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1" LEGISLATURE 
SESSION DE 1950 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 26%° SÉANCE 





4" Séance du Mardi 21 Novembre 1950, 





SOMMAIRE PRESIDENCE DE M. AUGUET 


Did 
1. — Procès-verbal. uni bis: mme 
La séance cest ouverte à neuf heures ct demie, 


2. — Divergences d'avis sur ‘°s demandes de discussion d'urgence. 
$. — Nomination, par suite de vacances, de membres de cormimis- — 1 — 
sions, 


PROCES-VERBAL 
4, — Retrait provisoire de l'ordre du jour de deux propositions de loi. 
M. le président. Le procès-verbal de Ja séance du samedi 


6. — Evasions de détenus transférés dans les établissements sani- 48 novembre 1950 à été affiché et distribué, 
taires et hospitaliers de certains territoires d'oulre-mer, — Adop- I n'v a pas d'observation ?.. 
tion, sans débat, en deuxième lecture, d'un projet de loi. Le procès-verbal est adopté. 


8. — Budget de l'éducation nationale, — Discussion, en deuxième 
lecture, d'une proposition de loi, 
M. Simonnet, rapporteur. DIVERGENCES D'AVIS SUR DES DEMANDES 
DE DISCUSSION D'URGENCE 


HE D 


Discussion générale : MM. Thamier, le rapporteur, Albert Masson, 
Deixonne, Mme Lempereur, MM. Billères, Lussy, le président, 
Mlle Rumeau, Mme Charbonnel, MM. Chassaing, Airoldi, Finet, 
Lapie, ministre de l'éducation nalionale; Félix, — Clôture. 


M. le président. Dans la séance du 16 novembre 1950, M, Tous 
chard a déposé, avec demande de discussion d'urgence, une 
proposition de loi tendant à abroger le décret n° 50-1223 du 
3 octobre 1950 concernant la réduction des effectifs du service 


Article unique: i 
4 des restitutions de corps du ministère des anciens combattants 


Explications de vote sur la reprise du texte voté en première et victimes de guerre, en application du plan d'économies prévu 
lecture par l’Assemblée nationale: MM. Giovoni, de Sesmaisons, par l'article 31 de la loi de finances du 31 janvier 1950. 
Temple, Mme Lempereur, Mile Dienesch, MM. de Moro-Giafferri, ” J'informe l'Assemblée que, d'une part, M. le président du 
Theetten, Fé:;ix. conseil s oppose à l'urgence et que, d'autre l rt, la cormmnis- 


sion intéressée accepte l'urgence 

Dans la séance du 16 novembre 1950, M. Ch ip ntier a déposé, 
#. — Règlement de l'ordre du jour. avec demande de discussion d'urgence, une proposition de 
lution tendant à inviter le Gouvernement à reviser le prix 


Adoption, au scrutin, de l’article unique de la proposition de loi. 


MM. Beugniez, président de la commission du lravail el de la résolu 
#curilé sociale; le président, de l'avoine, 
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J'informe l'Assemblée que, d'une part. M. le président du 
conseil s'oppose à l'urgence et que, d'autre part, la commis- 
£lon intét ( ecepte l'urgence, 

Ac! est donné de ces divergenet d'avis qui vont être nolti- 
fides aux auteurs des demandes d'urgence et seront insérées 
à la ile du compte rendu én erleuso des stances d'a jou 
G ui 


er 


NOMINATION, PAR SUITE DE VACANCES, 
DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président, L'ordre du jour appelle Ja nomination, par 
suite de vacances, de membres de commissions. 

Conformément à l'article 16 du réglement, les listes des can- 
didats ont été insérées à la suite du compte rendu in ertenso 
de la troisième séance du 16 novembre 1950, 

La présidence n'a recu aucune opposiion, 

n conséquence, je déclare ces candidatures validées, 

je proclame done membres: 

1° De la conunission des affaires étrangères: M. Giovoni; 

29 Je Ja commission de la défense baie: : M. Auban: 

be la commission de la famille, de la population et de la 

santé publique: M. Rougier; 


19 De la commission de la réforme administrative: M. Anxion- 


SN pee 


RETRAIT PROVISCIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
DE DEUX PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans débat 


de la proposition de loi de M. Touchard et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier l'article 11 de Ja loi n° 48-337 du 
27 fevrier 1918 sur le rapport constant egtre les pensions mili- 
{ai d'invalidité et les traitements bruts des fonclionnaires. 
Mais le Gouvernement demande que cette affaire soit retirée 
de l'ordre du jour, 
En conscquence, la proposition de loi est provisoirement 


du jour et un rapport supplémentaire sera 
conformément à l'article 37 in fine 


roi | v de ]’ )! ire 
présenté par la Commission, 


s débat de la proposition 


} )U1 appelle rail le vole sarl 
es tendant 


de loi de M, Maurice Poirot et plusieurs de ses collègt 


à fixer la pension des veuves de guerre à Ja moitié et la pension 
des ascendants à 33 p. 100 de la pension allouée à un invalide 
de 1 } 100 d'invalidité, allocations comprises. 

Mais le Gouvernement demande que cette affaire soit retirée 
Ü ‘0 au jou 


En conséquence, la proposition de loi est provisoirement reti- 
rée de l’ordre du jour et un rap rt supplémentaire sera pré- 


senté pal là Commint-sion, conformément à l'article 37 in fine 


PUR 


EVASIONS DE DETENUS TRANSFERES 
DANS LES ETABLISSEMENTS SANITAIRES OU HOSPITALIERS 


Adoption sans débat, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformémt ut à 4 article 36 du reglement, en deuxième lecture, 
du projet de ndant à rendre appl licables au Togo et dans 
les territoires d' ot se mer autres que l’Indochine, F Afri que occi- 
dentale francaise et Madagasear, les dispositions de l'ordonnance 
du 27 octobre 1945, réprimant les évasions des détenus trans- 
férés dans les étabissements sanitaires ou hospitaliers. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'article unique, 

L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 

M. le président. Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer 
sur les conclusions de la commission portant sur l'article 
unique amendé par le Conseil de la République. 

la commission propose, pour l'article unique, 
texte amendé par 1e Conseil de la R« publique, 


d'accepter le 
Ce lexle esl ainsi CONEU: 


trlicle unique, — Sont déclarées applicables au Togo et 


d les terriloires d'outre-mer autres que l’'Afriqu 1e occidentale 
f * et Madagaser jes dispositions de l'ordonnance du 
éi UC e 1915 complètant l'article 245 du code pénal et répri- 
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mari le s ÉV. i- IGN de es ‘1e iht= tr ati LéTÉs dans les étab! is<ern it 
sanitaires ou hospitalie n M 

Avant de meitre aux “voix l'article unique, je dois fiira 
connaître à l'Assemblée que la commission propose de roiiger 
comme suit le titre du projet de loi: 

« Projet de loi tendant à rendre applicables au Togo c! j 
les territoires d'outre-mer autres que l'Afrique occil à 
francaise et Madagascar les dispositions de l'ordonnur an 
27 octobre 1%, réprimant les évasions des détenus trance ‘4 


dans les More ts sanitaires ou hospitaliers. » 
I n'y a pas d'opposition ?... 

Le litre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 


(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est ado a! 


— 6 — 


BUDGET DE L'EDUCATION NATIONALE 
Discussion, en deuxième lecture, d’une proposition de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discusion on 
deuxième lecture, de la proposition de loi tendant à modtier 
l'article 31 de la loi de tinances du 31 janvier 1%0 en vus 
d'interdire toute réduction de crédit sur le budget de l'édw 
cation nationale (n°5 10855-11259), 

La parole est à M. Simonnet, 
des finances, 


rapporteur de Ja comni-<on 


M. Maurice-Pené Simonnet, rapporteur de la commission des 
finances. Mesdames, messieurs, Votre commission des finances 
a examiné, le 26 octobre 194, en seconde lecture, la propo 
sition de loi dont il s'agit. | 

Elle à écarté le texte du Conseil de la République et repris 
son texte primitif. 

Que dit ce texte ? « Aucune réduction du crédit global affecté 
au ministere de l'éducation nationale et au secrétariat d'Etat 
à l'enseignement technique et aux sports ne sera opéré: r 
le budget de 1950. » 

M va, dans ce texte, deux expressions à analyser, pour be 
traduire la volonté de la commission. Ce sont les expres J 
« budget 4950 » et « crédit global affecté au ministère de l'édue 
cation nationale et au secrétariat d'Etat à l’enseignement leche 
nique et aux sports ». $ 

En rigueur de termes, le budget de 1950 s'analvse en uns 
addition et une soustraction, Une addition, c’est celle de toutes 
les dépenses de fonctionnement, de reconstruction et d'équi 
ment, Une soustraction, ce sont les économies prévu r 
Parti le 34 de ia 10i de finances, économies à réaliser par lots 
ou par décrets. 

En fait, en parlant du budget de 1950, la commission à 
ntendu viser les crédits de fonctionnement, de recon<! 
tion et d'équipement que nous avons adoptés au cours de 
l'examen de deux fascicules budgétaires, au titre du minis- 
tère de l'éducation nationale, 

Une autre expression pourrait prêter à confusion dans l'in- 
terprélation de la loi, C'est l'expression: « Crédit glohil 
affecté au ministère de l’éducation nationale et au secrétariat 
d'Etat à l'enseignement technique et aux sports ». 

Dans l'esprit de la commission, le mot « global» signifie 
qu'il s’agit non seulement des crédits de taéliennamen ju 
ministère, qui font l'objet d'un fascicule spécial, mais aui 
des crédits de reconstruction et d’équipement qui figurent 
dans le fascicule général des budgets de reconstruction et 

d'équipement des services civils, Pour employer une term:n0- 
logie couramment en usage dans nos débats, le crédit glohal, 
c'est le budget ordinaire plus le budget extraordinaire dt 
ministère de l'éducation nationale et du secrétariat d'Flat 
à l’enseignement technique et aux sports. 

Ces deux définitions admises, quelle sera l'efficacité du 
texte que vous propose votre commission, si vous la suivez ? 
En premier lieu, il n'est pas douteux que ce texte rend 
cadue le décret évaluatif du 13 septembre 1950 qui fixait à 
près de 60 milliards de francs les économies à réaliser en 
1950 sur l’ensemble du budget, dont deux milliards et demi 
sur le budget de l'éducation nationale, soit milliard envir n 
sur le budget ordinaire et un peu moins d'un milliard et derni 
sur le budget extraordinaire, 

Ea css lieu, ce texte oblige à reporter sur d'autres cha- 
pitres du budget de l'éducation nationale, les économies «nl 


seraient réalisées d'ici la fin de 1950 sur ce:tains chapiires 
de ce budget. u 





Voilà pour l'avenir, 
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pour le passé, nous sommes en présence des deux décrets 
»2 septembre et 7 octobre 1950 qui réalisent, l'un des 
wessions de postes dans les services dépendant du secré- 
tariat d'Etat à l'enseignement technique, l'autre des réduc- 
tions sur le budget extraordinaire du ministère de l'éduca- 
tion nationale. e 

Les économies réalisées en application de ces décrets seront- 
elles reportées sur d'autres chapitres du budget de l’'éduca- 
tion nationale ? Juridiquement, le Gouvernement n'y est pas 
tenu, puisque le texte dont nous discutons n'a pas encore 
force de loi. Mais, s'il n’y est pas tenu, il y est très certai- 
nement invité par l’Assemblée unanime qui a voté en ce 
sens la proposition de résolution de notre collègue M. Deixonne. 

Monsieur le ministre, pris entre cette proposition de réso- 
Jution et ce que nous espérons être bientôt une loi, permet- 
tez-moi de vous demander, au nom de la commission, si 
vous espérez que sera respecté l'esprit de la proposition de 
M. beixonne, c’est-à-dire que les économies dégagées par les 
décrets des 22 septembre et 7 octobre seront reportées sur 
d'autres chapitres du budget de l'éducation nationale. 

Si un tel report est possible, c'est à vous, naturellement, 
monsieur le ministre, qu'il appartiendra de décider sur quels 
chapitres ce report sera elfectué. Nous sommes sûrs qu'en 
Je faisant vous tiendrez compte, dans toute la mesure du pos- 
sible, des vœux de nos collègues. 

Ces vœux, ils les ont exprimés lors de la discussion bud- 
oétaire; ils les expriment encore par des propositions de loi 
ou de résolution. 

Si ces crédits sont reportés, s'ils le sont en tenant compte 
des vœux de nos collègues, vous aurez du même coup, mon- 
sieur le ministre, respecté la volonté du Parlement et bien 
servi l'éducation nationale. 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Thamier. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


des 
sup} 


M. Henri Thamier. Le 15 juin 1950, l’Assemblée nationale 
adoptait en première lecture, par 320 voix contre 253, une pro- 
position du groupe communiste s’élevant contre les réductions 
de crédits qui menaçaient Je budget de l’éducation nationale, 
de l'enseignement technique, de la jeunesse et des sports. II 
a fallu plus de cinq mois pour que notre texte, pourtant assorti 
d'une demande de äiscussion d'urgence, vienne devant nous 
en deuxième lecture. 

Le personnel enseignant et ceux qui portent intérêt à tout 
ce qui touche l'éducation nationale ne manqueront pas de 
comparer amèrement la célérité avec laquelle là majorité du 
parlement légifère quand il s’agit d'augmenter la durée du 
service militaire ou d'accroître la répression contre la classe 
ouvrière, à la force d'inertie que sait opposer celte mème majo- 
rité quand il s’agit de défendre les crédits ies plus sacrés. 

A deux reprises, le 17 juillet et le 4 août, nous avons protesté, 
au groupe communiste, et demandé que le parlement ne se 
sépare pas avant d’avoir définitivement adopté cette loi. 

Le gouvernement Pleven-Lapie a empêché qu'il en soit ainsi, 
grâce à des complicités faciles à établir. 

C'est ainsi que le président de la commission des finances, 
M. Jean-Raymond Guyon, n’a point inserit à l’ordre du jour de 
la commission la discussion en deuxième lecture du texte qui 
élait revenu du Conseil de la République dès le 1% août 1950. 
Notre rapporteur, M. Simonnet, n'a rien fait pour que lc débat 
vint comme la logique le commandait. 


M. le rapporteur. Me permettez-vous de vous interrompre ? 
M. Henri Thamier. Volontiers. 


M. le rapporteur. Permettez-moi d'abord de défendre la posi- 
tion du président de la commission des finances. 

C'est en effet le 31 juillet 1950 que le Conseil de la République 
a émis son avis. Mais je n'ai pas besoin de vous rappeler que, 
le 4 août, notre Assemblée se séparait. 

Quant à la diligence dont a fait preuve la commission, je 
voudrais simplement vous citer deux dates: votre proposition 
de loi est du 26 avril. J'ai présenté mon rapport au cours de 
la séance du 28 avril, c’est-à-dire que je n’ai pas mis quarante- 
huit heures pour rapporter votre proposition. 

Cette fois-ci, c’est dans sa séance du 26 octobre que la com- 
Mission à discuté le rapport, qui a été ensuite imprimé. Je n'ai 
pas besoin de vous rappeler que le 26 octobre n’est pas une 
date très éloignée du 17 octobre, date de notre rentrée parle- 
mentaire. 


M. Henri Thamier. Si je comprends bien, vous vous êtes 
häté.…, très lentement. II me semble me souvenir que la propo- 
silion de loi a été déposée le 29 avril. 


M. le rapporteur. Le 26 avril. 











M. Henri Thamier. ous sommes aujourd'hui le 21 novembre. 
Je constate qu'il aura fa'lu attendre six mois pour que la pro- 
position vienne en deuxième lecture devant l'Assemblée, Votre 
responsabilité et celle de la commission sont done bien enga- 
gées. (Mouvements divers.) Le simple fait que vous prolestez 
le prouverait amplement, s'il le falait, pour nos colegu 

M. le rapporteur. Nous sommes encore dans un régime d'ordre 
juridique, et non pas dans un régime d'interprétation tendan- 
cieuse. 


M. Henri Thämier. Je voudrais simplement souligner point 
suivant: le 1% août, l'avis du Conseil de la République était 
distribué à l'Assembiée, Celle-ci devant se séparer le 4 août, 
du {°° au 4 août on avait le temps de faire venir en discussion 
en deuxième lecture le texte que note avions déposé. \pplau- 
dissements d l'extri me ya tt he } 

M. Arthur Giovoni® Il ne fallait pas allendre les vacances par 


lementaires, 


M. Henri Thamier. Le ministre avait déclaré au Conseil de Ta 
Répubhque, le 31 juillet, que le Gouvernement approuvait auset 
le texte de l'Assermbiée, mais il ne s'est nullement opposé aux 
décrets réduisant de plus de 3 nullhards de francs les crédits 
du budget de l'éducation nationale. 

D'ailleurs. ces décrets des 13 et 22 septembre et du 7 octobre 
ont été contresignés par son collègue socialiste M. Métaver, 
secrétaire d'Etat à la fonction publique. I n'est pus à notre 


connaissance que le ministre de Féducation nationale se soit 
désolidarisé de son collègue et de l'ensemble du Gouvernement. 

Entre autres mesures, le décret du 13 septembre réduit de 
1.497 millions de francs les dépenses civiles d'investissement 


(travaux neufs, subventions et participations en capital 
C'est dire que le Gouvernement, qui se répand parfois en 


lamentations sur l'état des locaux scolait S, SUI leur insufti 

sance, n'hésite pas à envisager des coupes sombres dans des 
crédits pourtant notoirement insuffisants. 

! (l } 

ls 


Ce mème décret mutile Comp étement l'en œnC ne | 
nique et réduit lés crédits affectés à l'orientation profession 
nelle, aux bourses, à l'équipement, à l'éducation populaire, à 


la jeunesse et aux sports. Il s'acharne, en Somme, tout partis 


culièrement contre les initiatives progressives in-laurtes ou 
encouragées à Ja Hbération. 
Le décret du 22 septembre aggrave encore les dispositions de 


celui du 13. Il supprime plus de S00 emplois dans l'enseigne 
ment techuique, la jeunesse et les sports, au moment où aug 
mentation des effectifs scolaires commanderait, au contraire, 
de multiples créations. 

Quant au décret du 7 octobre, il s'attaque à l'hygiène sco- 
laire, à l'équipement des écoles techniques el des centres 
d'apprentissage, aggravant encore les dispositions des décrets 
précédents. IL fait la preuve, s’il en était besoin encore, que 
le Gouvernement s'emploie à liquider l'enseignement technique 
dans le cadre de sa politique de Soumission à l'Amérique. 

A la tête de notre pays, il ée trouve provisoirement des 
hormmes qui n'entendent point former d'ouvriers qualifiés, Hs 
sont logiques avec eux-mêmes. La France ne doit plus, à leurs 
yeux, avoir une industrie prospère qui gênerait les Etats-Unis, 

L'éducation physique et sportive est durement touchée. 
Qu'importe pour certains! On y suppiéera par la militmisation 
plus poussée de notre jeunesse. 

La recherche scientitique se voit privée d'un demi-milliard. 
Les savants ne sauraient avoir de crédits décents chez nous, 
surtout ceux qui ont pu s'opposer à l'utilisation de leurs décou- 
vertes à des fins militaires! 

Le caractère réactionnaire de toutes ces mesures n'échappe À 
personne. Il est clair que le but poursuivi par le Gouvernement 
est le suivant: rogner sur les crédits misérables de l'éducation 
nationale, pour financer Ja sale guerre du Viet-Nam ou celle 
de Corée, en même temps que la préparation à la guerre anti- 
soviétique, 

Fort heureusement, les protestations qui se sont élevées 
dans tout le pays, jointes à l'action de notre groupe depuis la 
rentrée, ont amené la commission de l'éducation nationale, la 
commission des finances et l’Assemblée aujourd'hui à arréter 
le Gouvernement dans son œuvre, Vous serez contraints de ne 
point enlever de crédits à l'éducation natioou'e, 

C’est une première victoire, monsieur le ministre, comme le 
fait que vous ayez dû renoncer aux décrets en préparation 
contre l'enseignement du premier et du second degré est ua 
succès appréciabie dû à l'action unie de l'ensemble du person 
nel enseignant et des amis de l'école. 

Il n’en reste pas moins que vous vous préparez tout de nitme 
à porter de nouveaux coups à l’enseignement, Vous avez maitre 
tenant l'intention de dresser les catégories les unes contre ice 
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Vous êtes prét à supprimer des services entiers dans 
l'ence gnement technique, la Jeunesse et les sports. Cest sans 
te, pour vous, la facon élégante de réaliser, en 1930, la 
réforme de ensetsnement, 

Les engagements répétés que vous avez pris, les déclarations 
ministérielles on ne peut plus rassurantes de votre collègue 
M. Morie ne Uompent personne 

Ce qui est plus triste, c'est qu'une majorité se prépare à 


vo uivrt Nous nous eh Soinies aperçus à la commission 
de led tion nationale, mercredi dermer. Par 13 voix contre 9, 
cette coinmission a refusé d'accepter un smendement du groupe 
communiste qui précisait que Îles crédits indispensables à a 
ren tation des supp.rances, que Vols ne Payez pas, où que 
Vous paivez tal, ront des crédits nouveaux, 


Mme Rachel Leimpereur a mréféré agir tout autrement. Elle 
demande que les sommes rognées sur l'enseignement techni- 
que, la jeunesse et les sports et même cellgs que vous enlevez 

ux coswtructions scolaires servent précisément au financement 
des Imesures que vou nnptez prendre. 

Nous nous élevons avec force contre cette nouvelle manœuvre 
de grande envergure que vous esquissez. Certes, il faut davan- 
lage d'argent pour les constructions scolaires, pour les bourses 
de tous les ordres d'enseignement, et notamment pour celles 
des cours complémentaires. 

Pour les sanpméanres, 1 n'y a qu'à précever les crédits néces- 
saires sur les dépenses de police et de guerre qui se sont 
démesurément gontflées depuis 1947. (Applaudissements 4 
l'ertiôme gauche.) 

Nous préférons citer des milliers de classes nouvelles, donner 
des mihers de baarses nouvelles que d'offrir des tombeaux 
aux petits enfants de France, comme cela se passerait si votre 
politique iragique se poursuivait. 

I nous sera tout de même permis de préciser que le texte 
de la proposition de loi que nous avions déposée le 26 avril 1950 
n'aurait pas permis ce que vous voulez faire. En voici le 
libellé : 

« L'article 31 de la loi de finances du 31 janvier 1950 est 
ainsi modifié : . 

« Insérer entre le deuxième et le troisième paragraphe un 
nouveau paragraphe ainsi rédigé : 

« En aucun cas, les réductions envisagées ne porteront sur 
les crédits de léduration nationale ni en ce qui concerne le 
personnel, ni en 6e qui concerne le matériel, les constructions 
scolaires où l'équipement sportif, » 

A l'époque, le rapportew déclarait que notre texte n'était 
pas opportun. Nons constatons aujourd'hui que, si notre texte 
avait été approuvé dans sa rédaction initiale, vous n'auriez pu 
prendre les décrets des 13 et 22 septembre, et du 7 octobre. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le rapporteur. Me permetlez-vous de vous interrompre, 
mon cher collègue ? 


M. Menri Thamier. Volontiers. 


M. le rapporteur, Je mainliens entièrement ce que j'ai dit. 

C'est d'ailleurs avec votre arcord et celui de vas amis que 
la commission des finances a adopté mon texte au heu du 
vôtre, et vous l'avez voté. Vous l'avez voté une prenmère fois 
à la commission des finances, une seconde fois à l'Assemblée, 
et de nouveau à la commission des finances, en seconde lecture. 

Par conséquent, si j'ai pêché en quelque point, vous m'avez 
suivi trois fois, 

J'ajoute que votre texte ne sauvegarde pas tous les crédits 
d'éducation nationale. En effet, lorsqu'on se lance dans une 
énumération, par ce fait 1nême, on risque d'oublier un cer- 
tain nombre de chapitres, (Très bien! Tres bien! au centre.) 

Vous avez oublié, notamment, les subventions. Permettez- 
moi de vous appeler que le centre national de la recherche 
scientifique n'est inscrit à notre budget qu'au moyen d’une 
subvention de plus d'un milliard, ainsi d’ailleurs que les cré- 
dits destinés au fonctionnement des universités, 


M. Charles Viatte. C'est exact, 

M. le rapporteur. En adoptant votre texte, nous aurions aban- 
donné la recherche scientifique et l'enseignement supérieur 
aux décrets d'économie, 


M. Henri Thamier. Je regrette de ne pas être d'accord avec 
vous, ce qui, d’ailleurs, ne vous étonnera pas. 


M. le rapporteur. Le contraire m'eut, en effet, étonné. 


D 

M. Menri Thamier. Je constate qu'un certain nombre (ex 

décrets pris par jes ministres intéressés n'auraient pu ire 
si l'on avait accepté le texte que nous avions proposé. 


M. le rapporteur. Si. 


M. Henri Thamier. Nous ne sommes d'ailleurs pas le: <ie 
à faire cette constatation. L'ensemble du personnel et tou: je 
uis de l'école la font également. 

Certes, nous avons volé votre texte, mais nous aurions ne 
féré que l'on s'en Uüenne au nôtre. 


M. le rapporteur. Vous n'aviez qu'à le voter. Vous 16: le 
droit d'amendement., Vous pouviez le proposer, 


M. Menri Thamier. Vous n'avez pas le droit, vous !e c£ 
lien, de procéder aux transferts de crédit dont vous parle, 

La loi des finances du 31 janvier ne vous y autorise hp, 
M. le ministre ferait bien d'en relire l'article 4% ainsi cu 
l'article 6. Hs sont formels: Les seuls transferts de crois 
budgétaires possibles doivent être faits dans le budget à là 
défense nationale. 

Mais nous savons par expériencé que cela ne gêne pa Je 
Gouvernement actuel. Les lois que nous votons S'apphaucit 
seulement quand elles servent la politique gouvernementile, 

C'est pourquoi nous appelons le personnel enseignant à ne 
pas se laisser diviser. 11 ne faut pas que certaines €catézories 
acceptent de se nourrir des dépouilles misérables de quelques 
autres, I faut que l'union du gersonnel, des parents d'éleres, 
des anns de l’école se réalise plus que jamais. Elle e:t en 
inarche, et nous en avons chaque jour des preuves, en Vovauit 
les protestations qui s’amoncellent dans notre courrier, «si 
bien celles qui nous arrivent du conseil supérieur de l'élu. 
cation nationale que de l'école normale de Versailles où de 
tous les centres d'apprentissage de l'ensemble du pays. 

Nous devons exiger qu'aucune réduction ne soit opérée sir Le 
crédits de 1950, et nous préparer déjà à mener une gra 
bataille dans tout le pays pour que l'assemblée, major its 
gouvernement, soient obligés d'accorder, pour 1951, des crédits 
substantiels nécessaires à un budget de l'éducation nalionile 
digne de notre pays. (Applaudissements à l'extrême gauche 


à 
(h 
t 
- 


M. le président. Ta parole est à M. Albert Masson. (Apzluu- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Aïbert Masson. L'Ascemhée nalionale s’est déjà prono- 
cée pour la loi Thamier, contre la réduction des crédits affectés 
à l'éducation nationa’e, à l'enseignement technique, à la j'u- 
nesse et aux Spor, 

Le Gouvernement n’a pas tenu comple de la volonté exprinire 
par celte Assemblée. I 2 pris les décrets des 13 et 22 seplon- 
bre et dun 7 velobre, qui frappent particulièrement l'enseigne. 
ment technique et les centres d'apprentissage. 

Le Gouvernement u'a pas tenu compte des promesses qu il à 
f.ites aux orateurs des différents groupes qui, au cours de ia 
discussion du budget, ont montré le danger que courait la for- 
mation professionnelle. 

Aujourd’hui, le Gouvernement, le ministre de l’éducotion 
nañonale, le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique et un 
certain nombre de députés de la majorité ont tendance à acce- 
ler les conséquenres des décrets qui Ÿ pe disférents chapi- 
tres de l'éducation nationale. Hs tentent de se justifier en décli- 
rant: « Nous nous sommes pronontés contre la réduction des 
crédits g:obaux de l'éducation nationale, mais nous n'avons pus 
pris position contre le transfert de crédits dans le cadre de ce 
budget ». 

Eh bien! l’Assemblée doit préciser sa position, avant de voter 
la loi Thamier en deuxième lecture. Elle doit dire qu’elle n'en 
tend pas donner an Gouvernement la liberté de prendre des 
décrets qui sabotent notre formation professionnelle. 

A l'origine — et cela a été dit — la proposition de loi Th: 
mier avait pour objet de s'opposer à toute diminution des cr°- 
dits touchant queïque ordre d'enseignement que ce soit. l' 
c'était bien là l'esprit qui s'était manifesté dans les interver- 
ions lurs de la discussion du texte. 

Sur tous les bancs de cette Assemblée, des députés ont attirè 
l'attention du Gouvernement sur l'insuffisance des crédits affe 
tés à des chapitres qui supportent aujourd'hui les mesures le 
compression budgétaire, 

Que disait le rapporteur de la commission des finances, à 
propos de l'enseignement technique, dans la séance du 21 jui 
1950 ? « En novernbre 199, les effectifs des centres d’apprenti-- 
sage étaient de 136.000 contre 126.000 l'année précédente. Cette 
a ce sera encore pis: 24.060 enfants n'ont pu trouvit 
place ». 
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utait: « Le relèvement des effectifs aurait également jus- 


I aj0 
ire l'augmentation du nombre des professeurs qui n'a pas 
yartt »., 


us loin: « La qualité et l'abondance du matériel jouent un 


portant ». En face de besoins s élevant à 902 millions 


. ranes contre #02 millions de franes, ie département ne dis- 
44 era, en {950, que de 412.:54K).000 franues. Pour les centres seu- 
neat, de crédit vour l'achat de matériel est passé de 75 à 60 
ui ihons de franes. 


bains sa réponse, le secrétaire d'Etat à l'enseignement techni- 
,\ la jeunesse et aux sports, M. Merice parle du plan de 
us qui doit ètre entièrement exécuté en 193 et il ajoute 
ette date, nous pourrons satisfaire ple:mement tous es 
jns de la formation professionnele en France, adaptée à 

:Is besoins ». 

Va juillet, lors de là diseussion du budzet, je déposai, sur 
Je chapitre 1530, un amendement eomportant une réduction de 
pu K à titre irmhicatif contre là dotation insuffisante de postes 
bulzeluires. Le sesrélaire à Etat se declarmt d'accord avee 
unendement qui souignerait Fa voionté de l'Assemirée de 


u ÿ : 
var augmenter ies effectifs du personnel de Fense guernent 
{ que, étant entendu que le prochain budget devrait nous 
ÿ ter des possibilités nouvelles. 


L'aumendement, accepté par le Gouvernement, fut adopté par 
J'\iscorublée, NH ne pouvait done être questina de vioier la va: 
] Assemblée pationa'e qui S'élait proncocée pour Ja lai 
r et pour l'amendement conecrnant l'augmentation des 
elïecufs du personnel des centres. 

Or, par le décret du 22 septembre, et rien qu'en ce qui 


concerne les centres d'apprentissage, 379% emplois sont sup- 
primés. Es comprennent: 35 directeurs, 5 adioints des services 
économiques, 105 professeurs d'enseignement général, 39 pro- 


fessours techniques, 100 professeurs techniques adjoints, SO assis- 
tantes médico-sociales, 19 agents de cuisine. 100 emplois de 
répetiteurs sont supprimés contre la exéation de 9 surveiflats 
d'internat. 

Au chapitre 35%, je m'é'evai contre la diminution de crédit 
qui ramenait à 635 millions, les 85 millions prhuilivement fixés 
pour l'achat de matériel. 

Le ministre annonta à l'Assembiée que 500 mildions étaient 
prévus au budget d'équipement, ce qui devait calmer Les ap- 
prehensions des parlementaires, Or, le décret du 7 octobre 
entre autres, 409 milhions de crédits au chapitre 0 
à Eqjpement en matériel technique des centres d'apprentis- 

£ 200 millions sont annués dans les autorisations de 
pro:ramme et 200 millions sur le montant des crédits de paye- 
pie! le 

L'\scemblée ne permettra pas que le Gouvernement, après 
le vote de la oi Thamier, puisse effeetuer des transferts de eré- 
dits qui porteraient attemle à notre enseignement technique. 

M. le secrétaire d'Etat, au nom du Gouvernement, a parlé de 
ho: « réels besoins » qui doivent être satisfaits avec le plan 
de cinq ans. Pour nous, il y a les besoins de Ja France, ses 
besoins en onvriers quaitfiés et en cadres. I! reste aussi que 
les centres d'apprentissage sont destinés à ceux qui ne peuvent 
pour-uivre leurs études, à ces 60 p. 100 d'enfants qui quittent 
lécs'e à quatorze ans et qu'il ne faut pas abandoneer. 

Pour M. Morice, les réels besoins ce sont ceux du Gouver- 
nement actuel dont la politique n'a que faire d'ouvriers profes- 
sionnels hautement qualifiés. 

Le plan de cinq ans est done hostile au développement de 
l'erseignement technique et des centres d'apprentissge puis- 
qu'il permet Fappication du décret du 13 septembre qui amène, 
entre autres, la suppression de l'éco'e normale d'apprentissage 
de Strasbourg, la fermeture de certaines sections de centres, 
une diminution @e 6% millions sur les bourses des élèves, Ja 
suppression de lenseignement commercial qui entraine elte- 
Meme la suppression d'emplois de professeurs et l'ampulation 
de 200 millions sur les crédits d'équipement. 

Ce plan de cinq ans permet, en outre, l'application des décrets 
du 2? septembre et du 7 octobre. Il admet, après l'avoir provo- 
Quee, la situation qui est faite à nos centres et dont je vais 
Citer quelques exemples en ce qui concerne les crédits de fone- 
lionnement et d'achat de matériel. 

Cest ainsi que dans le centre du bâtiment, rue de Châtillon, 
à Paris, quinzième arrondissement, les crédits obtenus pour les 
douruitures classiques étaient de 354.000 francs en 1M9. En 1%0, 
815.000 franes furent demandés et 340.000 francs seulement 
VRAETIUS, 

y Au centre féminin, 74, rue Camille-Groult, à Vitry-sur-Seïne, 
es des élèves, qui était de 150 en 1449, passe à {80 en 

_ Pour les matières d'œuvre, 350.006 francs ont été obtenus 
u 199; 1.224.500 franes avaient été demandés pour 1050, mais 


dd 





seulement 343.000 francs obtenus, Pour le chauffage et l'échai- 
rage, 300.000 francs avaient été obtenus en 149, 50.00%) francs 
aviutent été demandés pour 1950, mais 370.000 francs seu :erment 
furent oblenus. 

Au centre féminin d'Alès, dans le Gard, l'effectif des éreves 


était en 149 de 156: il s'éleve en 1950 à 171 Cependant, Four 
les dépenses d'entretien qui s'élevaleet à 220.Xk) fra en 
M9, on n'obtint en 140 que 200.000 francs, après avoir de- 
manidé 331.000 fi s 


Au centre du textile, à Roubaix, l'effectif qui était de 195 en 
1949 passe, en 190, à 229, En ce qui concerne lentrelien, les 
matières d'œuvre, ïes fouræitnres classiques, le chauffage el 

} 


* 


l'éclairage, on note toujours d'importantes d'minuttons, s 
qu'on sait que s Ina s premieres ont augmen que le 
chauffage et lFeclaira coûtent toujours plus cher, 

Je pourrais prendre encore Fexemple du eentre masculin 
avenue du Présides EWiison, à Cachan. Là eucore, 200,000 Francs 
ont été obtenus au titre de Fen'retien n 1949: on demandait 
600.GX) franc 1 1250 et on à à dé 170.006 francs, Pour Hs 


me (4 


fournitures € cur St0.000 francs en 1449 


fianecs demandés 1950, G10.000 fran cu'ement nt élé ob 
tenus. 

A propos d'un autre aspect du problème, le centre d'appren- 
tissage rue Alfred-Roil, dans le dix-seplième arrondi ment, 
a 192 élèves, don! deux classes ermprunt provisoirement à 
l'école de gmcons. Qu'aitend-on pour aménager des Joeaux 


coexisiants dans la même rue, pour éviter que ce centre dsp 


raisse définitivement du nombre de nos centres d'apprents- 
sage ? 

Pourquoi cette situation ? Parce que, pour le budget de 1950, 
les dits n'ont été affectés aux centres d ipprent Sa qu'en 
octobre, c'est-à-dire que jusqu'à cette date les centres out 1onc- 
tion avec des douzièmes Provisoires, 

Etant douné l'augmentation du nombre des élèves, du prix 


des fournit ires, du chauffage, de l'é }a rage, les er hits. la 
plupart du terups, ont été épuisés dans le courant de ia:.née. 
C'est ainsi, par exemple, qu'on a coupé le téléphone dans la 
plupart des centres d’ ipprentissage, Les économes sont oh1eés 
de se déplacer en bicyclette, en tramway où en autobns ponr 
faire leurs commandes, On ne tolère plus, parce qu'it n'a plus 
d'argent, qu'ils se servent du téléphone. Et cela er 1959! 

Le courant électrique risque d'ètre coupé et les machines 
s'arrèteront de tourner parce qu'il n'y aura plus de credit pour 
payer le courant. Pas de charbon pour chaufler les ateliers, et 
seront désertées par les élèves, parce que, dans cer- 
sur ce chapitre, dans 


les classes 
tains eus, il ne reste que trois franes, 
certains centres. À 

Ces exermles nous ont été fournis par une délégalion compo- 
sée de représentants des trois synthieats natiomaux des centres 
d'apprentissage, C. F. T. C., C. G. T. et F. 6. Cette délégation 
a été mnañnime à demander aux parlementaires qu'aueun frans- 
fert de erédits ne soit opéré dans le cadre du budget de l'ensei- 
gnement technique, anssi bien que dans le cadre dun budget 
général de l'éducation nabonale, 

Des motions ont été volées, Le conseil supérieur de Féd 
tion nationale, dans sa séance du 27 octobre 190, votait à luna- 
nimité une motion dont je vous épargnerai la lecture, Je cite 
néanmoins le dernier alinéa qui est ainsi rédigé: 

« Il s'élève contre les mesures qui frappent les différentes 
directions de Féducation nationale, dont la plupart compromet- 
tent le fonctionnement normal des services et l'enseignement 
lui-même, » (Applaudissements à l'ertrême qauche.) 


Ea section permanente du conseil de Fensegnement tech- 
nique, dans sa séance du 20 novembre 190, on siégeaient aussi 
bien les représentants des administrations que les représentants 
des svndieats du personnel, adoptait à Funanimité une motion 
dont le dernier alinéa est ainsi concu: 

« mais demande que la direction de l'enseignement tech- 
nique conserve intégralement les crédits qui Jui étaient altri- 
bués 

M. Buisson, directeur de l'enseignement technique, élait pré- 
sent, et vola cette motion. 

Nous constatons donc, une fois de plus, que la politique de 
préparalion à [a guerre supprime toute perspective de redresse- 
ment écon oique et d'ind pendarr e nationale, En conséquence, 
le Gouvernement prend des décrets qui sacritient Favenir des 
jeunes dans le domaine de l'éducation. 

L'Assemblée nationale va voter la loi Thamier ; elle exprimera, 
par son vote, sa volonté de ne pas voir diminuer les crédits de 
l'éducation nationale et marquera son opposition à tout décret 
qui viendrait diminuer des crédits considérés comme notoire- 
inent insuffisants, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Deixonne, 




















— 


M. Maurice Deixonne. Mesdames, messieurs, mes premiers 
mots seront pour regretter que le débat actuel n'ait pas été 
Orranise, 


Nous savons que certaines discussions, à tort ou à raison, pas- 
gionnent l'Assemblée, par exemple les problèmes touchant 
l'Alsace-Lorraine, les territoires d'outre-mer ou encore l'agricul- 
ture, car, je tiens à leur rendre hommage, les ruraux sont les 
plus diserts de n collègues, Chaque fois, nous sommes surpris 
de l'ampleur que prennent les débats. 

Eh bien! les problèmes qui concernent l'éducation nationale 
£ t cg l it cle » nombre. Nous avons déjà consacré quatre 

inces entiere étudier la question qui nous occupe; d’après 
Je nombre des orateurs inscrits, il est permis d'en prévoir 
d'autre 

Or, ilæest non moins certain que ce débat, à l'heure où nous 
Je reprenon urive où trop tôt ou trop tard. 

D'abord, pourquoi trop tard? Parce que le texte, dans la 
forme où il no revient du Conseil de la République, dispose 
que les modifications apportées au budget de l'éducation natio- 


hale seront soumises à la ratification du Parlement avant le 
15 novembre 1950, 

Or, nous sommes le 21 novembre. Il est clair que cette seule 
raison nous empéche de voter Je texte tel qu'il nous est proposé 
par nn collegues scnateurs 


M. Arthur Giovoni. Il n'est pas trop tard si le Gouvernement 


abroge le décret qu'il a pris. 


M. Maurice Deixonne, C'est justement 1 qu'est le débat, et 
nous allons Y revenir, Mais vous ne contredisez pas et vous 
Le pouvez pas contredire ce point... 


M. Pethur Giovoni. Mais non! 


M. Maurice Deixonne. qu'il nous est impossible d'accepter 
Je texte du Conseil de Ja République, ne serait-ce que pour 
cette seule raison, sans oublier qu'il est par ailleurs trop long 
et qu'il laisse beaucoup trop de pouvoirs au Gouvernement, 

D'autre part, ainsi que Font rappelé les précédents orateurs, 
un certain nombre de décrets ont déjà paru, J'affirme — peut- 
être ne sera-ton plus d'accord avec moi — que la reprise du 
texte initial de lAssembice risque à son tour de n'être pas 
efficace, 

Hi est, en effet, un principe, souvent rappelé dans cette 
Assemblée par M. le président Herriot, celui de la non-rélroac- 
tinité des Jois, d'où il résulte que voter le texte actuel ne per- 
aneltrait pas de revenir sur les décrets déjà parus. 

Je suis donc fondé à dire qu'en un sens le débat vient trop 
tot, puisqu'il ne résout rien et qu'il faudra de toute facon 
une autre loi pour atteindre le but que nous nous proposons. 

Nous ne pensor® pas que le Gouvernement, à moins de se 
déjuger, acceple d'annuler purement et simplement la totalité 
des décrets, S'ils subsistent au moins en partie, et si les crédits 
deégagés doivent être transférés sur d'autres chapitres, ce n’est 
pas l'initiative parlementaire, ce n'est pas non plus un simple 
décret du Gouvernement, qui pourront majorer d'autres cha- 
pitres de l'éducation nationale, 

Si nos collègues doutaient de nos affirmations, je me réfé- 
rerais à leurs propres déclarations. 

Ainsi M. Thamier semble, je n'ai pas pu enregistrer ses 
propos, le reconnaître à nouveau, mais vous déclariez avec 
raison à notre avis, monsieur Thamier, si je me reporte à la 
page 4218 du Journal officiel: 

« Il n'est pas possible de permettre que sous le couvert de 
ces propositions d'économies, des transferts de crédits de cha- 
pitre à chapitre soient opérés sans que l'Assemblée soit 
consult 

Et M. Tourtaud tenait le même langage dans la séance du 
30 tal: 

«le transfert de crédits ne pouvant pas être d'initiative par- 
Jementare est réservé essentiellement au Gouvernement. 

« Il n'est done pas possible de demander simplement au 
Gouvernement d'effectuer les transferts de crédits et d'espérer 
par ce moyen que certains crédits particulièrement insuffisants 
juissent être augmentés comme nous le souhaitons. » 

J'ai également relevé au Journal officiel une déclaration 
très nette de notre rapporteur, M. Simonnet, qui vient d'ail- 
Jeurs de 11 réitérer, lorsqu'il nous a dit que juridiquement 
_— cest son expression même — le Gouvernement n'est pas 
tenu, dans la meilleure hypothèse, celle où nous voterions 
cette proposition, que nous allons certainement voter, d'opérer 
les transferts de crédits que nous sollicitons. 

Par conséquent, sans nouveaux fascicules budgétaires, le Gou- 
vernement serait passible de la cour des comptes. Il faut le 
savoir, C'est pourquoi il est indispensable que l'on nous pré- 
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ES "si 
sente un projet du Gouvernement, dont nous aurons À déli. 
bérer comme de toutes Jes iniliatives gouvernementales 
matière de loir, et c'est là que la vraie discussion pourra u! 
nent commencer, 

Sous quelle forme, monsieur le ministre, nous présenteres. 
vous ce texte ? Des dépassements de crédits seront-ils autorisés 
par le Gouvernement, conformément au vœu de FAsseml, 
et régularisés ensuite par un collectif ? Au contraire, seronè 
nous saisis d'un projet antérieurement à toute majoration de 
crédits ? C'est un point que j'abandonne volontiers aux techni 
ciens de Ja commission des finances. 

Mais la conclusion n’est pas douteuse. 11 faut que le Gouver 
nement nous saisisse d'un texte s'il veut que la volonté y 
Parlement souverain soit respectée, sous quelque forme qu 
soit, 

Dira-t-on que le dépôt de ce texte, que cette opération et 
condilionnée par le vole préalable de la loi dont nous « 


en 


16 


, 


tons? Vous me pérmettrez de le contester. Si nous ne disposons 
que de ce texte de loi, les services des finances ne manqueraent 
pas de soutenir, comme ils ont effectivement tenté de l re, 
du reste, que le maintien du budget global s'entend une fois js 


économies réalistes. 

IL est donc, en vérité, fort heureux que l’Assemblée ait, 
notre demande, voté le 15 juin une proposition de résolution 
qui permet au Gouvernement d'agir, et inieux, qui lui à dé 
permis d'agir. ; 

Nous pourrions peut-être rappeler ici en quoi consiste celte 
proposition. Vous la connaissez. J'ai là des déclarations extre. 
meiment précises d'orateurs de tous les groupes, de M. Vite, 
de M. Poimbœuf, de M. Sesmaisons. Je préfère vous citer 
simplement ce qu'ont dit ceux qui avaient qualité pour parier 
au nom de la commission où du Gouvernement. 

Mme Lempereur, qui était rapporteur de cette proposition 
de résolution, conclut qu'après notre vote, « le Gouvernement 
devra affecter les sommes économistes sur certains chapits 
du budget de l'éducation nationale à d'autres chapitres à 
méme budget pour lesquels se justifient des dotations pl 
larges ». 


$ 
il 
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Mme Rachel Lempereur. Me permetlez-vous d'apporter une 
précision, monsieur Deixonne ? 


M. Maurice Deixonne. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à Mme Lempereur, avec la pers 
mission de l'orateur. 


Mme Rachel Lempereur. Pour rétablir la vérité, après ce qué 
vient de dire M. Thamier, il serait bon de rappeler que jui 
souligné à ce propos que si des mesures générales étaient prises 
pour l'ensemble des budgets, il ne nous appartenait pas de 
décréter arbitrairement que l'éducation nationale est un minis 
tère tabou par rapport aux autres et qu'il n'y avait rien à 
rechercher à l’intérieur même de son budget. 

En conséquence, s'il apparaissait au cours des examens pres 
crits par la commission des économies que des dégagements 
pouvaient être opérés à l’intérieur de ce ministère, nous con- 
dérions qu'étant données les défaillances ou la déficience que 
nous avions enregistrées sur un assez grand nombre de che- 
pitres de ce budget, il fallait que ces économies dégagées sur 
certains chapitres puissent être reportées sur d'autres. 

C'était à ce titre, et dans le cadre de la loi des maxima, que 
nous estimions répondre, tout de même, d'une part à la volonk 
de l'Assemblée, et d'autre part aux nécessités actuelles. 

C'est dans cet esprit que nous rappelions qu'il était possitilé 
d'affecter aux chapitres insuffisamment dotés les économies 
réalisées à l'intérieur du budget de l'éducation nationale, 
(Applaudissements à gauche.) 


M. Maurice Deixonne. Madame Lempereur, cette même inter 
prélation nous a été donnée par le président de notre comnis- 
sion, M. Billères, qui a déclaré que le sens de la proposition 
était le report sur des chapitres déshérilés des économies qui 
pourraient être effectivement réalisées, 

_Eufin, vous me permettrez surtout de rappeler les Céclara- 
tions ministérielles. Voici ce qu'a dit M. Delbos: 

« Cette proposition tend à veiller à ce que des économies qui 
seront réalisées là où celles se justifient soient reportées sur 
d'autres chapitres où il ne s'agit pas d’opérer des économies, 
mais au contraire de prévoir des augmentations nécessaires. 

« C'est dans cet esprit, qui mé semble être celui de la propo- 
sition de résolution, que le Gouvernement est prêt à accepter 
celte proposition. » 

De son côté, M. Morice déclarait : 

« Nous acceptons la proposition de M. Deixonne qui entre ! uf 
à fait dans notre ligne d'action, notre but étant d'appliquer à 
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tres chapitres les économies qui pourraient être dégagées 
+ certains chapitres de l'éducation nationale. 

terai encore la déclaration de M. Edguxr Faure, parlant, 
nom du ministère des finances : 


Je 
iu 
c wrâce À des économies opérées sur certains postes du 

ot de Fédueation nationale, on peut envisager Faméliora- 


D j'autres dotations de ce même budget, je pe demand pas 
k + L'idéal est de transformer les dépenses inuties en dépen- 
> ©, » Je pourrais eri ore © LU ies déclasations de M. de 
1 iv, Vous voyez donc que l'opinion du Gouvernement qu il 
cie des ministères de l'éducation n itionale ou des finances, 

0) ù 


t unaäithhine, comnie celle de FAssembh'l6e. [a v! ï sition d 
igeait nettement le Couvernement, et je me rap- 


« . 

résolution eNSas { À ; | 

: ne M. de Tinguy a mème protesté en séance contre le 
. : FR. n | 

eoune communiste qui semblait douter de sa paroie, 

D 


M. Henri Thamier. El il avait raison. 

M. Maurice Deixonne. J° pose Ja question : Les décrets qui ont 
pris violent-ils cet engagement ? 

AI “oureusement parler, non, s'ils sont suivis dé 


ds 


» transferts. 


M. Menri Thamier. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
2] 


] npre 
M. Maurice Deixonne. Volont er, 


M. le présicent. La parole est à M. Thamicr, ave: la permission 
de l'oraleur. 
M. Henri Thamier. En réduisant de 1.497 millions de francs 
s crédits pour les constructions scolaires, he viole--on pas 
volonté du Parlement ? 


M. Maurice Deixonne. Nou: sommes pleinement d'accord sur 
. point et j'aurai Foccasion de le dire. 

J'estime en eflet que l'esprit a été violé, mais aussi que Ja 
lettre sera respectée — je dis: sera — S'il y à anmualion des 
rets qui ont été pris où si une loi nous autorisant à faire 
des transferts est votée. 

C'est parce que les textes autorisant les transferts se faisæient 
attendre qu'une délégation du groupe parlementaire socialiste 
s'est rendue auprès de M. le président du conseil lei novembre 
dernier, et je dois dire, avant participé à un certain nombre 
de délégations de ce genre, que personnellement je ne suis 
unais sorti aussi réconforté d'une semblable entrevue, je tiens 
en rendre hommage à M. le président du conseil. (Applau- 
dissements à gauche.) 

M. Pleveñn nous à dit de a facon Ja plus nette que des conver- 
silions qu'il avait eues avec M. Lapie et M. Morice, il résultait 
que de nouveaux décrets d'écononne ne verraient pas le jour... 


{t 


] 
J 
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M. Pierre-Olivier Lanie, ministre de l'éducalion nalionale,. 
Cest exact! 


M. Maurice Deixonne. qu'on s'en tiendrait au premier train, 
qu est déjà plus que suffisant, 

Je rappelle d'ailleurs que tous les décrets qui devaient sortir 
devaient être pris avant le 13% octobre, Nous pouvons donc 
considérer déji que celte premiere promesse à été intégrale- 
luent tenue. J'ose croire que la discussion de notre proposition 
de résolntion n'est pas étrangère à ce résultat, J'en vois Ja 
preuve dans une lettre que voulait bien nous adresser M, le 
ministre de Féducation nationale le 2 novembre dernier, dans 
laquelle il nous disait: 

« Ainsi, un point important à été marqué. Je m'en réjouis 
avec vous et je vous remercie de votre inilialive qui, encou- 
rigée par le Parlement, engage également le Gouvernement. » 

D'autre part, M. Pleven à bien voulu nous assurer que non 
seulement il n'y aurait pas de nouveaux décrets d'économies, 
Mais que les économies déjà réalisées seraient intégralement 
l'insférées, ee qui est également la lettre de notre proposition, 


[l'a ajouté, ce qui me paraît être honnête de sa part, que si 
l'année budgétaire étant très avancée on se trouvait dans 
l'impossibilité matérielle de dépenser en 1950 la totalité des 
Ttts dégagés, les sommes non employées seraient intégra- 
lement reportées sur le budget de 1951. 

Les déclarations ont été renouvelées par M. Pleven lors de 
la visite que lui fit le bureau de notre commission de J'édu- 
tation nationale, le 14 novembre dernier. 

Ainsi donc, et je tiens tout de même à marquer ce point, 
Notre proposition de résolution, qui devait être, selon la propre 
E\pression de M. Thamier, « un vœu pieux », « une invitation 
Vlonique », « une proposition insuflisante et inefficace », 
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a obtenu ces deux résultats d *"Mmpè her de passer le train 
eutier des décrets et de garantir un transfert de crédits qui est 
dés maintenant acquis: 

Par contre, la proposition de loi, qui devait, paraitil, tout 
sauver, arrive trop lard, un peu comme les carabimers d'Offen- 
bach. 


M. Henri Thamier. À qui la faute ? 


M. Maurice Deixonne. Je suis qu'il est très facile d'accuser 
personnellement tel d'entre nous de ce retard. Mais pour qui 
connait Ja procédure parlementaire très lourde qu'exige la 
Constitution, ce retard de cinq mois n'était nullement impré- 
visible, Exrclamatlions à l'ertrème (Ju u he } 

M. Henri Thamier. Pour une proposition venue devant nons 
par la procédure d'urgence, avouez que ce retard est quand 
iuèine un peu long! 


M. Maurice Deixonne, Nous avons voté lorven nous av0n3 
fait tout ce que nous avons pu, et <i les choses €! Hat Ja, 
S'il a faliu cinq moe, Ce n'est pas de notre faute. 

Vous-méme, vous avez fait te’ lement de demandes de disens- 
sions d'urgence que vous avez etmiboutelllé nos travaux. Ne 
soyez donc pas su pris du résultat que vous avez obtenu, 


(Applaudissements à gauche et au centre. 

En définitive, inacceptalie dans la forme que lui a donnée 
le Conseil de la République, votre propilion ne couvre nulle- 
ment les décrets déjà parus, et elle ne nous dispensera pas de 
voter les seuls textes utiles, c'est-à-dire les nouveaux fasei- 
cues Imdgétaires qui proposeront l'augmentation dés crédits 
déshéeites, 

L'Assemb'ée nationale voudra sans doute prendre acte de 
ce qu'elle à fait preuve de cairvovance en suivant motre con- 
sel et en refusant. par 33 voix contre 204, d'abandonner la 
proposition de résolution au profit de la proposition de loi, 
ce qui aurait élé à proprement parier cher la proie pour 
1 OINIM 

On nous dira que nous avons voté quand mème cette propa- 
Sition de Joi. Bien sûr, et nous allons recommencer, en vertu 
du prinsipe que deux sûrelés valent nueux qu'une, mais 
encore fallaital que l'opinion publique et que l'Assemblée 
elle-méme mesurent Ja portée exacte du geste qui est actuel- 
lement accompli, que Soient dégonflées certaines eéurenché- 
res d'inspiration strictement démagogique, e& que les amis de 
l'enseignement publie apprécient en parfaite connaissance de 
cause où sont leurs véritables défenseurs. 


M. Arthur Giovoni, Bien sûr! 


4 ] 


M. Maurice Deixonne. S'il est maintenant établi que 
M. Morice et M. de Tinguy avaient vn juste en proclamant 
que notre procédure était la seule efficace, je débat d'aujonr- 
d'hui, et sur ce point, monsiewr Thamier, je suis d'accord 
avee vous, présente au moins nn avantage, celui de nous 
permettre d'exprimer au miaistère des finar * mécon- 
tentement très vif que nous inspire la matière mème des 


économies réalistes. 
M. Henri Thamier, [1 même au Gouvernement tout entier! 


M. Maurice Deixonne. C'est une occasion que nous ne devons 
pas laisser passer. 

Si je m'en rapporte aux décrets déjà parus, j'enregistre 
d'abord le décret général du 13 septembre où les economies 
su l’éducalion nationale atteignent un chiffre respectable, Les 
2.525 mullions que j'y vois ne représentent pas la totalité des 
économies, car je relève 4 milliards d'économies générales au 
titre des dépenses renouvelables, c'est-à-dire sur le fonction- 
nement des services pubiics, et rien ne nous dit que dans ce 
chiffre ne sont pas comprises d'autres économies sur l'éduca- 
Lon nationale. 

Je relève par ailleurs que 3 autres milliards d'économies 
sont réalisés sur les prêts et garanties pour dépenses d'inves- 
tissement. Là encore, il n'est pas dit que l'éducation nationale 
sera Cpargnée. 


M. Charles Lussy. Il serait souhailable que le contraire fût 


dit. 
_ M. Maurice Deixonne. El enfin, dans le rapport préalable qui à 
introduit ces décrets, je relève qu'il s'agit d'une simple évalua- 
tion, et que l'on espère que les économies réalisées pourront 
en entraîner d'autres, 

M. le ministre de l'éducation nationale, C'est en effet évaluatif, 


M. Maurice Deixonne, Ce sont les Lertnes mines du rapport, 
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Ar le ministre de l'éducation nationale. Et je dois dire: sans 
effet 


M. Maurice Deixonne. Nous en avons la certitude, et même 
Ja volonté, ce qui est encore mieux, 


loujours est-il que je ne crois pas être au-dessous de la réalité 
en chiffrant à 3 milliards les économies qu'on espère ainsi 
älleindre dans le secteur de l'éducation nationale. 

Je note, d'ailleu le traitement de faveur dont bénéficie ce 
Mmainisiere, car trois ministères seulement figurent au plan des 
économies sur les dépenses d'investissement: L'agriculture, les 
travaux l bi] Ds. et lucation nationale, Ceile-c1 faisant à € le 
seule plus de la m des frais, exactement 1.497 miilions sur 
5 OU Ii | s 
2 mil! 

On a eu ja main lourde, c'est en sens que la volonté 


el 
formeil: de l'Assemblée nationale a été méconnue, non 
dans sa leltre — je le répète — mais dans son esprit. 
D'ailleurs, si l’on analyse les décrets d'application du 22 sep- 
tembre et du 6 octobre, on constate qu'ils ont été véritablement 
meurtriers, 


pas 


fournir une 


M. le rapporteur. Voulez-vous me permettre de 
précision ? 


M. Maurice Deixonne. Je vous en prie. 
M. le rapporteur, Si l'on parle de décrets évaluatifs, je pense 
qu'il est bon de citer commnie vous venez de le faire les décrets 
at le budget extraordinaire, mais je crois qu'il faut 
les décrets concernant le budget ordinaire. 
: : 60 milliards d'économies prévues, même en admet- 
laint votre chiffre de 3 milliards — pour ma part, je ne trouve 
que 2 milliards et demi, ce qui à mon avis est déjà beaucoup 
op — Jes Cconomies prévues sur le budget de l'éducation 
sentent 4 p. 100 du total. 

Ce pourcentage doit dans les notes que nous 
reéce\ons, un certain nombre de gens semblent avoir été ioduits 
en erreur et pensent qu'on a voulu atteindre tout spécialement 
l'éducation eat | 

Vous avez cité les économies prévues sur le budget d'équipe- 
ment, Vous avez eu raison car là, vraiment, l'économie pro- 
posée e:t beaucoup trop forte, Mais tout de mème, il faut bien 
noter que, sur le hudget de fonctionnement, le chiffre évaluatif 
ex d'environ un milliard pour l'éducation nationale, il est pour 
13 ministére de l'industrie et du commerce de plus de 10 mil- 
iards, pour le miaistère de la santé publique de plus de 17 mil- 


uuss] citer 


nationale repré 


1 


être cité, car 


)'\aie, 


Jiards et pour le ministère de l'agriculture de plus de 9 mil- 
hiarus, 
C'est l'ensemble des économies imposctes au budget de fonc- 


tionnement, d'une part, au budget d'équipement, d'autre part, 
qu'il faut considérer, el vous constaterez alors que pour une 
fois le ministère de l'éducation nationale ne vient pas en tête 
de ceux sur lesquels on a décidé de faire des économies. 


M. Henri Thamier. Vous vous consolez avec le malheur des 
aulrr<, 


M. le rapporteur. Non, je rélablis simplement la vérité. 


M. René Bilières. Me permetltez-vous de présenter à mon tour 
une observation, monsieur Deixonne ? 


M. Maurice Deixonne. Je vous en prie. 


M. René Billères, président de la commission de l'éducation 
Walionale, Monsieur Deixonne, je vous remercie ue me peér- 
mettre de répondre à M. le rapporteur. 

Ce dernier fait état, par honnêteté intellectuelle, de la fai- 
blesse relative et proportionnelle des réductions imposées au 
budget de l'éducation nationale, En fait, ce n'est pas à M. le 
rapporteur que je réponds, c'est à l'utilisation que l'on fait 
@'un argument mis en avant, en particulier au Conseil de la 
République, où l'on s'est indigné que des esprits pervers, finan- 
cièfement s'entend (Sourires), pussent concevoir une solution 
d'exception, de privilège accordée aux crédits de l'éducation 
pationale. 

La réponse est simple, Nous sommes d'autant plus fondés 
KR revendiquer, non pas un avantage mais une exception en 
faveur du budget de l'éducation nationale, que jusqu'ici, si 
des exceptions ont été faites, elles ont toujours joué contre ce 
budget. Celle que nous demandons aujourd'hui n'est dès lors 
qu'une réparation, d'ailleurs bien modeste, de ces exceptions 
fâchouses, et presque destructrices, intervenues depuis la Libé- 
ration. (frès bien! très bien! à l'extrême gauche.) 


Je dirai ensuite amicalement à M. le rapporteur qu'on peut 
enser qu'une somme de deux ou trois milliards, par rapport 
un budget qui comporte tant de centaines de milliards, ce 


CC Ent 
n'est, après tout, pas grand chose, Mais à considérer les digne 
cullés que nous rencontrons pour obtenir quelques dizaines 
de millions, comme ce fut le cas lors de la discussion de noire 
proposition de loi sur le cadre unique — crédits qui ne «ont 
pas lant réclamés pour réparer des injustices à l'égard du Corps 
enseignant que pour sauvegarder la qualité de notre enseivre. 
ment — on ne peut pas ne pas songer sans amertume à Ja 
rapidité avec laquelle des sommes bien supérieures sont annu. 
lées par le jeu d'un simple décret, (Applaudissements 4 
gauche.) 


M. Maurice Deixonne. Vous me permetltrez de profiter de 
l'avantage momentané qui est le mien pour m'associer pleines 
ment aux propos de M. Billeres plutôt qu'à ceux de M. le rap. 
porteur, : 

En tout cas, il est un point qui se trouve hors de toute 
discussion: c’est la matière méme des décrets du 22 septon 
bre et du 6 octobre. Je relève, dans le premier, la suppression 
de 197 cmplois à la jeunesse et aux sports, de 729 dans le tech. 
nique dont 59 dans les seuls centres d'apprentissage. 

Or, je rappelle à l'Assemblée, qui avait semblé les apprécier, 
l'intervention de M. Faraud, relative à la défense du budset 
des sports, et celle de M. Mazier, précisément sur ces centres 
d'apprentissage où il voulait voir, avec juste raison, l’école du 
peuple. Par conséquent, ces points d'application me sembler 
particulièrement malheureux. 

Quant au décret du 6 octobre, concernant les dépenses de 
fonctionnement des services civils pour 1950, je relève des 
suppressions de crédits S’élevant à 40 millions et demi, tou- 
jours à la jeunesse et aux sports, à l'hygiène scolaire, qui, 
pourtant, a fait l'objet d'une de nos propositions — laquelle, 
je puis bien le dire, sera rapportée favorablement par M. Mar- 
ceau Dupuy ct, je l'espère, avec l'accord unanime ou quasi- 
unanime de la commission — et enfin à l'orientation profes. 
sionnelle, sur laquelle Mme Lempereur a insisté tant de fois 
et si pertinemment. 

D'autre part, on a réalisé des économies par annulation 
d'autorisations de programmes ou de crédits de payement, Elles 
s'élèvent à 1.8X millions environ et frappent les établisse- 
ments du second degré — je pense toujours à ces lycées obligés 
de refuser les élèves qui leur demandent un asile — les écoles 
nationales d'enseignement technique et les centres d’appren- 
tissage. A cet égard, il est difficile de ne pas s'arrêter aux 
déclarations de M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement tech- 
nique qui, lors de notre précédente discussion, se vantait 
d'avoir obtenu le statu quo pour les crédits de fonctionnement 
des centres d'apprentissage figurant au budget. II nous disait 
notamment: 

« Le chiffre total des centres d'apprentissage, non seulement 
ne sera pas en régression, mais ira en augimentant, » 

Cette déclaration a été renouvelée au cours de la même dis- 
cussion, comme en fait foi le Journal officiel du 9 juin, à la 
page 4199. 

Or, il ne faut pas se faire d'illusion. Transformer un centre 
d'apprentissage en collège technique, c'est changer complète- 
ment le caractère de l'enseignement; cela équivaut à une sup- 
presion. 

Je relève également, parmi les victimes, l'éducation physique 
et sportive, derechef, le centre national de la recherche scien- 
tifique — ce qui doit faire plaisir à M. Viatte, qui avait fait voter 
par l'Assemblée un amendement fort judicieux afin que la 
recherche scientifique fût justement soustraite à des écono- 
mies aussi malencontreuses — l'hygiène scolaire, de nouveau, 
enfin l'éducation populaire. 

Je me permets de regretter que le ministre spécialement 
responsable ne soit pas sur ces bancs, car, vraiment, ici, la 
main des services des finances a été un peu lourde! 


Savez-vous, mesdames, messieurs, que sont maintenant sup- 
rimés les centres éducatifs des Marquisats, à Annecy, de Terre- 
oire pour l'académie de Lyon, de Romagne pour l'Ouest, de 
Saint-Cloud, lieu des Rencontres internationales, et qu'il est 
question de transformer Houlgate en centre d’éducation phy- 
sique ? Bref, resteraient seulement trois centres pour l’ensem- 
ble du pays. 

Quand on en est là, je pense qu'il faut avoir le courage, 
le funeste courage de tout supprimer. Ce serait certainement 
plus honnête, car il n’est pes douteux que les survivants, 
dans l'incapacité matérielle de fonctionner, attireront, tôt ou 
tard, l'attention d’une quelconque commission des économies. 
Celle-ci estimera alors qu'il en reste si peu qu'il convient de 
leur donner le coup de grâce. 

D'ailleurs, il y aurait une foule de choses à dire au sujet 
de cette malheureuse éducation populaire. Je m'étonne, en 
assant, que les subventions accordées dans le budget à des 





institutions comme les maisons de jeunes, entre autres — car 
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, ne sont pas les seules — ne soient pas encore officielle- 
ment notifiées aux bénéficiaires. Or, nous sommes le 21 novem- 
bi comment ces associations peuvent-elles établir Igur propre 


re Ü , 
mr dans l'ignorance où elles sont de l'effort que les finan- 
ces ‘publiques voudront bien consentir en leur faveur ? I y a 


là une impossibilité matérielle. Cette méthode équivaut à les 
condamner à mort. 

Bref, voilà des décrets qui, paraît-il, sont le moins inaccep- 
tables, nous disent les ministres responsables, de tous ceux 
qui doivent paraître. Il est permis de se demander ce qu'au- 
raient été les autres. 

C'est pourquoi je pense, monsieur Île ministre, que votre 
pffurt devra tendre à obtenir, ninon l'abrogation totale, qui 
ne me paraît pas possible, du moins une abrogalion partiele, 
une abrogation, j'insiste sur ce point, qui soit la plus impor- 
tante possible. 

1! ne vous échappe pas, en effet, que des postes déjà sup- 
primés ne peuvent être facilement remplacés, J'attire votre 
ttention sur ce point. 

Quant au transfert des crédits représentant le montant des 
économies maintenues, je formulerai à son sujet deux réserves. 

D'abord, il serait désirable qu'un même ordre d'enseigne- 
ment fût bénéficiaire de ce transfert de crédit, qu'autant que 
possible il n'y eût pas de virement entre directions, Le fait, 
par exemple, d'enlever au technique pour donner au second 
degré est une Fe dont je serais tenté de me féliciter 
our le second degré, mais qui vraiment serait incompréhen- 
gible quand on se place au point de vue du technique. 

Le malheur est partout, On ne va tout de même pas dépouil- 
der les uns pour donner aux autres. Cela ne nous parait pas pos- 
gsible. 

D'autre part, je vous mets en garde, monsieur le ministre, 
contre la tentation d'accepter un report sur les crédits d'équi- 
pement de 1951, 

Je tiens à déclarer préalablement qu'il ne faut pas perdre de 
vue la seconde partie de notre proposition de résolution qui 
demandait, en tout état de cause, que le budget de 1951 soit 
enfin porté à la hauteur des besoins. Il convient donc de rejeter 
toute réduction de crédits, notamment en matière de construc- 
tions scolaires. I faut, au contraire, obtenir une augmentation 
substantielle. 

Mais je pense qu'il serait maladroit d'accepter un report, si 
léger fût-il, sur le chapitre des constuctions scolaires, qui doit 
être doté massivement et d’une facon autonome. 

Par contre, il y aurait peut-être moins d'inconvénients à accep- 
ter que les crédits dégagés soient reportés au chapitre concer- 
nant les subventions aux communes pour l'entretien des bâli- 
ments, les réfections d'écoles, le matériel, Les maires des com- 
munes rurales accepteraient cette manne avec reconnaissance. 

D'autre part, je pense que tout le monde vous signalera, mon- 
sieur le ministre, la nécessité de songer aux bourses nationales, 
Il s'agit, d'abord, de la simple régularisation d'un déficit, car 
la volonté du législateur n'est pas respectée en ce qui regarde 
la revalorisation des bourses existantes. Si, par ailleurs, vous 
pouvez augmenter je nombre des bourses, nous vous en serons 
reconnaiseants, 

Je signale, à cet égard, la proposition de M. Rincent qui songe 
plus particulièrement aux bourses des cours complémentaires. 

On a déjà parlé, je crois, des crédits de suppléance. C'est 
d'objet de h proposition de M. René Schmitt, qui est déjà rap- 
portée par Mme Lempereur devant la commission. Si vous parve- 
nez à ne pas laisser des écoles sans maîtres, vous aurez droit à 
dotre entière approbation. (Applaudissements à gauche.) 

Songez également à l'orientation professionnelle, à la culture 
populaire, plus particulièrement à cette activité intéressante 
qui est celle des bibliobus, des bibliothèques circulantes, qui 
vont porter la culture jusque dans les lieux les plus reculés du 
pays. 

I y a là une matière sur laquelle nous nous entendrons faci- 
lement et je suis heureux que vous ayez songé à consulter sur 
ce point le président de notre commission, les rapporteurs et, 
peut-être, les auteurs des propositions. Pour ma part, je vous en 
dune la garantie d'avance: il sera facile de dresser un pro- 
g'anime pour le remploi des crédits qui seront dégagés. 

Quant aux économies, je voudrais bien que l'administration 

es finances, une fois pour toutes, jetât ses regards ailleurs que 
sur le ministère de l'éducation nationale. Elle serait peut-être 
Mieux inspirée en faisant un peu d'autocritique.… 


M. Charles Lussy. Très bien! 
M. Maurice Deixonne. ..si j'eo juge par une publication d'ori- 


pal 


pa gouvernementale, Les problèmes économiques, qui repro- 
duit un article de la revue Réalités, où je relève cette phrase que 
le livre à la méditation des inspecteurs des finances ; 





« Les économies administratives les plus fructueuses seraient 
sans doute celles qui porleraient sur le minis! [ 
lui-même, e qu'il est celui dont les effectifs 


ère les Î inces 


t hr »? , n 
non seulement par 
| 


ont proporlioenellement plus augmenté depuis Favant-guerre, 
mais parce qu'un changement fondamental de ses méthodes per- 
mettrait aux autres administrations une efficacité accrue €t 
ouvrirait la voie à les € \nomies valables. » \pplai disses 
ments.) 

Ce n'est pas seulement une boutade, l'article est solide, C'est 
là une suggestion qui serait probablement à retenir. 


Je voudrais rappeler, une fois de plus, très sommairement, 


que le probléme que nous posons avec trop de diserétion, sans 
doute, eu égard aux besoins, est un de ceux que nons devons 
resoudre à tout prix si nous ne voulons pas disons le mot — 
trahir notre mandat. 

J'ai eu l'occasion de visiter dernièrement plusieurs départe- 


ments. J'ai Vu des écoles maternelles, Leur 
daleuse, Songez à une mère de famille qui n'arrive pas À se 
faire obéir de trois où quatre moutards » qui sont autour 
d'elles et jugez la situation d'une institutrice qui en a 80 on 100 
et dans quels locaux! {Applaudissements à gauche el sur divers 
bancs.) 


M. Henri-Eugène Reeb. C'est la règle 
une exceplion, 


générale. Ce n'est pas 


M. Charles Lussy. C'est pourquoi la comparaison faite lout 4 
l'heure par M. le rapporteur est inexacte, 


M. Maurice Deixonne, Rien sûr! 

On à commencé par faire des cloisonnements dans les locaux 
existants, dans’ le sens de la largeur. Je me demande si l'on ne 
sera pas conduit à en faire dans le sens de la hauteur, 

M le rapporteur. Voulez-vous mme permellre de vous inter« 
rompre ? 


M. Maurice Deixonne. Vol tiers. 


M. le rapporteur. Je crovais que, dans celle enceinte, quand 
nous parlions des questions touchant à léducalion nationale, 
nous n'élions pas ià pour plaider des dossiers el que nous ne 
devions pas nous laisser inspirer par lésprit du Palais, Certes, 
il à du bon, mais nous recounaissons parfois que, dans Ja 
défense, on cèle une partie de la vérité quand elle n'est pas 
favorable au client pour mettre, au contraire, en valeur 
d'autres arguments. (Sourires.) 


Je croyais jusqu'ici que, dans les débats sur les questions 
d'éducation nationale, nous essavions de nous en tenir à la 
rigueur cartésienne qui est à la base de notre formation univer- 
sitaire. 

Un orateur ayant cité tout à l'heure une partie du texte d'un 
décret, j'ai cru devoir, par simple honnèleté intellectuelle et 
jar formation universitaire, citer la seconde partie de ce 
Lot. Je serais désolé que, dans une question d'éducation 
nationale, dans une question universitaire, le fait d'avoir 
montré de Fhonnéteté intellectuelle me soit ensuite reproché 
comme une prise de position. (Applaudissements au centre.) 


M. Maurice Deixonne, Je crains, 
qu'après vous être mis à dos les avocats, 
ment contre vous les enseignants, 

A la vérité, l'honnêteté intellectuelle est une règle d'or qui 
doit être la nôtre à tous, mais les faits que je cite sont hors de 
toute contestation, 


M. le rapporteur. Ce n'est pas à ces faits que je répondais, 


M. Maurice Deixonne. Nous sommes d'accord, mais c'est pour 
tant à propos de ces faits que vous m'avez interrompu, 

J'ai constaté de visu que des écoles maternelles surpeuplées 
occupent des Jocaux exigus, Celle situation, qui nous conduit 
à téfaser l'accès de nombreux enfants à la maternelle, ce qui 
est déjà grave, va oous obliger l'an prochain, si nous n'y pre- 
nons garde, à laisser violer la loi sur l'obligation scolaire, 


M. Charles Lussy. C'est évident, 


monsiéur Je rapporteur, 
vous n'avez finale. 


M. Maurice Deixonne, Nous en sommes là. Il ne faudrait pas, 
par conséquent, agir avec légèreté, incompé'ence et partialité 
comme on le fait trop souvent du côté du ministère des finances. 

Si l’on continuait dans cette voie — M, le rapporteur sera aussi 
sensible que moi à cet argument — très rapidement l'enseigne- 
ment privé ne manquerait pas de revendiquer, en se fondant 
sur notre carence, la proportionnelle scolaire qui lui permettrait 
de se substituer à l'Etat. 

Nous ne voulons pas de cette situation-1à, à l'encontre de 
Mme Charbonnel, qui déclarait mercredi dernier à la cormmis- 
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sion de l'éducation nationale qu'il fallait officialiser en quelque 
commission pour l'étude de l'ensemble des problèmes 
regietlait qu'à celle commission ne siégeàt 
la commission de l'Assemblée. 


sorte la 
scolaires eét qui 
aucun incrmbre de 


M. Albert Masson, C'est (aux! 


M. Maurice Deixonne, Monsieur Masson, ces choses furent 
dites, Elles furent relevées par Mme Lempereur et elles figurent 
au procès-verbal de Ja réunion. 


Nous pensons que telle n'est pas la méthode qui doit nous 
permettre de conjurer de pen. La veritable méthode consiste à 
à répondre aux b« re en persuadant 


construire des écoles, 
d'ailleurs | atholiques qui, trop souvent l'oublient, qu'iis 
n'ont pas à s'enfermer, comme l'a dit un des leurs, dans un 
confortable ghetto, qu'ils m'ont pas à fuir la collectivité des 
cufants de France, (Proleslalions au centre.) 

Ne protestez pas: ce sont des textes — que je tiens à votre 


disposition de catholiques à qui j'accorde un très grand cre- 


dit. 


M. Chartes Viatte. Ce nest pas nous qui avons dit cela. 


Mile Marie Madeleine Dienesch. Dites plutôt: certains catho- 
Jiques. 

M. Maurice Deixonne. Je. lis notamment dans lexcellente 
resue Esprit : 

« Nous dépensons notre force, notre temps, notre argent pour 
des œuvres à étiquettes itholique, mais de Soi profanes, alors 
que les œuvres spécitiquement chrétiennes sont négligées. » 

M. Félix. Vous interprétez à votre guise. 

M. Maurice Deixonne. Je interprète pas, je cite. 

Et voici encore ce que déclare M. Mauriac dans le Figaro du 
46 novembre 1944: 

M. Félix, Mauriac! 


M. Maurice Deixonne. Vous récusez Mauriac % 


M. Félix. Certainement, c'est un ancien membre dun Front 


pational, 


M. Maurice Deixonne. 1! en est sorti, Voici ce qu'écrit Mauriac, 
parlant de l'école privée où il tit ses études: 
« Le dominait nos éducateurs de nous épargner tous 


souic1 
les contacts. Les mauvais maitres, les mauvais livres, les mau- 


vaises compagnies nous menaçaient de toutes parts, Cette 
contagion ne témoignait-elle pas d'un certain 


terreur de 14 
Jnanque de foi 
ee la grâce ? » 

» pense, une fois de plus, avec les rédacteurs d'Esprit, que 
fi … cathoïiques veulent être vraiment le levain et Je sel de 
ils ne doivent pas se séparer d'elle et vivre en état 


dans la force de nos principes, dans l'efficacité 


la masse, 
de sécession, 

C'est dans cet esprit d'unilé nationale que nous demandons 
à l’Assemblée de corirmer sa volonté constante qui est de 
promouvoir une polique des écoles, des laboratoires, de l'ap- 
prentissage et des stades, (Applaudissements à gauche.) 

M. le président. Avant de donner la parole à Mlle Rumeau, 
je tiens à informer l'Assemblée que six oraleurs restent encore 
inscrits, 

J'invite donc ceux de nos collègues qui doivent prendre la 
parole à résumer leurs explications de facon que le vote de la 
proposition de loi puisse intervenir avant midi. 

Elant donné que son ordre du rs est extrèmement chargé, 
je dois mettre l'Assemblée en garde sur le fait qu'il sera proba- 
lement impossible de trouver une autre séance pour achever 
cette discussion, si elle n'était pas terminée ce matin. 

La parole est à Mlle Rumeau. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 


Mile Marcelle Rumeau. Mc-darnes, messieurs, les décrets de 
septembre et octobre 1950 contiennent des annulations impor- 
lautes sur les crédits des constructions scolaires. annulations 
qui sont contraires à l'esprit de la proposition de M. Thamier. 

l'ourtant, au cours des débats des dernières années, l'insufi- 
tance de ces crédits à été soulignée par tous les groupes de ‘cette 
Assemblée, Chacun sait que les besoins en constructions sco- 
laires sont pressants dans tous les ordres d'enseignement, plus 
particulièremeot dans le premier degré et les classes mater- 
nelles, qui accueillent es enfants nés après la guerre. 
congrès des instituteurs renouvelle son appel 


Chaque année, le 
ir l'urgence des 


aux pouvoirs publics et aux parlementaires su 


constructions scolaires. L'an dernier, il à demandé l'étahli, 
ment d'un plan de cinq ans et l'engagement des crédits nec 
saires à la véalisation de ce plan. 

Nos besoins en constru tions scolaires ont été neltemernt 
NT On compte 30.000 classes à réparer ou à reconstruire tu 
-dire le cinquième des classes primaires existantes ; 20.00%) e 
constriure et 50.000 classes nouvelle à 


me üuts d'instituteurs à 
construire, pour Lane face à l'heureuse augmentation de la nat 
lité 
11e, 

Celte situation, maintes fois exposée ici au cours des $ 
niëreés années, confère au Gouvernement une obligat on : « a 
de construire les Iocaux permettant d'accueillir tous les eu! $ 


qui frappeut à la porte des écoles publiques. 
disait si justement M. Billères lors du débat on 


Comme le 
« su: Y à quelque chose qu'il @e faut pas : 


8 juin dernier, 


lier quand un pays veut renailre et se rééquiper, c'est l'aveur 
et la jeunesse; s'il y à queïque chose à quoi on doive faire es 
sacrifices qui, ceux-| ne seront pas impopulaires, jen s{1:S 
convaincu, c'est rave et la ] ‘UNeSSe », 

Nous partageons si bien le point de vue de M. le prés t 


de la commission de l'éducatice nationale que, depuis plu: S 
années, ‘ment nous ne cessons de nous oppose] 
réductions sus les crédits d'enseignement, mais que nous r« 
mens une augmentation substantielle de ces crédits, @otaminert 
en ce qui touche les construrtions scolaires, 

Nous pensons, en effet, que le devoir de Là nation est doul 
Il faut, d'une part, réparer et reconstruire les écoles détni 
par la gnerre et, d'autre part, construire les bâtiments 
veaux exigés FA l'augmentation de Ja natalité, 

Continuer à ne pas construire des écoles au rythme de l'anus. 
mentation de ‘4 population scolaire serait pratiquer « une pol 
tique négative, pour reprendre les termes mêmes 
de M, Billères. 

Le Gouvernement ignoreÆ{-il ces besoins ? Non, puisqu'il les 
a proclamés ici mème et qu'il continue à les prociämet 
quatre coins du pays. 

Pourtant, malgré ces constatations gouvernementales, maleré 
ces proclamations dominicales, le Gouvernement a pris. en sep- 
tembre et en octobre derniers, plusieurs décrets annulant des 
crédits de constructions scolaires. 

Celui du 1% septembre 1950 annule { milliard 497 millions de 
crédits pour les travaux neufs, c'est-à-dire qu'il supprime la 
construction de 500 classes neuves. Quand on sait que cetle 
réduction s'’optre sur un total de 2 milliards 980 millions de 
francs, on pe ut dire que. par ce décret, le Gouverhement refuse 
la construction de 500 classes sur les 1.000 classes dont l'éditi- 
2 était prévue au budget. 

que représentaient 1.000 classes nouvelles, en 1950. À 
R ‘des 20.600 qui sont à reconstruire et des 50.000 qu'il fa 
construire pour accueillir le million d'enfants sup ire 
qui devront fréquenter l'école en 1952 ? 

Pour les seules écoles maternelles, d'ailleurs, il aurait fallu 
cette année 1.209 classes nouvelles, Mais, d’un crédit, pou:- 
tant insuffisant, le Gouvernement suppr ime la moitié d'un trat 
de plume. 

Ce même décret 
veille réduction de 
dits. 

Combien de mikions, monsieur le ministre, allez-vous repre 
dre aux constructions scolaires sur ces 3 milliards = TN 
L'exposé des motifs du décret nous inquiète. Il précise, en pur- 
ticulier qu'il faut prévoir « un allégement plus considérable, 
d'ailleurs, que me l'indiquent les chiffres mentionnés, Nous 
avons donc des raisons justitées de craindre une diminution de 
crédits beaucoup plus importante, en matière de constructions 
scolaires, que celle de 1.497 millions déjà citée. 

Le Gouvernement, dans ses déclarations dominicales ou à la 
radiodiffusion, a-t-il annoncé ces grâves mesures d'annulation 
de crédits pour les constructions scolaires ? A-tl dit: le Fai- 
lement a voté des crédits pour bâtir des écoles, mais moi, 
Gouvernement, j'en supprime plus de la moitié ? 

Nous sommes abligés de constater que le Gouvernement 
trompe l'opinion publique. 

Le S octobre dernier, M. le ministre de l'éducation nationile 
a déclaré à Douai: « Le rôle du Gouvernement est de lutter des 
maintenant pour aborder victorieusement ce problème, pro- 
blème avant tout budgétaire. Il n'est pas possible de faire 1à- 
dessus des économies; bien au contraire, c'est un élargissement 
ües investissements réservés aux constructions scolaires et uni- 
versilaires qui est nécessaire. Sur ce point, le ministre de l'édn- 
cation nationale prendra ses responsabilités. Le Gouvernemertt 
tout entier devra également prendre les siennes. » 


Voilà les paroles de M. Lapie, parues dans le jour! 


non seul! 


regTressive .», 


du 13 septembre dernier comporte une nou- 
à milliards de francs sur l’ensemble des c:6- 


} 





ministériel L'Education nationale, du 12 octobre 1950. Mais les 
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actes de M. Lapie sont tout autres. La veille du jour où M. le 
ministre de l'éducation naliona.e prononçait ces fermes paro- 
les, le 7 octobre 1950, M. Lapie prenait le décret n° 50-1262, 
qui diminue les crédits de travaux neufs et de subventions, 
entendez ceux des constructions scolaires, de 1.275.700.000 
francs! En fait, il supprimait d'un trait de plume la construe- 
uon de 425 classes nouvelles. 

Ainsi, dans le même temps qu'il proclame à Douai sa volonté 
de développer ‘es constructions scolaires, M. le ministre de 
Jéducation nationale signe des décrets qui annulent la cons- 
truction de près de 1.000 classes au total. 

Nous dénonçons ce désaccord entre les paroles et les actes 
de M. le ministre de Féducation nationale, Nous le dénoncçons, 
car nous estimons que c'est là une attitude déloyale à l'égard 
du pays. 

La raison de cette attitude double, au Gouvernement et 
devant le pays, Nous la trouvons dans une déclaration de 
M. belbos, à la date du 21 juin dernier, « Je suis, disait-il, un 
ministre solidaire du Gouvernement, » 

C'est vrai, les ministres de l'éducation nationale et de l'en- 
seignement technique, de la jeunesse et des sports, sont soli- 
daires du ministre des finances et du ministre de la guerre, Hs 
sont solidaires de leur politique de guerre et de détournement 
du revenu national au seul profit de cette politique. Is 
acceptent qu'un milliard de franes soit dépensé chaque jour 
pour poursuivre la honteuse guerre du Viet-Xam. Et, d'ail 
leurs, comment pourraient-ils obtenir de leurs coliègues Jes 
crédits pour les constructions scolaires quand le Gouverne- 
zueut tout entier approuve le réarmement de l'Allemagne de 
l'Ouest, qui fait planer sur notre pays le danger d'une nou- 
velle et terrible invasion, quand le Gouvernement ne dénonce 
as les déclarations des dirigeants américains proclamant Jeur 
volonté de faire usage de la bombe atomique en Corée et en 
Chine ? 

Devant ces faits, que peuvent valoir les justifications de 
M. le président du conseil sur le coût d'une classe, sur le 

tard apporté au vote du budget? Le fait brutal, terrible, 

<t que le Gouvernement a besoin des crédits réservés aux 
constructions scolaires pour poursuivre sa politique de guerre. 

Pourtant, le 16 décembre dernier, M. Delbos disait à lAssem- 
hiée: « Je suis heureux de pouvoir dire que les constructions 
scolaires ont toujours été exclues des compressions proposées, 
jours derniers, tant au Gouvernement qu'à la commission 
tinances, » 

Dans le même débat, Mme Lempereur déclarait: « Puisque 
hous en sommes au chapitre des constructions scolaires, nous 
savons avec quelle äpreté M. Delbas, ministre de l'éducation 
nationale, a dû batailler, au sein du conseil des ministres, 
pour arracher, lors des délibérations sur le budget, des crédits 
qui, pour importants qu'is soient, ne sont pas suffisants, cha. 
cun le sait, » 

Et cette année mème, M. Morice disait, le 8 juin: « Si nous 
connaissons actuellement de difficultés dans Je 
domaine de l'équipement et des constructions scolaires, c'est 
sans doute parce qu'à cet'e époque on n'a pas fait — du moins 
nous en jugeons ainsi — tout l'effort qu'il convenait d'accomn- 
plir en faveur de l’education nalionale, » 

Ainsi, les avis sont unanimes sur la question des construc 
tions scolaires. Chacun reconnait que, d'une part, l'effort x 
accomplir reste très grand et que, de l'autre, les crédits du 
budget sont très neliement insuffisants, Dans ces conditions, 
pour augmenter le nombre des bourses ou les frais de sup 
pléances, dont les crédils sont misérables, va-t-on prélever les 
crédits nécessaires sur ceux, déjà si insuffisants, destinés aux 
constructions scolaires ? 

Nous n'acceptons pas qu'on oppose des catégories à d'au- 
tres dans le budget de l'éducation nationale. 

Puisque l'insuffisance des crédits, qu'il s'agisse de ceux des 
bourses ou de ceux des suppléances, où encore des construc- 
tions scolaires, a été signaiée et dénoncée par tous les groupea 
de l’Assemblée, ce qu'il faut, c'est obtenir du Gouvernement 
des crédits nouveaux et non des transferts de chapitre à cha- 
pitre, à l'intérieur du budget, Ce qu'il faut, c'est augmenter 
et non réduire les crédits pour la construction des écoles. 

C'est dans cet esprit que nous voterons la proposition de 
si. ihamier. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


ces 
æ 
des 


) 


grosses 


#. le président. La parole est à Mme Charbonnel. (Applaudis- 
scments à l'extrèrme gauche.) 

Mme Paulette Charbonnel. Mesdames, messieurs, tenant 
Compie de l’observalion formulée par M. le président, à savoir 
42° cette discussion devait être terminée à midi, le groupe com- 
Inüniste a décidé, dans un souci d'efficacité, de réduire lim- 
sorlance de toutes ées interventions. 

M. le président. C'était une simp'e prière. : 
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Mme Paulette Charbonnel. Pour ma part, je me bornerai à 
montrer les conséquences, pour l'enseignement du second 
degré, des dispositions prévues dans les décrets parus au Jowr- 
nat officiel en septembre et en octobre 1950. 


A première vue, il semb'erait que l'enseignement du second 
degré ait éte relativement épargne par rapport à d'autres ordres 
d'enseignement, notamment l'enseignement technique, En fait, 
s'il est lésé d'une façon moins évidente, il l'est ‘tout de 
même el assez gravement, malgré quelques apparentes satis- 
factions. Certes, nous nous réjouissons, en particulier, de la 
suite donnée à certains problèmes soulevés, au cours des 
débats sur le budget de l'éducation nationale, et du fait que 
les revendications formulées par le personnel du second degré, 
en ce qui concerne le cadre unique, aient abouti, au moins par- 
tellement. Une fois de plus, Hotts constatons que c'est dans 
les secteurs où l'on se bat que l'on obtient satisfartion, 


Cependant — et le fait n'est pas à négliger si le ministère 
de l’éducalion nationale et le Gouvernement paraissent donner 
en partie Salis'action au personnel enseignant du second degré, 
on reprend, en réalité, d'une main, ce qu'on à donné de l'autre, 
C'est atwi que, pour les heures supplémentaires, là situation 
qu! est faite actuellement à l'enseignement du second degré ne 
correspond nullement aux vœux exprimés sur les banes de cette 
Assemblée, lors de la discussion du budget de léduvation nalio- 


nale et, à de très nombreuses reprises, dans les années passées. 


En cilet, c'es! toujours la thèse du ministère des finances qui 
prévaut pour ie calcul des heures supplémentaires, Alors que les 
organisations svndicalés ont toujours soutenu le principe que 
l'heure supplémentaire devait être comptée comine une fraction 
de service et qu'elles n'ont jamais admis que le décompte de la 
rémunération soit effectué sur les trois quarts de l'année, c'est 
précisément cela qui a été décidé par le décret du 6 octobre 
1950, n° 90-1253, paru au Journal officiel du $S octobre. 


, 


C'est d'autant plus grave qu'en réalité un très grand nombre 
de postes budgétaires ne sont pas pourvus par des titulaires 
mais le sont au moyen des heures supplémentaires, Ainsi 
dans le moment mème où l’on donne partiellement satisfaction 
à la revendication concernant le cadre unique et les maxima de 
service pal le décret paru au Journal officiel du 26 octobre 
1950, à la page 11043, on récupére plusieurs centaines de mil- 
lions de francs par la façon dont ne heures supplémentaires 
sont payées au personnel de lenseignément du second degré, 
Je sais que eccla n'apparaît pas dans les décrets d'économie, 
mais c’est une forme d'économie qui nous parait assez nocive 
pour qu'elle soit dénoncée une nouvelle fois aujourd'hui, 


Précisons également que le fait que l'on ait osé diminuer les 
crédits destinés à l'hygiène et aux constructions scolaires dépen- 
dant de l'Etat me peut apparaître que comme directemen in- 
traire à la volonté de l'Assemblée nationale, 


Au cours des débats de juin et de juillet, plusiewss collègues 


appartenant à GIvVers groupes de l'Assembiée avaient Haurque 
combien ils tenaient à ce que des crédits suffisants fussent volés 
pour peæmettre l'extension et l'amélioration du fonctionnement 
de l'hygiène scolaire, Et c'est normal. L'hygiène 
s'adresse à cinq millions d'enfants et à 200.000 maitres, Elle cons- 
tilue un service important dans la période actuelle, surtout si 
l'on tient compte à la fois des difficultés rencontrées par les 
familles pour soigner les enfants et du fait qu'une partie de la 
jeunesse française a souffert des années de guerre et d'occupa- 
tion, 

Mlle Rumeau, M. Simonnet et Mme Lempereur étaient interve- 
nus à ce sujet. Je pense qu'ils seront aujourd'hui encore d'accord 
avec moi pour demander que les crédits affectés à l'hygiène sco- 
laire soient rétablis intégralement et que soient réaffectés à ce 
poste les 11 millions de francs qu'on v a prélevés, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


SCOIdIFe 


En ce qui concerne les crédits pour les constructions scolaires 
du second degré, il est non moins invraisemblable que le minis- 
te de l'éducation nationale ait accepté un prélèvement total de 
76 millions de francs Sur les crédits d'engagement et les cré- 
dits de payement. Ce n'est un mystère pour personne — toute 
la presse en a parlé — qu'à la rentrée on a Le de grandes 
difficultés pour recevoir les enfants dans les établissements 
d'enseignemcot du second degré, en particulier dans la région 
parisienne, 

Personne n'oserait nier que l'enseignement du secood legré 
manque à la fois de locaux et de maitres. Voici les chiffres. 
En douze ans, les effectifs ont augmenté de près de 20 p. 1%) 
alors que le nomlse des maitres ne s'est accru que de 7,5 p. 100, 

Dans la région parisienne, la situation est tellement drama 
tique que l’on en est à faire subir des examens d'entrée à des 
enfants de 1® qui savent à peine lire. A la rentrée de l'année 
dernière, par exemple, au lycée Molière, deux enfants seule- 
ment sur 40 inscrits ont pu entrer en 1%. 
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Quant à l'examen de 6°, qui ne devrait être qu'un examen de 
contrôle des connaissances des enfants voulant entrer daus l'en- 
selgnement du second degré, tout}: moude sait qu'il est en 
train de devenw un des concours les plus difficiles de l'ensei- 
gnement, Vous savez les conséquences que cela comporte. Les 
maîtres qui préparent à un concours qu'ils savent très difficile 
ee laissent plus où moîns entrainer au bachotage avec des résul- 
tats toujours très fâächeux, à bien des points de vue. pour les 
qui travaillent dans ces condit'ons. 





enfants 


M, Eugene Chassaing. Vous avez tout à fait raison, et cela com- 
promet souvent la santé des enfants. 


: 
que ies 
de; 


Mme Paulette Charbonnel, J| faut préciser aussi 
nfants entrant au Ivcéa en 6° se ‘ronuvent souvent 
lasses surcnargées, La movenne normale est de 30 enfants par 
es de jeunes 


durs 


lasse, Or, l’on constate, dans de nombreux Ivei 

iles et de jeunes gens à Paris, des classes complant pius de 
10 enfants, ième dans les grandes classes d'examen. I faut 
reconnaitre qu'il des conditions de travail désastreuses 


y a là 
à la fois pour les mailses et pour les élèves. 
n'insisterai pas davantage sur ce point, 
que tous ceux qui ont dénoncé celle situation, aux mois de jJum 


juiliel, ne sauraient accepter que 76 millions de francs aient 


persuadée 


{ 
L 
pu cire 
1 


repris sur les crédits des constructions scolaires de 
enseignement du second degré. 


1 


Je veux égaiemeat signaler que les récents décrets ont amputé 
le 575 millions de francs prévus pour le centre 
national de la recherche scientifique. 

La, encore, quand on se rappelle les observations faites au 
mois de juillet et les condilions dans lesquelles fonctionne Ja 
recherche scientifique française, on ne peut qu'être effaré par 
le fait qu'un derni-milliard de francs vont être repris sur ce 
poste, Quelie que soit Ja valeur de nos savants, ils seront frei- 
liés travaux par de telles économies. 

D'ailleurs, là aussi, il s'agit d'abattements, non pas opérés 
au hasard, mais bien en conformilé de la politique d'ensemble 
au Gouvernement 

Quant à nous, mes chers collègues, nous maintiendrons la 
position que nous avons détinie au cours des débats des mois 
de juin et de juillet, c'est-à-dire que nous votæens la propo- 
£&lion de loi de notre collègue M. Tharnier, en donnant à notre 
vote un sens très précis: nous demandons au ministre de l’édu- 
cation nationale et au Gouvernement de rétablir les crédits 
scaudaleusement supprimés sur ces budgets, contrairement à Ja 
volonté de l’Assemblée nationale. 

Pourquoi jouer sur les mots: lettre ou esprit ? I n'est que 
de reprendre le Journal officiel et les observations et critiques 
formulées par presque tous les groupes de cette Assemblée, 
Le vote en première leclure aurait dû interdire de prendre ces 


les crédits 


dans leurs 


Aujourd'hui, mes chers collègues, nous avons la possibililé 
de donner tout leur poids aux propos que nous avons tenus 
à celte époque. Le meiileur moyen de montrer la sincérité de 
nos déclarations, c'est de voter la loi Thamier, en demandant à 
M. le ministre de l'éducation nationale de prendre devant nous 
un engagement précis concernant Je rt Disstmentt total des 
différents crédits qui ont été supprimés. 

Notre accord peut et doit se réaliser. Mme Lempereur ne veut 
pas que nous considérions le budget de l'éducation nationale 
comme un budget « tabou », Nous, nous estimons que ce n'est 
pas un budget comme les autres, car il engage l'avenir de notre 
] et, par conséquent, l'avenir de notre nation. Nous 
espérons que l'on voudra bien en tenir compte et se décider 
à inscrire dans ce budget tous les crédits dont l'éducation natio- 


JUUnNCsSsSC 


nale a besoin. 


Mme Rachel Lempereur, Vous pensez ce que tout le monde 
a dil et vous répélez ce que vous avez dit bien des fois. Ne 
déformez pas la pensée des autres. 


Mile Marie-Madeleine Diençesch. 11 ne s'agit pas de faire de la 
surenchère, Nous somimes unanimes depuis le début de ce 
débat, On ne voit pas à quoi servent tous ces discours. ({nler- 
ruplions à l'extrême gauche.) 


Mme Paulette Charbonnel, Avant de quitter cette tribune, je 
Veux, puisque j'ai été mise en cause, dire aussi combien notre 
groupe a été élonné que le ministre de l'éducation nationale 
ait accepté la création de la commission dite commission sco- 
laire 

Toutes les organisations scolaires, tous les amis de l’ensei- 
rnement, le Conseil supérieur de l'éducation nationale, la Ligue 
D l'enseignement, les organisations syndicales ont manifesté 
Jeux hostilité et leur inquiétude, auxquelles nous nous associons 
pleinement, Et nous nous étonnons que M. Lapie, ministre 
socialiste, ne soit pas lui-même hostile à cette commission dont 


—_—_— 


là 
(A i'liau. 


on peut craindre qu'elle ne melle en cause le principe de 
Pueité, qui a été défini et fixé dans notre Constitution. 
disscinmens à l'extrêrie gauche.) 


Mie Rachel Lempereur. C'est en raison de celte craint jue 
Vois voulez Voir la commission de Féducation nalionale : 
u sein de la commission scolaire gar un membre dé à 


min,stre ! 


seiitre 
par e 
M. Henri Thamier. C'est M. le ministre Lapie qui à créé cette 


cominission scolaire ! 


Mme Rachel Lemsereur. Vous manifestez vos craintes à 
mailitre curieuse ! 

C'est Mme Charbonne! qui a demandé que M, le ministre ja 
l'éducation nationale suit représenté dans cette commission. 


œ 


M. le président. [La parole est à M. Airoldi, 

M. Julien Airoïgi. La politique d'économie praliquée 2 ] 
du budget de l'éducation physique, des sports et de la j: 
mene directement à la Hquidation de tout notre appareil d'en 
cadrement du mouvement sportif français et de son plan d'équi 
pement, 

Celle politique inhumaine dirigée contre Ja santé de notre 
jeunesse, contre son équilibre physique, n'a jamais été recon. 
hue ouverlement par celui qui à Ja charge de fournir aux 
uouvements sportifs et de plein air les cadres et l'équipement 
qui leur sont indispensables. 

Au contraire, M. Morice, dont je regrette l'absence, <e plait 
très souvent, dans ses discours, à développer des prograrmines 
qui, s'ils élaient appliqués, mettraient noire pays à sa juste 
place sur le plan de l'équipement sportif. 

On prétend doter le pays de stades, de terrains de jeux, de 
piscines et, dans le même temps, on refuse les crédits qui 
seraient nécessaires à un tel équipement. On parle beaucoup 
d'équipement sportif mais, en fait de réalisations, les résultats 
sout moins probanis. 

M. le ministre va même jusqu'à prétendre qu’il ne sera pag 
touché au cadre des maitres de l'éducation physique. Voici ce 
qu'il disait à celte tribune le 17 juillet dernier en réponse à 
une question posée par notre ami M. Albert Masson: « I n'a 
jamais été dans nos intentions, je le confirme, de suppriner 
ls corps des maîtres de l’enseignement physique, auquel je 
veux rendre à nouveau l'hommage qu'il mérite. Les maîtres 
et maîtresses de cet ens*ignement nous apportent leur concours 
précieux dans toutes leurs activités, » 

Voilà vraiment de belles paroles, mais après ces paroles il y 
a eu les acfes et ces actes du ministre mettent en péril le corps 
de ces mêmes éducateurs à qui s’adressaient ces éloges. 

Sans doute pour cohfirmer les déclarations de M. Morice, on 
ferme les écoles de moniteurs, les centres d'éducation popii 
laire, on supprime les directions régionales de la jeunesse, on 
pratique la chasse aux partisans de Ja paix. 

Je citerai à ce propos le cas d'un professeur de l'école nor- 
male supérieure d'éducatjon physique et sportive, le professeur 
Mérand, qui vient d’être frappé, déplacé, rétrogradé et en faveur 
duquel les 150 élèves de cette écoie font grève depuis une hui- 
taine de jours. 

Le comble n'est-il pas la fermeture de l’école de Joinvi 
école de renommée nationale et internationaie, alors qu'on 
devait cette année en célébrer le centenaire ! 

Le 19 juillet dernier, au cours de la discussion budgétaire, à 
M. Giovoni qui lui demandait 2 millions de francs pour fin:n- 
cer la célébration du centenaire de l’école de Joinville, M. V:- 
rice refusa en ces termes: « Nous trouverons par ailleurs el en 
temps utile pour Ja célébration du centenaire de l'écoie de Jo n- 
ville les crédits nécessaires. » 

On comprend mieux maintenant cette réponse. On comprert 
mieux les raisons de ce refus. Dans l'esprit du ministre, dt}a 
au mois de juillet l'école de Joinville devait être supprimée. Le 
petit fait illustre toute la politique de bluff de M. More. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mais on opère avec astuce, on ferme l’école de Joinvile tt 
on en conserve le nom en l'attribuant à l'Institut national des 
sports, à Vincennes. Cette manœuvre ne nous permet même }:5 
de constater une accélération des travaux qui permet!r: 
d'escompter, un jour prochain, que notre institut réponde ax 
besoins du mouvement sportif. } 

Nous enregistrons des discours débités en quantité indu 
trielie, qui ne changent rien au fait que VI. N. S., commeri® 
en 1937, reste un vaste chantier sur lequel presque rien (® 
sérieux n’a été organisé. 

Les grands discours du ministre et ses conférenêes de pres 
ne suffisent pas à accorder les crédits nécessaires à notre équ:- 
pement sportif. 


égard 


a 
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“a il dans sa conférence de presse faite à PT N. $., au 

ut d'octobre, M. Morice à précisé que l'orientation princi- 

je son activité pour 1951 serait ;à création d'un réseau de 

s et de bassins nautiques qui permeltraient, selon lui, 

que tous les écoliers de France apprennent à nager dans leur 

temos de scolarité. 

Voila une bonne idée: aura-t-elle les mêmes suites que celle 
vait été inscrile dans une loi en 187%, laquelle rendait 
toire l'enseignement de la natation ? 

probable si l'on en juge d'après l'état catastrophique 
no! équipement nautique existant, Econtez ce qu'écrit un 
diste sportif parisien, au sujet des déc'arations de M. le 


débul 
pai® 
J = 


mouistre, dans l'arÿcle que voici, qui et du 14 novembre 190 
et est intitulé: « Nous allons vers la disparition des piscines 


irIS »: 

\u moment même où M. Morice, secrétaire d'Etat aux 
sport, annonçait que tous les écoliers de France allaient pou- 
pprendre à nager, la piscine Château-Landon était fermée 
d'entretien. Pourtant 34 millions de crédits ont été votés 
sa remiee en état, Or, rien n'est entrepris jusqu'ici, sanf 
expériences qui aboutissent à prouver, en particulier à la 
nopulation du 10° arrondiséerment, aux sportifs, aux écoliers, 
l'inpossihilité de pratiquer la natation. 

« La piscine Blomet, dans le 15° arrondissement, n'est plus 
qu'un tas de ruines. Les piscines Ledru-Rollin, des Anrñraux et 
Hebert vont fermer à leur tour, pour de prétendues répuira- 
tions. » 

Voilà à quoi correspondent les grands discoursærogrammes 
de M. le ministre! 

M. le ministre ne manque jamais une occasion de flatter les 
portifs. Mais ceux-ci préféreraient aux compliments des réali- 


1i10NS 


D'autre part, malgré toutes les promesses du ministre, le vœu 
unanime de l’Assemblée, réclamant le billet collectif à 50 p. 100 
pour les jeunes, n'a jamais été respecté. Je tiens même 4 
préciser à ce sujet que M. Morice, dans une lettre qu'il m'avait 
adressée, demandait que nous fassions le nécessaire À. / Assermn- 
bliée nationale pour obtenir le vote d'une proposition de réso- 
lution qui inviterait le Gouvernement à instituer le billet col- 
lectif à 50 p. 100 pour tous les jeunes. H disait dans cette lettre: 
« Le serait un vote qui nous aïderait dans les démarches que 
nous continuons à faire auprès de la S.N.C.F., qui refuse 
catézoriquement de nous donner satisfaction. » 

Nous devons rappeler qu'il y a un an et demi un vote una- 
nime à été émis par l’Assemblée au sujet du billet collectif à 
59 p. 100. Mais, malgré cette aide que réclamait le ministre et 
qui lui a été donnée, seuls les sportifs ont eu satisfaction. 

Assez de discours, monsieur le ministre, La jeunesse veut 
des réalisations. 


M. Charles Viaîte. Ce n'est pas au ministre qu'il faut dire: 
Assez de discours! 


M. Julien Airoldi. Nos jeunes veulent les moyens qui leur 
po de devenir des hommes sains et robustes, des 
iommes équilibrés physiquement, 

Les économies que vous semdblez avoir acceptées, monsicur 
Je ministre, mènent à la liquidation des maitres de l'éducation 
pres et aussi des cadres de moniteurs de la cüllure popu- 
ivre, de nos mouvements de jeunes, de nos colonies de 
Vacances. 

Je ne veux citer qu'un exemple prouvant les conséquences 
désastreuses de vos mesures d'économie 

Parmi les centres supprimés figure celui qui intéresse la 
région lyonnaise : le centre de Terrenoire, dans la Loire, qui 
formait des moniteurs et des directeurs de colonies de 
vacances, qui a été fermé le 1% octobre dernier et dont Je 
personnel à été congédié ou réparti dans la mesure des places 
Vacantes, 

50 moniteurs sont sortis de ce centre en 1%, 10.40 jour- 
nées de stage y ont été effecluées. Ce centre formait éga:e- 
Mment les moniteurs pour les foyers ruraux et les animateurs 
des organisations de jeunesse, Ses activités portaient sur l'art 
dramatique, les travaux manuels, les danses folkloriques, les 
arts plastiques, laéromodélisme, Les organisateurs et anima- 
teurs de ce centre appartenaient à de multiples et diverses 
Organisations populaires, Des millions ont été dépensés depuis 
la libération pour mettre en état le château qui abritait le 
tentre., On semble l'avoir oublié, 

. Le centre de Terrenoire est supprimé, c'est-à-dire que l'aca- 
déinie de Lyon, la deuxième de France, ne possède aucun 
tentre d'éducation de la jeunesse, aucun centre national d’édu- 
“alion physique. Le centre de ‘Terrenoire supprimé, c'est 
l'impossibilité pour ies organisations populaires laiques de for- 
Mer des cadres pour les œuvres postscolaires et périscolaires. 





a 


Pour beaucoup d'autres régions, il en est de même, Autant 
d'exemples qui prouvent que Ja politique des économies, 
contre laquelle se dresse la proposition Thamier, est un danger 
pour l'éducation nationale en général et pour notre jeunesse 
sportive en parlicuker, 

Un grand mécontentement règne parmi la jeunesse laibo- 
rreuse aux prises avec toutes les difficultés découlant de la 


politique de préparation à la gugre. 


Vos mesures d'économie qui visent À détruire les cadi le 
notre mouvement sporluf vous couvrent d'un discrédit qui va 
loujours croissant. 

Malgré toutes vos belles déclarations l'hostilité grandit contre 
les Ininisires qui sacrifient notre jeunesse à des iiérèts con 


iraires à ceux d ave IL D puvs 


Vous prétendez favoriser la consfruclion de stades et de pl 


ces Expiquez donc à l'Assemblée pourquoi votre Gouver- 
nement vient de bloquer d) millions de francs d rédits que 
la ville de Paris avait votés pour l'équipement sportif de la 
region pariSsICOne 

Le 4 suitat d'une te li pi ilique je l'ai indique et la 
ferm ‘ture, la d SP 'iliogr de piscines lans la régios pa eo. 

Je conclus. M, le ministre pourrait-il nous dire s'il est vrai 
qu'une comibission iotermausterietle vient de proposer qu'au 
cun crédit ne soit inscrit au budget de 1954 pour la construction 
de stades, gvinnase<, piscines qua id cette istruction st 
pas encore cormimencee ? 

L'Assemblée nalionale votera la loi Thamier. Respectant Ja 
volonté de la jeunesse française qui ccadamne cette portique 
d'économies et de transferts de crédits, elle réclami l Coti- 
traire l'abrogation des décrets d'économies et l'augmentation 


des crédits pour 1951. (Applaudissi ments à l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Fimet. 


“M. Maurice Finet. Bien les hoses ont léjà été dites Ir 14 
proposition de loi que nous examinotus aujourd'hui en detiièime 
lecture. 

J'ai l'inpression très nette, élant donné le eombr: les ora- 
teurs, qu'il s’agit d'une réédition de la première lecture 

Mais il faut proditer de cetle occasion, Je CIOoiS, poul étudier 
le problème sous son véritable a<pect, 

| | 

L'article 31 de la loi de finances fait obligation au Gouverne- 
ment de réaliser uee diminution importante de crédits pourtant 
déjà passés au crible de maintes et maintes commissions. 

Le fait est-il nouveau et propre à la IVS République ? Non. 
Depuis 1919, dans les périodes budgétaires difficiles on a déjà 
procédé ainsi. 

On a demandé à une commission revêtue du nom d'ue ins 
ment tranchont — tous les noms de tels instruments ont élé 
employés: hache, guillotine, ete. la réalisation de semblabies 


dimigutions, 


tri 
l 


Mais le fait d'ajuster des dépenses en diminuant des crédits, 
quelquefois au hasard, de miilions ou de dizames de millions, 
conduit très souvent à un résultat contraire au but recherché, 


Pour obtenir un résultat profitable et durable, il faut pro- 
mouvoir une véritable réforme administrative, C'est le senl 
moyen de résoudre les difficultés soulevées par une multituile 
de problèmes, IH paraîitrait anormal, en effet, de vouloir guérir 
les maux dout aous souffrons en administrant à notre pays 
de l'aspirine comme médicament au moment où eous avons 
tant de remèdes nouveaux à notre disposition. 

Mais nous avons quelques espoirs, monsieur Je ministre, 
après avoir entendu certaines de vos paroles. A Cressely, notamn- 
ment, vous avez déclaré : Le coût des constructions scolaires 
est trop élevé. Nous devoas chercher à obtenir un plus grand 
nombre de bâtiments avec le mème montant de crédits, mais 
pour cela il faut renoncer à envisager les constructions les urnes 
apres les autres, sans liaison aucune. 

Je voudrais qu'ici, monsieur le ministre, vous nous disiez 
que le nombre de classes à construire ne sera pas réduit, 1nais 
qu'il sera, au contraire, atigmenté, C'est possible si 00 emploie 
l'autres méthodes administratives que celles qui out élé utili- 
sées jusqu'à ce jour. 

Je n'énumérerai pas le nouveau les difficultés de F« igne- 
ment technique, mais je désirerais oblenir de vous, monsieur 
le migistre, l'assurance que cet enxeignermment me sera pas ja 
victime destinée à faire les frai les déticit | iutre rares 


d'enseiguement, 


Vous n'ignorez pas que cette branche d'enseignement est 
celle qui doit nous donner les ouvriers qualiliés dont nous 
avons tant besoin pour assurer le prograrme de productivité 


qui assurera le renouveau de notre pays. 
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Mes amis politiques et moi-même voterons la proposition qui 
nous est soumise, nous associant ainsi, nous aussi, aux réalisa- 
ons voulues par l'Assemblée pour l'éducation de notre pays. 


M. le président. La parole est à M. Billères. 


M. René Bilières. Je désire simplement présenter deux obser- 
valions. | : e 

lout d'abord je me félicite, une fuis de plus, que l'unanimité 
se soit réalisée ici, comme dans le passé, pour défendre les 
crédits de l'Education nationale, Je regrette cependant que 
cette unanimité soit troublée par la todanee de quelques-uns 
de nos collègues, non seulement à défendre les crédits mais à 
faire le proces des autres défenseurs qu'eux-mêmes, (Très 
bien ! tres bien ! au centre.) 

Je de regrette pour la défense même des crédits de l'Educa- 
tion nationale. 

En second Heu, puisque nous discutons, ce qui n’est pas 
prévu par Ki Constitution, des décrets en première lecture plu- 
tot qu'une proposition de loi en deuxième lecture, l'essentiel 
me parait maintenant devoir être contenu dans les déclarations 
que ne manquera pas de faire M. le ministre. 

Je voudrais, notamment, que M. le ministre nous dit de façon 
aussi précise que possible ce qu'il compte faire pour tenir la 
promesse donnée par M. Pleven, c’est-à-dire pour réparer l'effet 
de ces décrets qui n'auraient jamais du être pris. 

En ce domaine, une distinction s'impose. Nous ne pouvons 
pas accepter de voir simplement reporter certains crédits, que 
nous voulons voir maintenus. 

Je ne m'étends pas sur ce point mais il est certain qu’à cet 
égard une abrogation partielle des décrets s'impose avec l'in- 
troduction des rectifications correspondantes. 

D'autre part, certains crédits pourraient être reportés. 

Je conçois qu?, sans trop de difficultés, on puisse reporter 
deux millions de francs, montant de la réduction qui à été 
opérée sur les crédits d'entretien du matériel automobile. J’ac- 
cepterais même, pour mon compte personnel, que l’on reportät 
également les 5 millions de francs représentant la réduction 
opérée sur les frais de mission. 

Mais pour d'autres crédits, la question se pose de savoir quels 
secteurs bénéficieront de ces reports. 

Dans certains secteurs, la réponse va de soi. On parlait, tout 
À l'heure, de la recherche scientifique. On lui prend environ 
500 millions de francs au titre des crédits de programme et des 
crédits de payement. Or nous nous rappelons qu'au mois de 
juillet dernier nous avions réservé le chapitre consacré à la 
recherche scientifique et que nous ne l'avons voté ensuite 
qu'avec l'assurance formelle que des crédits nouveaux lui 
seraient attribués, 

Eh bien ! monsieur le ministre, à supposer que les réductions 
envisagées puissent être maintenues en tout ou en partie, elles 
doivent vous fournir l'occasion d'engager des chercheurs 
d'équiper en matériel un centre national qui brille davantage 
par la qualité de nos chercheurs, de nos maîtres que par le 
mistrable équipement dont ceux-ci disposent. 

En tout cas, nous tenons absolument à ce que le sort de ces 
crédits soit fixé de façon précise. 

Je pourrais vous indiquer, comme l'ont fait ceux de nos col- 
lègues qui m'ont précédé dans ce débat, certains chapitres qui 
nécessileraient des augmentations vitales pour eux. J'insisterai 
spécialement, — pour notre honte à tous, mes chers collè- 
gues eur le chiffre des bourses accordées dans le départe- 
ment des Hautes-Pyrénées, cette année, aux candidats admis 
au concours des bourses en vue de l'admission dans les cours 
complémentaires, 

M. Eugène Chassaing. Très bien! C'est commun à tous les 
départements 


M. René Bilières. Je n'ai pas besoin de souligner ici Ja valeur 
intellectuelle et morale de l’enseignement donné dans les cours 
complémentaires, ni le rôle social qu'il joue dans le pays. 

Eh bien! eur cent cinquante demandes de bourses, émanant 
de petits cultivaleurs avant souvent de nombreux enfants à 
charge, de modestes employés et artisans, d'ouvriers, dix-sept 


seulement ont recu éatisfaction. 
M. Henri Thamier. 1] en est ainsi dans tous les départements. 


M. René Billères. C'est-à-dire que la République, dans neuf 
cas sur dix, interdit Ja poursuite de leurs études à des enfants 
particulièrement méritants, iesus de familles pauvres, qui n’ont 
pourtant d'autre ressource que l'enseignement de ces cours 
complémentaires, 





TS 
M. its Thamier. Cela suffit à condamner le Gouvernement 
actuel. 


M. René Billères. Eh bien! mes chers collègues, ce n'est p4s 
ça l'éducation nationale, ce n’est pas Ça la démocratie, (Trés 
bien! très bien! sur divers bancs à gauche et à l'extrême qau- 
che.) 


M. Raoul Calas. I] n'y à de honte que pour le Gouvernement 
qui permet cela ! 


M. René Billères. 11 faut que cela cesse. 

Les réductions < ro ar décret n’ont été qu’une mauvaise 
préface à la prochaine discussion du budget de l'éducation 
nationale pour 1951. Et, comme nos collègues, je tiens à déc'a. 
rer que nous réclamerons des augmentations substantielles. 

Nous pensons que la défense nationale et l'éducation natio- 
naie doivent être menées de pair dans une démocratie, Nous 
n'accepterons pas que l’une soit favorisée aux dépens de 
l'autre. (Très bien! très bien! sur plusieurs bancs à gauche «1 
au centre.) 

C'est pourquoi j’adresse au Gouvernement un avert'ssement 
amical, mais très ferme, pour que nous ayons enfin, en France, 
une politique de l'éducation nationale digne de ce nom. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


M.,le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale, 


M. Pierre-Olivier Lapie, ministre de l'éducation nationale. |] 
m'est agréable de remercier, en particulier, notre collègue 
M. Deixonne d’avoir le premier attiré l'attention du Gouver- 
nement, du Parlement et de l'opinion sur le problème des 
économies en matière d'éducation nationale. 

Je serai bref, en raison de l’aimable invitation de M. le prt- 
sident, tendant à ce que que le débat puisse se terminer avant 
midi. Aussi ne PRE pas à des arguments dont cer- 
tains procédaient plus de la polémique que de la critique, y 
compris l'inculpation dont Le été l’objet d’avoir signé un 
décret contraire à mes déclarations, alors qu'il s’agit juste- 
ment d'un texte qui ne comportait pas mon contreseing. 

Lors de la première discussion de la proposition de loi qui 
fait l'objet du présent débat, le Gouvernement avait fait 
quelques réserves sur l'opportunité d’un texte législatif dans 
le cas qui nous occupe. Mais le Conseil de la République, de 
son côté, a voté un tel texte. L'Assemblée, aujourd’hui, ne 
peut que choisir entre les propositions de sa commission des 
finances et les dispositions votées par le Conseil de la Répu- 
blique à la fin du mois de juillet. 

Ces dispositions entraiîneraient une procédure parlementaire 
trop longue et, je dois le dire, déjà dépassée puisque Jes 
décrets devaient être soumis à une sorte de ratification de 
l’Assemblée avant le 15 novembre. Par conséquent, la proct- 
dure ainsi envisagée ne permettrait pas de reporter, confor- 
mément au vœu du Parlement, les crédits dégagés par les 
économies jugées possibles sur d'autres chapitres du budget 
de l'éducation nationale. 


M. Menri Thamier. Ce qui est contraire à la loi de finances, 
monsieur le ministre! 


M. le ministre de l'éducation nationale, Le Gouvernemen!, 
tout en restant fidèle à la position qu'il avait prise lors de 
la discussion de la proposition de M. Deixonne, se rallie donc 
au texte adopté par la commission des finances unanime, tant 
en ce qui concerne les crédits d'équipement que les crédits 
de fonctionnement, étant entendu que les dispositions en 
cause s'appliquent sans restriction et que les économies déjà 
réalisées seront réemployées pour faire face, compte tenu des 
indications données par le Parlement, à certaines dépenses 
particulièrement urgentes. 

Il va de soi que les services de l’enseignement technique, 
de la jeunesse et des sports bénéficieront les premiers des 
économies qu'ils ont pu réaliser et que la question des bourses, 
notamment celles qui intéressent les cours complémentaires, au 
sujet desquelles plusieurs membres de l'Assemblée sont inter- 
venus — particulièrement M. Minjoz, à qui j'ai eu l'honneur 
de répondre lors d'une séance consacrée aux questions orales, 
et encore M. le président de la commission de l'éducation natio- 
nale — il va de soi, dis-je, que cette question demeurera au 
premier plan des préoccupations du ministre de l'éducation 
nationale. 


M. Eugène Chassaing. Ne pourrions-nous obtenir certaines 
garanties ? 


M. Alfred Biscarlet. Les crédits seront-ils rétablis ? 
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pm. le président. La paroic est à M. Félix, pour répondre au 
gouvernement. 


M. Félix. J'indique brièvement que nous voterons contre le 
maintien des crédits en cause, €& voici pourquoi. 

Nous reconnaissons, autant que quiconque, qu'il est indis- 
ble que l'éducation nationale dispose des crédits les plus 


E r0S possibles. Mais le maintien des dépenses envisagees 
pesera SUP l’ensemble de la nation, C'est done à l'avenir de 


nement, pour l'ensemble de la nation, qu'il nous faut 
or, M. Deixonne à dit qu'il ne faut pas laisser nos évoles 
< maitres. I à raison, Maïs il est un million d'éleves dont 
es écoles vont rester Sans maitres si les engagements pris 
ni 
A5. 

Aussi, tout en étant favorables au maintien des crédits pour 
l'éducation nationale, tant qu'il y aura deux poids et deux 
mesures nous vVoterons contre, espérant que nos collègnes du 
eroupe du mouvement républicain populaire adopteront la 
méme attitude. (Erclamations au centre, — Interruptions à 
qyiuche, — Mouvements divers.) 


M. Fernand Bouxom., C'e:t notre affaire! 

M. Maurice Deixonne. Personne m'aurait de rmaitres! 

M. Félix. IL pourrais y en avoir pour tous, 

Mme Rachel! Lempereur, Que faites-vous du respect de la loi ? 
M. ie président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je sixnale que c'est Ja commission des 
finances unanime, v Cotmpris les merbres du groupe de 
M. Félix, qui a voté la proposition de lai, tout comme M. Félix 
et ses amis avaient voté Ia proposition de résolution de 
M. Deixonne. 


M. le président. Personne ne demande pus la parole dans 
Ja discussion générale ?.… 
La discussion générale est close. 
Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'article unique de la proposition de loi, 

(L’ {ssemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 


M, Île président. Je vais appeler FAssemblée à se prononcer 
sur ies conclusions dé la commisson portant sur l'article 
unique atneñdé par le Conseil de Ja République. 

La commission propose de rejeter le texte amendé par le 
Conseil de Ja République et de reprendre le texte voté par l’As- 
semblée naticnale en première lecture. 

Ce texte est ainsi concu: 


« Article unique. — Aucune réduction du erédit global affecté 
au miñistère de l'éducation nationale et au secrétariat d'Etat 
\ l'enseignement technique et aux sports ne sera opérée sur le 
budget de 1950, » 

Je suis saisi d'une demande de scrutin déposée au nom dun 
groupe du centre républicain indépeadant d'action paysanne et 
soctate. 


La parole est à M. Giovoni, pour expliquer son vote. 


M. Arthur Giovoni. Ie groupe communiste votera l’article 
unique de la propesition de loi, en donnant à ce vote le sens 
suivant: 

Nous sommes « contre » la réduction des crédits, c'est-à-dire 
«pour » l’abrogation totale des déerets, précisant que l'opération 
peut être très simple, car il suffit au Gouvernement de prendre 
ua autre décret annulant les trois précédents, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Nous nous prononçons encore contre tout transfert de crédit, 
aillrmant que nous respectons en cela la volonté du législateur 
qui a voté la loi de finances du 31 janvier. 

Notre vote signifie fidélité à la volonté unanime des ensei- 
#nants, des organisations syndicales, des parents d'éièves, de 
ceux qui s'intéressent encore au rayonnement de notre pays 
dans Je monde. 

_Notre vote, une fois de plus, porte condamnation de la poli- 
tique gouvernementale, qui préfère les casernes aux écoles, 
(ipplaudissements à l'extrême gauche.) 


M, le président, La parole est à M. de Sesmaisons, 





M. Olivier de Sesmaisons. Mesdames, messieurs, le gronpa 


du parti républicain de Ja hberté va voler Ja proposition de 


Joi. 


M. le rapporteur doit se rappeler que, lors de la discussion de 
la proposition de résolution de M. Deixonne, nous avions pris 
tres nettement pos tion: nous désirons que tous Îles enfants 
de France | 


récoivent | le ht ssaire, parce que nous devons 
constituer Félite dont le pays a besom; el ce nest pas en 
réduisant les crédits de l'éducation nationale que 
verons à créer cette élite. (Très bien! très lien! sur divers 


nous arri- 


bancs 

Mais nous entendons bien qu'on n'oublie pas les enfants 
qui, par suile de Jeurs conceplio higieuses ou spiritualistes, 
ne fréquentent pas l'école laque, 

En votant le texte en cause, nous € fendons aider ceux qui 
désirent envover leurs enfants à l'école publique, mais nous 
voulons également que la comimission compé!ente élibore um 


programibe qui nous permeilra de conslüluer ee grand IniNIS- 
ère de l'éducation nationale que sous désirons et qui sa 
préoccupera du sort de tous les enfants de France, (Applau- 
dissements à droue ct uu centre.) 


M. le président. La parole est à M. Ti mple. 


M. Emmanuel Temple. Le groupe des indépendants avait voté 
la proposition de résolution de M. Deixonne, mais non pas la 
proposition de loi de M. Thamier, et pour des ræisohs d'oppor- 


lunité, à la suite des explications de M. Edgar Faure 


Je déclare que mon groupe et moi-même faisons nôtres les 
explications que vient de fournir de M. de Sesmaisons, Nous 
pe vouiuns pas qu'on puisse considérer qu'il existe un antago- 


nisme quelconque entre les écoles. Nous voterons les conclus 
sions du rapport de la commission des finance 


M. le président. La parole est à Mme Eempereur, 


Mme Rachel Lempereur. Nons voteroes la proposition de lof 
dans cet espril: btenir, dans le budget de 1950 et à l'occasion 
d’un nouvel examen qui est en préparation, des transferts de 
crédits, contrairement à ce que déclarent tout à l'heure nos 


{ 
collègues qui siegent à ma droit 


Comme toujours, nous désirons des mesures efficaces, Noud 
avons réclamé des classes el des maitres en pP.Uus STalnt Tu 
bre, 11 faut, pour cela, trouver dans le cadre du budget de 190 
que nous avons voté des crédits de suppiéances pour reth- 
acer les maitres malades et les sommes qui permettront de 


continuer les travaux des écoles en cours d'éditicalion. 


Nous voulons également que entres d'oricatation pros 
fessionnelle, menacés, ainsi que nous Favions dit lors du vole 
du budget et dont le sort dépendra, comme d'aileurs eelut 
des centres d'apprentissage, des mesures que nous prendrons 
— puissent continuer à fonctionner, Leur sort sera définitive- 
ment fixé par le budget nouveau que nous anrons à voter 
en 1951, à l'ocasion duquel gous comptons bien exprimer 
uotre volonté, 

Pour nous, il s'agit aujourd'hui de préserver à tont prix 
ce qui existe et à ne tolérer auenne entrave dans le domamag 
de j'éducation et de l'enseignement. 


Le problème se posera à nouveau pour le budget de 1951, 
daus l'esprit traduit par le texte de M, Deixonne, texte que J'ai 
eu l'honneur de rapporter devant l'Assemblée, (Applaudisses 
ments à gauche.) 


M. le président. La parole est à Mile Dienesch. 


Mile Marie-Madeleine Dienesch. Nous n'avons pas, en fait, À 
expliquer notre vole, puisque nous sommes d'accord depuis 
déjà Jonglemps. Nous voulons sinplemeut joiuwdre notre voix 
à ce concert d'unanimité,. 


Nous sommes entièrement décidés à voter cette proposition 
de loi. Comme mes collègues l'ont dit au cours des explica- 
tions de vote qui ont précédé l'adoption du texte en première 
lecture, le mouvement républicain populaire a toujours 
demandé que tous les enfants puissent fréquenter une école à 
la rentrée d'octobre, afin d'éviter toute gêne aux familles. 


Nous formons dés vœux pour que, très prochainement, tous 
les enfants puissent fréquenter l'école chosie par leur famille, 
(Applaudissements au centre.) 


M, le président. La parol: est à M. de Moro-Giaflerri, 
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M. de Moro-Giafferri. Me: cher: collègues, je n'ai pas besoin 
de dire que mes anus et moi épousons les idées exprimées 


vec force par M. Deixonne, Mine Lempereur et, en particulier, 
} M. l lent de la Commis nn de l'éducation nationale. 

En | né ncerne, j'appelle l'attention toute spéciale de 
M, le munistre de l'éducation nationale sur la question des 
bou 

Je icien boursier, Je n'aurais pu parvenir aux 
grades universitaires si une hourse ne m'avait été accordée. 
\u fé isseral-je jathais passer une occasion de dire aux 
pour pul que premier devoir de l'Etat est de faire 
el le de prospection que permelient les bourses parmi 
{ { | D ft 

Gest Votre premier devoir, monsieur le ministre et si, par 
haisard, Vous y manquiez, vo Hnmelltriez une faute lourde au 
point de : ioral et ial et envers l'idéal républicain. 


is maintenant d'ajouter qu'il n'y a pas de 
‘ut y en avoir, Aux termes de la Constitution, 
1, i ehoisir entre le texte du Conseil de Ja 
hépublique et celui que nous avions voté, Or, il n’est que de 
dire le texte du Conseil de la République pour se rendre compte 
qu'il est caduc et que la discuss'on n'a même plus d'intérêt. 
En effet, l'article unique adopté par le Conseil de la Répu- 
blique dispose: « Les modifications intéressant... seront sou- 
Juises à Ja ratification du Parlement avant le 15 novem- 


Cest manifestement impossible, 
* Il ne reste donc que notre texte. Ce n'est d'ailleurs pas pour 
cela que nous entendons le maintenir. Je crovais utile de 
gignaler au passage nn obslacle matériel. Mais il reste que 
notre suflrage ne manquera jamais à ceux qui défendront 
ac l'éducation nationale, (Applaudissements à gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Theetten. 


M ‘Paul Theetten., Faikant siennes les explications de 
M. de Sesmaisons, le groupe d'action démocratique et sociale 
votera la proposition de loi. 


M. le président. La parole est à M. Félix. 


M. Félix. Je désire qu'il n'y ait aucune équivoque sur le sens 
des paroles que j'ai prononcées, ; 

Nous sommes entièrement d'accord pour que le maximum 
soit fait sur le plan de l'éducation nationale. Si nous avons 
protesté, c'est parce que nous ne pouvons pas admettre, comme 
je l'ai dit tout à l'heure, qu'il y ait deux poids et deux 
aesures, 


Quoi qu'il en soit, et pour manifester notre bonne volonté, 
nous nous absliendrons dans le vote qui va intervenir, 


Nous tenions à dire que, depuis deux ans, on nous jette de 
la poudre aux veux, cependant que l'attention de l’Assemblée 
ne saurait trop èlre alürée sur la gravité de la question que 
pose l'enseignement libre, 


Je répète enfin, pour répondre à M. Deixonne — déclarant 
que des écoles vont rester sans maîtres — qu’un million d'élè- 
ves risquent de rester sans maîtres, 


M. Maurice Deixonne. Encore un pas et vous voterez la propo- 
gition ! 


M. le président. Je mets aux voix, par scrutin, l’article unique 
de la proposition de loi, 


Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 
Le scrutin est clos, 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants 2,5% esse 578 


Majorité absolue ...... céssesssnessossssss 290 
Pour l'adoption ..,..s,1.:: 578 
6, PPT TT PT n TS 0 


L'Assemblée nationale a adopté. 





leg RO 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute renvoyer ]4 
suile de ses travaux à la prochaine séance ? 


M. Louis Beugniez, président de la commission du Llravail 4 
de la sécurité sociale, Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le président de Ja commis. 
sion du travail et de la sécurité sociale. 


M. le président de la commission du travail et de la sécurité 
sociale, À la demande de nombreux groupes ainsi que de là 
commission du travail, la discussion du rapport de notre colle. 
gue M. Viatte sur le régime d'allocation-vieillesse aux non 
salariée, figure à l'ordre du jour de la présente séance. 

L'Assemblée sait qu'il y a une urgence absolue à ce que ce 
rapport soit discuté et voté, afin que la loi puisse entrer en 
application le 4% janvier prochain. 

Je souhaiterais que l'Assemblée en entamât Ja discusion 
qui pourrait être poursuivie jusqu’à midi et demi. 


M. je président. Non, monsieur le président de Ja commiss on, 

Le règlement prévoit que la séance doit être levée à mi, 
Le président appliquera le règlement, 

Vous me rendrez témoignage que j'ai fait l'impossible pour 
que le rapport d> M. Viatte vienne en discussion avant la fin de 
Ja matinée. 

Ce n’est pas ma faute si nos collègues ont pr ot { leurs 
arguments avec une ampleur telle que nous approchons de 
l'heure à laquelle le président doit réglementairement Jever 
la séance, avant que tout l’ordre du jour soit épuisé. 

[I vous appartiendra, monsieur le président de la commission, 
de demander à la conférence des présidents, qui se réunira à 
quatorze heures trente, l'inscription de la discussion du rapport 
de M. Viatie à l’ordre du jour d’une séance du soir. 


M. le président de la commission du travail et de la sécurité 
sociale. C’est ce que je ne manquerai pas de faire, 


M. le président. Au surplus, vous n'ignorez pas qu'il n'est 
plus possible de modifier l’ordre du jour réglé par l'Assemblée, 

En conséquence, cet après-midi, à eéeize heures, deuxième 
séance publique : 

Fixation de la date de discussion de l’interpeliation de M. Sion 
sur la politique que le Gouvernement compte adopter au sujet 
du rajustement des salaires dans les mines. 

Suite de la discussion: L Du projet de joi portant ammistie et 
relatif aux condamnations pour faits de collaboration ou de com- 
merce avec l'ennemi; H. Des propositions de loi: 1° de M. Louis 
Rollin et plusieurs de ses collègues tendant à admettre au bénc- 
fice de la grâce amnistiante les personnes condamnées à la 
dégradation mationale soit à titre principal, soit accessoirement 
à une autre peine; 2° de M. Georges Bidauit et plusieurs de ses 
collègues tendant à amnistier certaines condamnations, à 1nsli- 
tuer un régime de libération anticipée, à apporter certaines m0- 
difications à la législation relative à la répression des faits de 
collaboration et à sanctionner les activités antinationales ; 3° de 
M. Deshors et plusieurs de ses collègues tendant à amnistier les 
condamnations, à instituer un régime de libération anticipée, à 
cuporimer l'indignité nationale pour faits de collaboration, déiit 
visé par les ordonnances des 18 novembre, 28 novembre et 
26 decembre 1944; 4° de M. Michelet et plusieurs de ses collè- 
gues portant amnistie en faveur de certaines catégories de per- 
sonnes poursuivies ou condamnées pour faits visés par | 
ordonnances des 18 novembre, 28 novembre et 26 décembre 
1944: 5° de M. Bernard Lafay, sénateur, tendant à accorder le 
bénéfice de l’amnistie et de la revision à certaines catégories de 
personnes, à l'exception de celles qui auront, par leurs agisse- 
ments provoqué l'arrestation, la torture, la déportation ou la 
mort de patriotes, ou apporté à l’ennemi une collaboration éco- 
nomique spontanée (n°% 8807-6156-7:31-S329-8116-7758-10292. — 
M. Joannès Charpin, rapporteur). 


La séance est levée. 


es 


(La séance est levée à onze heures cinquante-cinq minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PauL Laissy. 
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RE ri onnitteedella de « «0 « 291 Farine (Philippe). leret). _ [Mekki 
Farinez Joubert Mendès France. 
Pour l'adOpliOn sococsososcsscccce 581 lie (Edgar). Jouve (Géraud). Menthon de) 
Contre 0 Fauvel. Juge André Mercier Olse, 
à ; INRP consossssssese Faye! Jus: Le Mercier (Anxi-Frañe 
2 ‘élix-Tchicaya. Le Intita 1 is), Deux-Sèvres, 
L'Assemblée natiÿnale a adopté. Fievez. . _ _. Rhône. |éiaver 
Finet : il : a lnes , iean Meunier Indre 
Fsnlupt-Esperaber. Ju! Eng et-Laire 
Ont voté pour : Fcrcinal. a Meunier (Pierre), 
P Fouyet DUR, Côte-d'Or. 


MM. 
Abelin. 
Airoldi. 
AKU. 
aAlliot 
Allonneau, 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Anlier. 
Anxionnaz. 


Apithy. 

Mile Yrchimède. 
Arnal. 

Arthaud. 

Asseray. 

Astierde La Vigerie(d”). 

pre dr 

Auban. 

Aubry. 

auderoN. 

Augarde. 

Aujoulat. 

Aumeran, 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Birangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Parbier. 

Barioux (Jacques). 

Barel. 

Barrachin. 

Barrot 

Bart ee md 

Bartolini. 

Ba3 

Mme Bastide 
(Denise), Loire. 

Paudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bèche 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Ali Chérif. 

Benchennout. 

Béné Maurice). 

Benoist (Charles). 

Bentaieb 

Béranger (André). 

Bergasse, 

Berger 

Bergeret. 

Bessac. 

Besset. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Fidaut (Georges). 


Billètes. 
Billoux. 
Binot. 
Biscarlet. 
issol. 
Blanchet. 
Blocquaux. 





Boganda 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 

Bonte (Florimond). 
Borra. 

Mlle Bosquier 
Bouhey (Jeun). 

| a (Paul), 


"#8 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Xavier Bouvier, fle-et- 
Vilaine. , 

Bouvier-O'Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom, 

Brauit. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Brusset (Max). 
Burlot. 

Buron 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 

Calas. 

Camphin, 

Cance. 

Capde ville. 

Capitant (René). 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier Marcel), 
Drôme 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castellani. 

Castera. 

Catoire. 

Catrice 

Cayeux !Jean). 

Cayol 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban-Delmas. 

Chamant 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chariot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chausson. 

Chautan. 

Chaze 

Cherrier. 

Chevauer (Fernand), 
Alger 

2 ""00l (Jacques), 

rater (Louis), 
Indre, F 

Chevailier (Pierre), 
Loiret. 


Chevigné !de). 
Mme Chevrin. 


Mme Claeys. 

Ciemence all 

Clostermann, 

Coffin 

Cogniot 

(olin 

Cordonnier. 

Coste-Fioret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste - Floret (Paul), 
Hérault 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre (Lt 

Loudray 

Coulibaly Ouezzin. 

courant 

Couston. 

Cristofol, 

Croizat. 

Crouzier, 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou 

Mme Darras. 

Dassonville, 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David ‘Marcel). Lan- 

des 
Defferre 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne 
Gesachenal. 
Delahoutre. 
Le.bos Yvon). 
De;cos. 
Denais ‘Joseph) 
Denis (Alphonse), 
(Haute-Vienne), 
Denis (André). Dordo- 
gne 
Depreux (Edouarc). 
Desjardins. 
De:son. 
Devemy 
Dezarnaulds. 
Dhers 
Diailo (Yacine), 
Millie Dienescn. 
Dixmier 
Djemad. 
Dominjon. 
Douala 
Mme Douteau. 
Doutrellot, 
Draveny 
Dreyfus-Schmidt. 
gi (Jacques\, 
Sein 
suce (Jean), Seine- 
et-Oise. 
Duforest 
Dufour. 
Dumas (Joseph). 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard) 
Nur-az (Joannès), 
Mlle Dupuis (José) 


(Michel). 





Chrictiaens. 
Citerne. 


Seine 
Marc Dupuy, Gironde. 





Mine François 

Frédéric-Dupont 

Frédet (Maurice), 

Froment 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard 

me Galicier. 

Galet 

Gaty-Gasparrou, 

Garauay. 

Garavel 

Garcia. 

Garet. 

Gen 

Gautier. 

Gavim. 

Gay (Francisque). 

bazier 

Genest 

Geoffre (de), 

Gernez. 

Gervolino, 

Giacobbhi. 

Ginestet 

Mine Ginollin. 

Gicvoni. 

Girard 

Girardot. 

Godin. 

Gorse. 

Gosnat. 

(Gosset 

Goudoux. 

Gouge 

Gouin (Félix). 

Gourdon, 

Gozard (Gilles). 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gumaua. 

Gros 

Mine Guérin 
Seine-Inférieure. 

Guérin (Maurice) 
Rhône 

Mme Guérin 
Seine 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guilbert. 

Guilliant 

Guille. 


(Rose), 


(André). 


Guillon (Jean), Indre- 


et Loire 
Guillou (Louis), 
tère 
Guissou Henri). 
Guitton 
Guyomard 
Guyon (Jean Ray- 
mondi. Gironde 
Guyot (Raymond), 
Seine. 
Halbou' 
Hamani Dior. 
lamon (Marcel). 
Hénault. 
Henneguelle 
Mme Hertzog-Cachin 
Horma Qui Habana. 
Houphouet-Boigny. 


Finis 


(Lucie), 


Kriegel-Valrimont. 
krie per (Alfred). 


hkuelin (René) 


La brosse 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle 

Lamarque Cando. 

Lambert (kimiie- 
Louis), Doubs 


Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 
Mme Lambert (Marie), 

Finistère. 
Mlte Lamblin. 
Lamine-Guèye. 
Lamps. 
Laniel (Joseph) 
Lapie (Pierre-Olivier) 
Lareppe. 
Laribi 
Laurelli 
Laurent (Augustin), 
Nord. 
Lavergne. 
Le Bail. 
Lecœur. 
Lecourt 
Le Coutaller. 
Lécrivain-Servoz 
Leenhardt (Francis). 
Mine Lefebvre (Fran- 
cine), Seine 


Michaud 

Vendée 

Michau 
Seine-in 

Michel 

Michelet. 

Mido! 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch ‘Jules}, 

Moisan 

Mokhtari 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont 

Montagnier. 

Monte, (André), 
Finistère 

Montel (Pierre), 

Môquet. 

Mora 

Morand, 

Morice 

Mor)i-Gi ifferri (de). 

Mouchet 

Moussu 

Moustier (de). 

Mouton 

Moynet 

Mudry 

Musrmeaux. 

Mutter (André), 


(Louis), 


(Victory, 
férieure. 





Lefèvre-Pontalis. 

Legendre 

Mme Le Jeune fHé 
lène), Côtes-du-Nord 

Lejeune (Max), 
somine 

Mme Lempereur. 

Lenormand 

Lepervanche (de). 

iæ >ciellour 

Lespès 

Leicurneau 

Le Troquer ndré). 

Levindrey. 

L'Huillier 

Liquurd. 

Lisette 

Laivry-Level, 

Llante 

Loustau. 

wuve, 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut 

Macouin 

Maillocheau. 

Malbrant, 

Mal ez 

Mamadou Konate. 

Mamba San. 

Manceau 

WU. rrellin 

Marie (André), 

Marin Louis). 

M ,r selli 

Martel {Louis). 

Martine 

Martineau 

Marty André) 

Masson (Albert), 


(WaldecEk) 





Loire. 





Mme Nautrè 

Nazi Bont 

|Mme Nedelec. 

Ninine 

Nisse 

voë, ‘andré). 
Dôme 

Noël Marcel), 

Noguères 

Olmi 

)Jrvoen 

Ouedrao2o Mamadou. 

Palewski 

Pantaloni. 

Patinaua 

Pant Gabriel), 
tère 

Paumier 

Penoy 

Perdon Hilaire}, 

Mme Péri 


Puy-de- 
Aube. 


Finig 





Péron Yves) 

Petit (Albert), Seins 

Petit ‘Eugène-Clau- 
d'u: 


Peyra 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Pevtei 

bPfhmihn 

André). 


Peven ‘René). 
foimbœut 

Mme ‘oins0 Chapuis, 
Pr! Maurice). 
Poulain 


Poumadere 
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Pourtalet Rousses. Temple. a - 
Pourtier. Rutfe l'erperui. ' : É 
Pouvet, Mlle Rumeau. l'errenaire. Wont pas gris part au vols: 

Mle Frevert. | said Mohamed Cheikh |l'aamier. MM. Deshors, Oopa Pouvanaa 
Prigent (Rober!l), Non. | Saravane Lambert. Theetten. Aragon (d’). Félix. Pelit (Guy), " 
Prsent (Tanguy), sauder Thibault. Bachelet. bhider. Pyrénées : 

k:mstère. savard, fhiriet. Ben Tounes. Lamine Debaghine. Pierre-Grouès. 
de se schaff lhomas (Fugèneÿ. idea ou AE (Camille), 4484 à 
rot è e ] lhorez {:Mauri jn antal, »yre (Paul). 

Queuille. + one té gps à lhuillier . Caron Lescorat. serre 
Ouilie une Goue rt ST Condat-Mahaman, Mazel sourbet. 
Scherer (Marc). Tillon (Charles). Derdour. Mezerna Toublane. 


Nine Rabaté. 


“'net! 
Kauin-Lahourenr (de). 
ta,/n0ud-Laurent, 

kR: eb, 

Kegaudie 

Rreilie-Soult, 

Renard 

Rencurel 

Tony hRévillon. 

Mine Reyraud, 

Ricou. 

Rigai (Albert). {airet 
Kiga! ‘Fugène), Seine 
Rincent 

Rivet 

Mine Roca, 

Rohet ( Waldeck). 
toclore. 

tollin (Louis). 


Roques 


Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel), 
Gard 
Roucaute 
Ardèche. 
Rouvgier. 

koulon, 


(Roger), 





schmidt (Robert), 
tlaute-Vienne. 
schroitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche. 
Schneiter. 
Schuman 
Moselle. 
Schumann 
Nord. 
Segelle. 
Senghor. 
Servin. 
Sesmaisons 
Siefridt. 
Signor. 
Sigrist. 
Silvandre. 
simonnet. 
>i0n. 
Sissoko (Fily-Dabo). 
smafl. 
Solinhac. 
Mme Sportisse. 
Taillade. 
leirgen (Henri), 
Gironde. 
leitgen {Pierre}, 
{Lle-et-Vilaine. 


(Robert), 


(Maurice. 


(de). 





linaud Jean-Louis), 
linguy (de), 
louchard. 

Toujas. 

lourne. 

lourtaud. 
Triboulet. 

Tricart. 

Truffaut 

Mie Vaillant- 
Couturier. 

Vaiay 

Vaientino. 

Vedrines 

Vée (Gérard). 

Vendroux 

Vergps 

Mme Vermeersch. 
Verneyras. 

Very ‘Emmanuel). 

Viatte. 

Pierre Vilion. 

Viollette {Maurice). 

Vuiliaume. 
Wagner. 

Wasmer 

Mle Weber. 

Wolff 

Yvon 

Zanino. 





Ne peuvent prendre part au vote : 
MM. Rabemauanjara, Raseta, Ravoahangy et Reey (de), 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Montillot. Thoral, 
Paul Bastid, Naegelen Marcel). Viard. 
Devinat, Reynaud (Paul). Villard. 


Hont pas pris part au vote: 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nalionse, 
M. Auguet, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants... ..osscssesosocossessece ee 18 
Majorité absolue.......scosssessssescsoossotossee . 29 
Pour l'adoption. . ..ososessoserseses 978 
Contre esse... CRETEIL IEIIIEEE) 0 











Mais, après vérificalion, ces nombres ont été rectififs conforme 
ment à la liste de scrulin ci-dessus. 
1 
Dans le présent scrutin, MM. Deshors, Camille Laurens, Ramarong, 2 
Serre et Sourbet, portés comme « n'ayant pas pris part au vülkes, 3 
déclarent avoir voulu voter « pour », 4 
5 
——-@ 0 &- —* 
C 
1 
L 
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£ 2° Séance du Mardi 
LE 
ré 
; Ù SOMMAIRE 
1. — Procès-verbal. 
nf 2, — Excuse et congé. 
es, 3. — Demande d'’interpellation 
4. — Rajustement des salaires dans 125 mines — Fixation ce la date 


de discussion d’une interpellation. 
MM. Sion, Louvel, ministre de l'industrie et du commerce; Cam- 
phin, Beugniez, Deixonne. 
à Renvoi à la suite décidé au scrutin. 
Amnistie relative aux faits de collaboration. — Suite de la dis- 
cussion dun projet de loi. 

Après l’artice 11. 

\mnendement de 
René Mayer, garde 
— Retrait, 

Art, 12. 

MM. Hugonnier, Tinaud. 

Amendement de M. Hugonnier 
pitre IL — Rejet, au scrulin. 
\imendement de M. Pierrard tendant à supprimer l’article 12: 
Picrrard. — Rejet, au scrutin. 
\mendement de M. Michelel: 
teur; Péron. — Retrait. 

\mendement de M. July: MM, Julv, Minjoz, le rapporteur; Guy 
Petit, de Moro-Giafferri; le garde des sc'aux, Pierre Meunier, — 
Rejet, au scrutin. 

Amendement de M. Pierre Mcunier: MM. Pierre Meunier, le 
rapporteur. — Retrait. 

Amendement de MM. Gaultier et Midol: M. Gautir, — Rejet, au 
rulin. 

Adoption, au scrutin, de l'article 12. 

Renvoi de la suite de Ja discussion à une séance ultérieure. 
. — Proposilions de la conférence des présidents. 

MM. Chautard, Auguet, Quilici, Michelet, Aubry, 
président. 

Rejet, au scrutin, d'un amendement de M. Marty concernant la 
discussion des propositions sur les baux commerciaux et les inca- 
pacités électorales 

Amendement de M. Quilici demandant que la question des loyers 
en Algérie soit discutée le 29 novembre. — Secrulin, — Pointage. — 
Proclamation du résultat du scrutin renvoyée à la prochaine 
séance. 

Rejet, au scrutin, d’une proposition de M. Michelet tendant à 
Poursuivre après diner la discussion du projet de loi sur l'amnistie, 

Adoption des propositions de la conférence des présidents. 

Convocation de la conférence des présidents. 


dl 


MM. Bentaïeb et Benchenouf: MM, Bentaïcb, 
Jes sceaux, ministre de la juste; le président. 


tendant à supprimer le cha- 


M 
MM. Michelet, Charpin, rappor. 


S 


> 


Marty, le 


7. — Inscription d’affaires sous réserve qu'il n'y ait pas débat. 
8. — Renvoi pour avis à l'Assemblée de l'Union française. 

9. — Renvois pour avis. 

1. — Dépôt de projets de loi. 

M. — Dépôt de propositions de lol. 


12. — Dépôt d'une proposilion de loi transmise por le Conéeil de la 
République. 

43. — Dépôt de propositions de résolution. 

14. — Dépôt de rapports. 

45. — Dépôt d'un avis transmis par le Conseil de la République. 

16. — Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à seize heures, 


— 1 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de ce 
jour a été affiché et distribué, 

IL n'y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, . 


ces re 
EXCUSE ET CONGE 


s eXCU 


ur) 


M. le président. M. Chalan-De:mas 
assister à la présente séance et demand 
| 


Le bureau est d'avis d'accorder ce 
au 


l'article 4 


se de ne pouvoif 
\'"t 


ne. 


2 je soumetls cet 


Conformément à 
avis à l’Assemblée. 
IL n'y à pas d 
Le 


regle inent, 


’opp sition ?.… 
est accordé, 


Congé 


ST 


DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Alliot une demande d'inters 
pellation sur jes causes de l'accident de chemin de fer survenu 
sur la ligne Parie-Versailies, le 13 7 1950, vers vingt 
heures quinze, et sur encourues, 

La date du débat sera fixée ultérieurement, 


ovembre 


à : 
ies Fresnors 1b its 


EE 


RAJUSTEMENT DES SALAIRES DANS LES MINES 
Fixation de la date de discussion d’une interpellation. 


M. le président. L'ordre du jour appeile Ja fixation de la date 
de discussion de l’interpellation de M. Sion eur la politique que 
le Gouvernement compte adopter au sujet du rajuetement des 
salaires dans les mines, 

Quel jour le Gouvernement propose-t-il 2... 
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M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie et du commerce. 
Le Gouvernement demande le renvoi à Ja suite, 


M. le président. La parole est à M. Sion. (Applaudxssements 
# qyuut / { 


M. Paul Sion. Mesdlarnes, messieurs, il y a deux ans, presque 
jour pour jour, se déroulait dans cette enceinte un long et très 
)ilr't 


ul ix debat sur la situation matérielle des travailleurs de 


C'est pour éviter le retour des faits qui avaient motivé ce 


débat qu'au nom du groupe so ialiste Jai demandé à inter- 
peller le Gouvernement sur $ses intentions concernant les 
salaires Ges muneurs et lui demander comment il entend régler 
cet important problème 


| vous a présents à la mémoire les événements 
d'octobre 1947, puis d'octobre et de novembre 194$. Après s'être 
laissé entrainer dans une grève qu'elle croyait corporative et 
amplement justifiée, la corporation minière Ss'apercevait qu'à 
son insu €lle s'était engagée dans une aventure politique, dont 
piraient à Urer profit au seul bénéfice d’un 


les promoteurs 
pays étranger qui entendait, par ses hommes de main, saper 


dans ses fondeinents notre régime démocratique. 
Celle courageuse corporation minière s'est battue très noble- 
ment. Eile avait accepté vaillamment les sacrifices que compor- 


Lait Ja Patte dans laquelle elle s'était engagée, dans la confusion 
d'une consultation hâtive et par là même quelque peu truquée. 
Elle ne comprit réellement son erreur qu'au moment où les 
dirigeants d'un soi-disant syndicalisme décidérent l'abandon 
des mesures de sécurité indispensables en pareille circonstance, 

Dès l'instant où ils se rendirent compte qu’on s’attaquait à 
leur outil de travail, à leurs mines, dont ils sont à bon droit 
jaloux, et qu'on voulait détériorer, sinon détruire, les mineurs 
un instant égarés comprirent enfin combien ils avaient été 
trompés, Ce sentiment contribua beaucoup plus à la reprise 
du travail que l'action vigoureuse du gouvernement d'alors 
qui, crovant défendre les mines, prit des mesures souvent 
inopportunes, 

I faut le dire, car c'est la vérité, la situation des mineurs 
est aujourd'hui tellement malheureuse qu'une réaction sociale 
de leur part est à craindre d’un instant à l'autre. 

Ne trouvez-vous pas étrange l'attitude trop réservée, à mon 
sens, de ceux qui ont pour habitude de semer et de cultiver 
la haine et qui, sachant bien que le mécontentement est grand 
dans les corons, ne tentent pas de l'exploiter dans l'immédiat, 
car 1ls atlendent qu'il éclate de lui-même pour-ensuite en 
profiter ? 

Quelles sont les raisons qui font que la situation des mineurs 
est aujourd'hui si malheureuse ? J'ai le devoir, à ce sujet, 
de vous donner quelques explications. 

li faut se rappeler que certains puits ou galeries ont été noyés, 
des acerochages détériorés par Ja chute intentionnellement 
provoquées des bennes, des batteries de fours à coke éteintes 
qu'H fallut reconstruire, Tout cela coûta cher au pays. Fin 
décembre 1947, puis, après un nouvel arrêté sur les salaires, 
en 1948, les mineurs furent un peu oubliés. 

Avant la grève, leurs salaires minima étaient encore fixés à 
135 p. 100 de ceux de la métallurgie. Depuis que l'arrêté du 
1 décembre 1947 a apporté une certaine amélioration plus 
substantielle aux métallurgistes qu'aux mineurs, la proportion 
n'est plus que de 116,8 p. 100. 

D'aucuns diront peut-être aue les fautes doivent être payées 
et qu'il est normal que les mineurs aient à supporter les consé- 
quences de leur erreur de 1948, Je ne partage pas cet avis, car 
on à pénalisé, non pas les véritables coupables, mais seulement 
les malheureux qui s'étaient laissé tromper et qui se sont, 
depuis, si noblemeént rachetés. (Applaudissements à gauche.) 

En effet, dès 1949, ayant repris conscience de leur devoir, 
ayant échappé à l'influence mauvaise des syndicalo-commu- 
nistes, les mineurs se remirent résolument au travail, augmen- 
tant le rendement jour par jour, semaine par semaine, mois par 
mois, pour atteindre, aujourd'hui, comme leurs camarades 
anglais, seuls avec eux dans tous les pays d'Europe, le rende: 
ment journalier d'avant guerre, et même le dépasser de vingt- 
quatre Kilogrammes. (Tres bien! très bien!) 

Je profite de votre bienveillante attention, mesdames, mes- 
sieurs, pour vous rappeler qu'en 198 le rendement indiviluel 
dans les mines était de 1.229 kilogrammes par jour, au fond. 
En 19548, la moyenne était seulement de 971 kilogrammes; en 
1919, de 1,110 kilogrammes, Pendant la semaine du 13 au 21 oc- 
tobre 1950, le rendemené individuel était de 1.243 kilogrammes, 
et il atteignait le 4 novembre 1950 1.253 kilogrammes, 

Les mineurs ont-ils été récompensés de leurs efforts comme 
il convenait ? Non pas, car, à mesure qu'’augmentait le rende- 


ment, les conditions de vie s'avilissaient de plus en plus. 


| 





Bien que le prix du charbon soit à un coefficient bien 
rieur à ceux de l’ensemble des produits industriels, l'effort à 
mineurs a permis, dès 1949, non seulement d'équilibrer l: L0 
get des Charbonnages de France, équilibre qui n'était r: 1.2 
au cours des années précédentes que grâce à des sub 
mais encore de réaliser un excédent de receltes de 13 n k 
de francs en 194% et de 15 milliards en 190, permet!: di 
de couvrir les charges d'amortissement des houilléres e! 
financement de certains travaux, 

La comparaison des salaires des mineurs de France av. 
de leurs camarades des autres pays montre que les y 
sont beaucopip moins élevés que les seconds, J'ai sous !: 


infé« 


la moyenne des salaires Versés dans notre pays. Nul ne ; 
tera ces chiffres que j'ai relevé dans le rapport ar 
Charbonnages de France. 

Dans notre pays, le salaire moyen, sans charges de 
fin décembre 1949, est de 976 francs pour le fond. 

On fait état fréquemment — je le signale en passant $ 
salaires importants touchés par les mineurs. Or, s'il 
que les imineurs-abatteurs, dont la proportion est de 21 ; 
22 p. 100 seulement, touchent des salaires que l'on jet 
considérer comme à peu près normaux, l'ensemble des autre 
travailleurs du fond, les boiseurs, les manœuvres qualifie: | 
convoyeurs, perçoivent ce salaire moyen de 976 fra na 
jour que je viens d'indiquer, Pour les ouvriers de surfe le 
salaire moyen est de 700 francs. 

Ainsi la moyenne des salaires journaliers de fond et de 
surface est de S78 francs, Cet état de fait ne peut plus du 

On s'explique donc facilement le mécontentement de ces co. 


rageux travailleurs. Il se traduit par leur découragement et la 
désertion de plus en plus accentuée des lieux de travail. 

J'ai sous les veux une statistique que personne ne pourra 
contester, puisqu'elle émane des Charbonnages de Frar et 
revêt ainsi un caractère officiel. 

En janvier 1949, il y await 190.800 ouvriers au fond. A {a fin 
de la mème année, il y en avait 186.400, Mois par mois, à un 
rythme régulier, les effectifs s’amenuisent: en janvier 1%, 
ils ne sont plus que de 185.590 ouvriers; en février de 1842; 
en mars de 182.380; en avril de 179.600; en mai de 177.XW); 
en juin de 174.700; en juillet de 172.680; en août de 170.850 et 
en septembre de 168.860, 

En deux années, de septembre 1948 à septembre 1%, 
35.300 ouvriers du fond ont abandonné la mine. La proportion 
est à peu près identique en ce qui concerne le personme! de 
surface. 

Pour que les mines puissent être exploitées normalement, il 
faudrait quelque 14.000 ouvriers supplémentaires au fond. Non 
seulement il n’est pas possible de les recruter, mais tous Jes 
mois les effectifs diminuent, 

Dans une période telle que celle que nous vivons, quelle 
sera notre situation si denvain, en raison des nécessités du 
réarmement, notre pays est dans l'obligation de se procurer 
à l'extérieur le charbon qui lui est indispensable et sans lequel 
il n'y a pas de politique de défense possible ? 

Si même il nous élait possible de nous procurer à l'étranger 
le charbon dont nous avons besoin, ne pensez-vous pas que 
cela nous coûterait pes cher que de satisfaire les légitinies 
revendications formulées par les ouvriers mineurs ? 

C'est pourquoi je me permets de poser à M. le ministre de 
l'industrie et du commerce la question suivante: comment 
entendez-vous satisfaire les légitimes revendications des 
mineurs ? 

Je sais, monsieur le ministre, que vous avez publiquement 
reconnu la valeur de ces réclamations et que vous avez déciare 
déplorer le manque de moyens qui eussent permis, en accor- 
dant aux mineurs ce que vous considérez comme amplement 
justifié, de maintenir le climat social qui, ces deux dernirres 
années, a permis d'augmenter le rendement et la produc 
ton. 

Tout cela est très bien et part d’un excellent sentmert. 
Malhwureusement, les mineurs et Jeurs familles ne vivent 
pas de sentiment, il leur faut quelque chose de plus substan- 
tiel que la reconnaissance officielle pour avoir accompli leut 
devoir, tout leur devoir, Il appartient aujourd'hui au Gouver- 
nement d'accomplir le sien vis-à-vis d'une corporation qui 
a été si souvent citée en exemple. 

Je pense qu'il faut tout faire pour éviter une grève, griva 
effective par l'arrêt du travail ou grève larvée par un ralen- 
tissement de la production. Cette grève serait, certes, ampe- 
ment justifiée, mais elle coûterait trop cher au pays, et vous 
en supporteriez la responsabilité. 

S'i est des revendications impossibles à satisfaire imni- 
diatement, il en est de suffisamment modestes et raisonnables 
pour être retenues, Au Gouvernement de dire qmel sort 
entend leur faire, 
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PET . . 
Lu cours des entretiens que les représentants de notre groupe 
avec M. le président du conseil, nous avons suggéré 


ni eus « d : 

di mesures gen cr susceplhbles de faire patienter les 
mineurs et de leur permettre d'allendre des jours meilleurs. et 
que l'accroissement de la productivité rendrait possibles à bref 
dela. 


Vous avez à choisir entre l'aventure et le raisonnable, Mais 
vous devez vous hâter de prendre vos responsabilités, 

En ce qui nous concerne, avant opté pour le raisonnable 
et vous ayant proposé de l’adopter, tous nos eflerts tendront 
à faire aboutir les légitimes revendications de Ja classe 
ouvrière minière. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
et du coinerce. 

M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie et du commerce. 

y, Sion vient de demander à l’Assembice nationale de fixer la 
dite de discussion de son interpellation sur la politique que le 
Gouvernement compte adopter au sujet du rajustement des 
salaires des mineurs. 
J'ai demandé à l’Assemblée de bien vouloir accepter le renvoi 
la suite de cette interpeilation. J'espère qu'après les expli- 
tions que je vais avoir l'honneur de Jui fournir, l'Assemblée 
nationale et M. Sion voudront bien accepter ma proposition. 

Ces explications, je les ferai aussi brèves, mais aussi claires 


à 
{ 


que possible. 

Je rappellerai tout d'abord à l'Assemblée les rôles respectifs 
du ministre de tutelle, d’une part, des dirigeants des entre- 
prises nationales, d'autre part, à l'égard de tous problèmes 
posés au sein d'une entreprise uationale. 

Je préciserai ensuile la position prise par le Gouvemement 
dans le cas particulier qui préoccupe aujourd'hui l'Assemblée, 
celui des salaires des mineurs. 

Les entreprises nationales sont des établissements publies de 
caractère industriel et commercial et sont dotées de l'autonomie 
en matière de gestion. 

C'est ce qui résulte expressément des lois de nationalisation, 
tant celle du 8 avril 4946 concernant l'électricité et le gaz, que 
celle du 47 mai 1946 concernant les charbonnages. 

Le Gouvermement n’a donc pas à s'immiscer dans la gestion 
gropre des entreprises nationales. Le rôle du ministre de tuteile, 
dont dépend l'activité de ces entreprises, doit se borner à 
cette tulelle, et toute ingérence, directe ou indirecte, des 
pouvoirs publics dans la gestion des entreprises nationales 
aurait pour conséquence inévitable que Ja nationalisation, vou- 
ue par le législateur, se transformerait en étatisation, repoussée 
pur lui. Ce serait immanquablement l'échec des nalionalisations. 

C'est donc un rôle exclusif de tutelle que, comme ministre 
de l'industrie et du commerce, j'entends exercer. Et ce rôle con- 
siste, d'une part, à imposer aux entreprises nationales les gran- 
des lignes de la politique économique suivie par le Gouverne- 
ment, d'autre part, à contrôler et à surveiller leur gestion. 

L'Assemblée nationale est done en droit de me demander de 
lui faire connaitre les directives, auxquelles je viens de faire 
allusion, que j'ai données aux dirigeants des entreprises natio- 
nales, notamment des Charbonnages de France. Ces directives, 
les voici: 

Premièrement, le Gouvernement, fidèle à la politique qu'il a 
définie devant l'Assemblée nationale, entend que les augmenta- 

us de salaires n'aient point pour conséquence imimédiate, 
automatique et nécessaire une augmentation des prix des ser- 
vices rendus ou des produits fournis par les entrejxises nalic- 
haies : 

Deuxièmement, l'équilibre financier des entreprises hatio- 
pales doit pouvoir étre assuré en dehors de toute subvention 
budgétaire ; 

Troisièmement, les entreprises nationales doivent associez le 
plus étroitement possible leur personnel à la vie même de 
‘entreprise et, en matière de salaires, faire bénéficier au 
Haxinmum le personne! du résultat des efforts accompils Far 
lui en vue d'un meilleur rendeinenl. 

\ssocier le personnel à l'accroissement de Ja productivité 
est, pour toutes les entreprises, notamment les entreprises 
nilionales, un devoir impérieux. 

C'est dans le cadre de ces directives générales que je vou- 
drais, maintenant, examiner le problème plus particulier ües 
Salaires dans les mines. 

Je rappellerai, comme l’a fait M. le président S:on, que ces 
Salaires ont été augmentés réglementairement pour la dernière 
fois par un arrêté du 20 novembre 18. 

D'autre part, ie 5 août 1949, un nouvel arrêté accordait au 
personnel des mines une prime de résultat, fonction du renie- 
ment, 
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Puis, au mois de mars 1%0, les Charbonnages de France ont 
accordé au personnel des mines, à titre d'acompte provisionnel, 
une augmentation de salaire de 5,4 p. t@, en attendant que 
puisse inlervenir un réglement définitif. 

A ce nouveau barème des salaires de mars 194, s'ajoutait, 
bien entendu, la prime de résultat à laquelle je faisak alu- 
Sion à liestant, qui est aliée croissant avec l'augmentation dn 
rendement dans les mines, puisqu'elle est passée de 2 p. 10) 
en 1949 à 4 p. {HN pour le premier semestre de 140 et qu'elle 
alleindea 4,8 p. 100 pour le second semestre de 1950, 

Cependant, soucieux, comme je vous l'ai indiqué, de voir 
établir un règlement définitif, j'ai, en mai dermer, reconstitué 
la commission permanente du statut du mineur. Les travaux 


de ceile commmesion n'avant pas encore abouti, il est apparu 
HECESSAIre, AINSI que "a ap} lé M. Son, de pro éder à un 
nouvel aménagement des salaires, 

Alors, mesdames, messieurs, compte tenu du fait que cet 
aménagement he devait pas avoir de répercussion sur le prix 
du charbon, comple tenu du fait qu'en aucun port- 
vait ètre accorde à Charbonnages de France une subventon bud 


gétaire pour équilibrer son budget, les Charbonnages de France, 


sur ma demande, ont recherché tous les movens possibles 
1 


"de satisfaire att HiaXIHNRHIR Î16S 1] vend ation de Jen person 


t 


nel, revendications justifiées, comme on l'indiquait à l'instant, 
indépendarument de la hausse du coût de la vie, par l'accrois 


semeat du rendement dans les mines. { i-ci est pas&é de 
618 kilogrammes fond jour en 1%48 à 711 kilogramimes en 1949, 


à S13 Kilogrammes en octobre 1950, contre 839 kilogrammes 


en 1438, 


J'entends bien qu'ainsi qu'on la rappelé les travaux d'équi- 
pement €et de modernisation entrepris dans nos mines depuis 
plusieurs années en appleation du plan Monnet jouent un rôle 
important dans cette augmentation rendement. Mais je tiens 
à déclarer qu'elle est due aussi pour une large part à l'effort 
des ouvriers inineurs, de la maitrise et des cadre auxquels, 
une fois de plus, je tiens jiei à rendre hommage. \pplaudisse 
ments au centre et à gauche.) 

C'est, mesdames, messieurs, compte tenu de cette améloria- 
Uüon régulière et progressive de la situation de Charbonnages de 
France, c'est aussi avec la certitude d'une augmentation cons. 
tante du rendement que les Charbonnages de France ont étudié 


la possibilité d'améliæer la situation de leur personnel. 
Après avoir cherché à dégager toutes les ressources possibles, 


il est apparu qu'une somme de 8.540 miliions de francs pouvait 
être considérée comine l'extrème limite du possibl 
Ces 8,500 millions de francs correspondent à une augmentation 


de la masse des salaires légèrement supérieure à #8 p. +00, 


Cette limite fixée, il appartenait — et c’est là le rôle des 
Charbonnages de France à la direction de soumettre à ma 
sighalure ainsi qu'à eelle des autres ministres intéresse Je 

f 


ministre du travail et le ministre des finances, l'arrêté fixant le 
nouvean barème des salaires. 

C'est dans ces conditions qu'a été signé l'arrêté du 7 novemire 
dernier, sans louteiois, je biens à le préciser, qu'un arcord ail 
pu étre réalisé ave les syndicats, qui eslimatent effectivement 
misuftisant le montant total de-Faugmentation envisagi 

Cet arrêlé. Je l'ai C pendant nolfié, car Île Gouvernement 
estimait qu'il était préférable de donner sans délai une solution 
provisoire, si impa#faite fûüt-elle, aux revendications des mineurs, 


plutôt que d'attendre l'aboutissement de pourparlers qui pou 


vaient encore se proionger quelque temps 
La publication de cet arrêté, vous le savez, a iscité deg 
oppositions et des protestations qui portent nor iernent sur 


: 


le montant total de Faugimentation, jugée insuffisante, mag 
aussi sur sa répartition. 

En ce qui concerne l'importance du montant de l'augmen:- 
tation des salaires, je ne puis que coufirmer à l’Assemblée qu'il 
n'a pas paru possible au Gouvernermeat de dépasser la limite 


qu'il avait fixée: il a estimé qu'il ne pouy ut aller piu 1011 


sans risquer de compromettre gravement Ja situation financière 
des Charbonnages de France. 

Je «lois Cep ndant dire à l’Assemblée qu l'évolul \ finan- 
cière des Char] iges de France est suivie pas à ! ct que 
tout ce qui pourra être accordé aux m'ueurs 1 era, 

J'a; ule que, d'ores et déjà, les Charbonnages de France, sur 
ma demande, étudient et comptent soumettre très prochaines 
ment à mon approbation une proposition tendant à augimenter 
la prime de resultat. 

Telle est la position du Gouvernement. 

En ce qui concerne les détails des dispositions de l'arrêté, 
qui relèvent plus spécialement de la direction des Charbon- 
nages de France, car cet arrêté constitue dans sa forme un acte 


L 
de geetion. deux thèses ce & nt trous ées en présence : l'une 
qui tendait à accorder une augrinentalion totalement Hhiérar- 
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chisée; J'autre, au contraire, qui tendait à répartir uniformé- 
ment l'augmentation prévue. 

Les discussjons se poursuivent actuellement et, ce matin 
mème, j'ai remis aux syndicats des propositions chiffrées, en 
leur demandant de bien vouloir se meltre d'accoœd. Je veux 
espérer qu'aprés les conversations que j'ai eues ce matin, un 
accord interviendra. Dès qu'il sera intervenu, il sera iramédia- 
tement sanctionné par des aménagements apportés à l'arrêté, 

Voilà, mesdames, messieurs, la situation, 

J'ai fait connaître à l'Assemblée nationale la position prise 
par le Gouvernement. J'ai indiqué que les négociations se pour- 
suivaient. Je n'ai rien à ajouter, sinon que je peux prendre 
volontiers l'engagement de faciliter non seulement un accord 


dans le cadre que j'ai précisé, mais aussi, et j'y tiens, l’élabo- 


cation d'un règlement définitif, 

Dans ces conditions, après les assurances que je viens de 
donner à l'Assemblée, je prie M. Sion de bien vouloir accepter 
Je renvoi à la suite de son interpellation, 


M. le président. La parole est à M. Camphin. (Applaudisse- 
ments à l'erlréme qu Le 


M. René-Paul Camphin. Mesdames, messieurs, VOUS remarque- 
rez avec gnoi qu'il n'a pas été question, ni dans lintervention 
de M. Sion, hi dans ceïe de M. le ministre, de l'article 12 du 
statut du mineut, auquel les mineurs de France tiennent but. 

Pourtant, dans la Séance du 20 mai 19% de la commission du 
statut du personnel des exploitations el élabiissements miniers, 
héeut voix, celles des représentants de la C. G. T., des deux 
représentants de la C. G. T.-F, O0. des deux représentants de 
Ja €. F, T. C. et du représentant des cadres, se sont prononcées 
pour le respect de l'artic'e 12 du statut du mineur. 

Or, aujourd'hui, M. Sion, tout comme son ami M. Sinot, a 
abandonné completement cet article qui garantit Ja valorisation 
de la profession minière, 

L: 7 novembre dernier, le Gouvernement, par la p'ume de 

s finances, a signé un arrêté majorant le Salaire 
des mineurs de S p. 100 en moyenne, Cette majoration repré- 
sente en fait 4 francs 49 d'augmentation horaire. Quelles en 
sont les conséqueuces pratiques pour les mineurs ? 

Pour le personnel de la surface, le salaire horaire du manœu- 
vre de la catégorie 1 sera de 68 francs 40, soit 12 francs 60 de 
inoins que eeui du manœuvre d'une usine méta!lnrgique de 
Ja région parisienne, L'ouvrier de la surface catégorie 7, c'est- 
à-dite un professionnel hautement qualifié,  percevra 
Os francs 20, soit 4 francs 80 de moins qu'un manœuvre tra- 
Vaillant aux usines de la régie Renauit, 

Pour les travailleurs du fond, le manœuvre de Ja catégorie 1 
aura 73 franes 42, soit environ 12 francs de moins qu'une 
femuine de ménage à Paris, et le mineur de la catégorie 6 tou- 
chera, lui, 112 francs de l'heure, soit seulement 9 francs de 
plus qu'un simpe manæuvre des usiues Renault. 

Qu'on ne nous fasse pas dire que les salaires des manœuvres 
de la métallurgie ou des femmes de ménage de la région pari- 
sienne sont trop élevés ! Non, Ges salaires ne permettent qu’une 
vie médiocre de privations et de gènes continuelles. Nous avons 
fait cette comparaison compte tenu de la dure vie du mineur, 
des dangers qu'il affronte chaque jour, de æn travail de forçat, 
pour mieux démontrer jusqu'où va votre haine contre la corpo- 
ration Mminiére que vous voulez avilir, que vous voudriez 
mater, pour mieux démontrer votre politique antifrançaise de 
Jéaction, de misère et de guerre. 

Ce que vous voulez, en accord avec les dirigeants F. 0., c'est 
liquider, supprimer l'article 42 du statut du mineur, pièce mai- 
tresse du statut en matière de salaires. 


son ministre d 


M. Achille Auban. On dirait que vous èles touché ! 


M. René-Paul Camphin. Il e:t bon de rappeler que, lors de la 
discussion du statut du mineur, les deux principaux opposants à 
l'article 12 étaient MM. André Philip et Gazier, alors ministre et 
sous-sécrétaire d'Etat à l'économie nationale dans le gouverne- 
ent de l'époque. 

MM. Philip et Gazier, membres du groupe $. F. I. O0. comme 
M. Sion, avaient même délégué aupres de MM. Marcel Paul et 
Auguste Lecœur, alors ministre et sous-secrétaire d'Etat à la 
production industrielle, le leader actuel de Force ouvrière, 
Sinot, en personne, pour convaincre et adjurer nos camarades 
de ne pas insister sur l'article 12, 


C'est encore des dirigeants de F, 0. qu'est venue la nuuvelle 


tentative de liquidation de l'article 12 du statut du mineur. 
N'ont-ils pas demandé que le salaire du mineur soit fixé pour 
le Jour à 113 p. 100 et pour le fond à 135 p. 100, mais en partant 
du salaire interprofessionnel garanti, c'est-à-dire du minimum 


Donne 
scandaleusement bas adapté par le Gouvernement et mis au 
point pur M. Mollet lui-même, et non pas du salaire de l'onvrss 
de la métalluigie parisienne, comme l'exige le statut 4 
lineur ? 

Cela signifie que les dirigeants de F. O., en gérants lovane 
du régime capitaliste, volant une nouvelle fois au secours à 
Gouvernement en difficuité, proposent que le mineur soit p: 
au même taux que le garçon de courses d'un quelconque min 
tére. 

Les Sinot, Morel, Lampirn et le Gouvernement cherchent } 


ut 


Jiquider tous les avantages de Ja mpèes::#ù de mineur, bien ç 7 
son caractère dangereux et pénible justifie un salaire bien Sté 
rieur. 

Tous les mineurs, avec Ia €. G. T., déclarent que la revilori. 
sation en partant du minimum garant est un dû à exiver tout 


de suite et non pas nne fin et un moyen de liquidation da 
l'article 12 du statut du minceur, comme le suggèrent le Q 
geants de F. 0. 

Ce n'est pas la manœuvre de M. Sion. 


M. Paul Son. Vous êtes orfèvre en la matière, 


M. René-Paul Caranphin. ...interpellant le Gouvernement or 
une décision prise avee l'accord de ses amis de F. 0. 
délournera les ouvriers mineurs du chemin de l'union et de 
l'action. 


M. Maurice Deixonne. Vous faites de l'antisocialisme. 


M. Paul Sion. M. Camphi ne connaît rien à la mine. 


M. René-Paul Camphin. Tes mineurs ne seront pas dupes oo 
ils voient là une position de double jeu: accord dans les 
alcôves d'un ministère et désaccord de facade en interpellart 
ceux avec lesquels on s'est si bien entendu. 

La ficelle est un peu trop grosse. Cela ne prend pas. Corme 
disent nos braves mineurs: « Vous repasserez, messieurs 


M. Maurice Deixonne. Li vous, vous ne repasserez pas. (hires 
à gauche, au centre el à droite.) 


M. René-Paul Camphin. M. Sion écrivait dans Le Populaire 
ces jours derniers: 

« En 1917, le salaire des mineurs “tait supérieur de 25 p. 1m 
à celui des ouvriers des métaux, Aujourd'hui, il est inferieur 
de 11 p.100. 

Quel aveu et, en même temps, quel hommage aux ministres 
communistes de l'époque (Erclamæwions et rires à gauche, au 
centre et à droite, — Applaudissements à l'ertrême gauche), 
à la politique nationale du parti communiste français qui, en 
revalorisant la profession du mineur, placait celui-ci à l'avant. 
garde de Ja sauvegarde de :'indépendance du pays. 

C'est alors qu'au nom de la S. F. I O. arrivent M. Sion et 

sa proposition, 
. Mais, 1à aussi, M.Sion et Ja S. F. F1. O. ont oublié de chiffrer. 
Et pourtant, M. Sion doit bien savoir que les mineurs aiment 
bien connaitre ce qu'ils vont gagner, par leur travail, en chiffres 
réels et non en pourcentages. 

Nous avons pallié Ja défaillance de M. Sion et de ses amis. 
Sa proposition correspondrait exactement, pour l'ouvrier de la 
catégorie 1, du jour, à 510 francs par poste. 

Quelle est donc, en ce moment, la situation des mineurs ? 

Depuis trois ans, leur siluation s'aggrave dans tous les bas 
sins miniers. C’est la misère dans les foyers et le bagne au 
travail. Par l'augmentation constante du coût de la vie, le 
blocage des salaires, la réduction des prix des tâches, c'est la 
souffrance des fins de quinzaine sans argent, quand les gosses 
manquent du nécessaire, Avec les tbrimades, les amendes, les 
mises à pied et les licenciements, les mutations, les menaces, 
les injures, avec le surmenage, la violation des quarante 
heures, les méthodes sanguinaires des anciens barons de à 
mine sont reprises et dépassées par l'Etat-patron. 

C'est le mépris de la vie et de la santé des mineurs. En 1949, 
343 mineurs et similaires ont été tués, 210.000 blessés, 43.00 
silicosés. Le nombre des malades et incurables augmente sans 
cesse et se chiffre par dizaines de milliers, et cela quand là 
sécurité sociale minière est sabotée. 

M. le président. Monsieur Camphin, je vous fais observer qu? 
vous ne disposez que de cinq minutes pour présenter votre 
exposé, ; 

M. René-Paul Camphin. J'en ai bientôt fini, monsieur le prt- 
sident. 

Les mineurs sont-ils satisfaits de la misérable aumône golr 





vernementaie ? Non! 
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js la prennent, mais ils réclament leur dû. Hs veulent que 
j'État-patron Jeur donne ce qu'il vole sur leurs salaires au 
raté de la loi. 


| p——— 


mepris : "+ 
D y réclament une base de salaire de 17.500 francs par mois 
JS ICtser se" Ve 2 « 
pour y73 heures de travail calcu'ées sur une semaine de 
LAURE .. 
40 heures, 


ns demandent l'application de l'échelle mobile et la suppres- 
n des abattements de zones. 

113 demandent qu'à ce salaire minimum s'ajoute la valorisa- 
tion de la profession de mineur, reconnue par l'article 12 du 
catut du imineur, Ce qui veut dire qu'ils revendiquent, pour le 
manœuvre de la catégorie 1 du fond, un salaire minimum 
ssranti de 132 francs de l'heure, et de 112 fr. 50 pour le 
mêIn manœuvre du jour. 
oui osera soutenir que l’accomplissement de ce pénible et 
INT x travail ne mérile pas un supplément de salaire et 


sol 


" 
Ju 


dang ; 
quil est démagogique de revendiquer 132 francs de l'heure 
pour l'homme qui accepte de travailler an fond d'une fosse ? 


Vous ne vous contentez pas seulement de cela, vous fermez 
aussi des puits de mines. Par votre rapacité, des milliers d'ou- 
vriers sont absents quatoïze, quinze et seize heures par jour 
de chez eux; il ne voient plus leurs enfants que le dimanche. 

Les voilà dans Ja même situation qu'il y a soixante ans. 
Vous fermez les puits de mines, mais les foyers manquent 
de charbon domestique. Des gens grelottent de froid dans des 
des baraques provisoires, des caves, à Calais, Boulogne, 


iudis, 2 

punkerque, le Havre et d'autres lieux. C'est tellement vrai 
guhier soir, à l'unanimité, le conseil municipal de Calais, 
dont le maire est socialiste, à adopté un vœu protestant contre 


la fermeture de puits de mines. l'es vieillards, des enfants 
mourcont de froid cet hiver. Certaines écoles ne sont pas encore 
chaulfces. Nous avons appris que le président des détaillants 
en charbon du Pas-de-Calais vient d'adresser une lettre de 
protestation aux Chanbounages du Nord et du Pas-de-Calais, 
parce que ses adhérents n'ont pas £té approvisionnes, 

Voila votre politique, voilà votre œuvre. Vous êtes les liqui- 
dateurs d'une de nos principales richesses nationales. Vous 
n'êtes pas des producteurs, des bätisseurs, C'est là le résultat 
de votre politique d'abandon de notre souveraineté, de votre 
pilitique de préparation intensive à la guerre, de votre politi- 
que de mort, d'un régime de pourriture et de haine. 

Vous serez balayés. La vie triomphera de la mort, les 
mollettes continueront de « tourner » et les mineurs seront 
les vainqueurs de demain. 

Les mineurs disent : Nos revendications sont les mêmes, Nous 
avons les mêmes intérêts. Meltons-nous d'accord tous ensemble 
et agissons tous ensemble. 

Dans les puits de mine, ils forment leurs comités d'unité 
d'action. 

Is votent actuellement sur les revendications et ce sont des 
majorités de 95 et 98 p. 100 qui se prononcent pour l'aboutis- 
sement de ces revendications, 

Les mineurs savent que l'unité d'action leur fera obtenir 
satisfaction. ls savent que l'unité d'action, c'est le chemin 
qui conduira à la victoire des salaires. 


i 


M. Maurice Deixonne. 115 luttent contre les diviseurs comme 
Vous. 


M. René-Paul Camphin. 11S ont confiance dans là justice de 
kur cause, iis ont contiance en leur force. Fidèles à leurs 
traditions de lutte et de courage, ils s'unissent pour gagner 
HA bataille du bien-être, de la hberté et de la paix. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Beugniez. 


M. Louis Beugniez. Monsieur le ministre, mes chers coilè- 
gues, S'il s'agissait aujourd'hui d'une iuterpellation sur Ja 
Pulilique charbonniére du Gouvernement, sur le fonctionne- 
lent des conséils d'adininistration des houillères de bassin, 
61l s'agissait même d'une interpellation sur Ja participation 
du personnel à la gestion et aux résultats de nos entreprises 
Ralionalisées, je voterais pour une fixation de date aussi rap- 
prochée que possible. Mais il s'agit d'une interpellation sur les 
Salaires des mineurs. 

Je voudrais rappeler à l'Assemblée que, depuis deux ans, 
Mans notre pays, nous étions en pleine hypocrisie des salaires 
pi que cette hypocrisie a pris fin — théoriquement — avec Ja 
e {1 février 1950 sur les conventions collectives du tra- 

il, 

F Praliquement, cette hypocrisie a pris fin, dans la métallurgie 
la région parisienne, avec l'accord provisoire sur les salui- 
Be Signé tout récemment, 





———_— 


Si j'appuie le renvoi à la suite, sans autre débat, c'est 


parce que je considère que la convention collective nationale 
de travail des mineurs s'appelle, chez nous, le statut du 
mineur, Cest dans le respect de ce statut du mineur que 
toutes décisions concernant les émoluments, les appointe- 
ments et les salaires peuvent être prises. 

L'Assemblée ne peut prendre une décision quel nque en 
matière de salaires de mineurs en dehors de ce statut, 

J'ai noté que M. le ministre de l'industrie et du commerce, 
mon ami M. Louvel, à bien précisé qu'il s'agissait, aujourd'hui, 
d'un accord provisoire, en attendant que les organisations syn- 
dicales composant la commission permanente du statut dun 
uineur veuillent bien se mettre d'accord pour l'application de 
l'article 12 de ce statut. 

Or, le statut résulte d'une loi et je me rappelle très bien 
avoir défendu un amendement, à cette tribune, tendant À 
obtenir la constitution de cette commission permanente, parce 
qu'à ce moment on laissait au Gouvernement qui n'était 
pas celui d'aujourd'hui — le soin de régler les conditions de 
travail des mineurs. 

Enfin, nous pensons, au groupe du mouvement républicain 
populaire, que la vie professionnelle, les conditions de la rétri- 
bution du travail et de la sécurité des mineurs doivent être 
réglées par leur seule convention collective de travail. 


M. Paul Caron. Très bien 


M. Louis Beugniez. En conséquence, mes chers collègues, il 


ne peut être question de discuter à cette tribune du salaire des 
Inineurs, Aussi, nous demandons aux organisations svndi les, 
qu'il s'agisse de la C.G.T., de Force ouvrière ou de la C.F.T.C., 
de mettre an point les augmentations légitim lu sala les 
travailleurs de Ja mine 

En terminant mon intervention, je veux, comme tous les 


orateurs qui sont venus à cette tribune, leur rendre un hormn- 
mage public: les mineurs accomplissent un travail pénible et 
dangereux, ils doivent être payés. (Applaudissements au cen- 
tre, à gauche et à droile.) 


M. le président. La parole est à M. Deixonne, (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


M. Maurice Deixonne. \M:-darmnes, messieurs, l'Assemblée aura 
jugé à sa juste valeur l'agression antisocialiste et antisyndica- 
iste qui vient d'être commise à cette tribune par un coutumier 
du fait, M. Camphin. 

Je regrette plus particulièrement, pour ma part, qu'on ait pu 
se faire un tremplin des douloureux accidents qui sont, hélas! 
fréquents dans les mines, Tout de même, si nous nous repor- 
tons aux chiffres, nous avons lÎla satisfaction relative d'enre- 
gistrer que le nombre des accidents mortels, qui était de 28 
en 1948, est aujourd'hui tombé à 210 et qu'il est, par consé- 
quent, moins élevé qu'au temps où M. fecœur était ministre. 


M. Paul Caron. !rè: bien! 


M. Maurice Deixonne. J'ai entendu avec beaucoup d'intérèt 
les déclarations de M. le ministre et l'énoncé des principes qui 
guident son action. 

Toutefois, il est un principe que j'aurais aimé lui entendre 
aftirmer, c'est celui des économies, Puisqu'on les recherche 
avec tant d'äprelté dans le secteur des dépenses publiques. 
me sera permis de souhaiter que les industries nationalisées 
n'échappent point à un tel souci, 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Elec: ny 
échappent pas, SOYEZ tranquuie. 


M. Maurice Deixonne. Elle: n°v Re ee pas, mais je ne suis 
pas sûr que nous avons touché le plafond de ce qu'il est pos- 
sible de réaliser. 

Vous savez aussi bien que moi que la cour des comptes 
signale qu'environ 12.000 unités sont en surnombre dans les 
cadres. De plus, quand on accorde, avec un peu trop de libéra- 
lité, dirons-nous, une « prime de paysage » à des ingénieurs 
des mines — comme si ces messieurs devaient s'attendre à 
vivre, étant donné leurs fonctions, dans la vallée de Chamonix 
ou sur Ja Riviera — vous me pérmettrez de penser qu'il y à 
quelques abus regrettables, 

A droite, Qui a inventé cette « prime de paysage » ? 


M. Maurice Deixonne, En ce qui nous concerne, nous souhai- 
tons que vous puissiez aboutir à une revalorisatico hierarcht- 
sée des salaires et si, par exemple, au terme de vos négocia- 
tions, vous pouviez nous anuoncer que la base obliendra 
2.000 francs, le personnel de maitrise 2.500 francs, les ingé- 
nieurs 3.000 francs, je me porte fort de la reconnaissance de 
Lo! £roupe, 
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Mais c'est vous-même, monsieur Je ministre, qui fixez le 
plafond de 8 muilliards de francs qu'il ne faut pas dépasser. Et 
c'est pour celle raison que nous vous avons soumis des pro- 
positions plus modestes — parce qu'en tout état de cause il 
n'est pas possible de descendre au-dessous de 15 p. 100 à Ja 
base — À savoir : accorder à tout le monde 2.000 francs par mois 
à dater du 1% octobre 1950 et, à cette mème date, substituer 
à la prime de résultat une prime qui intéresserait je personnel 
à la productivité, ainsi que j'ai eu l'honneur de le proposer 
depuis longtemps à cette Assemblée, Cette prime pourrait être 
de O franc K0 pour le jour et de 1 france 20 pour le fond, par 
jour et par kilogramme de rendement supplémentaire à partir 
de 790 kilogramines fond-jour, 


C'est là, je le sais, insuflisant et provisoire, Mais si vous 
vouliez bien décider quelques économies, faciles à réaliser, je 
guis sûr, monsieur le ministre, que vous pourriez faire encore 
Dieux, 

En tout cas, 
pu:squ elle mt su: 


rlofi un 


puisque vous avez engagé des négociations, 
| nous dit-on, nous nous 


le point u iboulir, 
le couper court à ce qui peut être la 


serupule de 
base d'un accord, Mais qu'il soit bien entendu que si nous 
avons résisté hier au ssbotage et au terrorisme, nous sommes 
prêts à soutenir, tout au contraire, les légitimes revendications 
de la classe ouvrière et, s'il le faut, vous nous trouverez 


demain à leur tête. 

Nous acceptons done, pour l'instant, le renvoi à la suite, 
nous réservant, dans quioze jours, de d‘poser éventuellement 
une seconde demande d'interpelation., (Applaudissements à 
gauche.) 


M René-Paul Campain. Je demande la parole. 
M. le président. Vous avez épuisé votre temps de parole. 


M. René-Paul Camphin. Je veux seulement dire que 
M. Deixonne, en Sa qualité de professeur, devrait bien appren- 
dre à lire es dates, parce qu'en 198 ce n'était pas mon ami 
Lecœur qui élait au ministère de la production industrielle. 


M. Maurice Deixonne. C'était en 196, 

L'Assemblée a rectifié d'elle-même, 

M. René-Paul Camphin. En 1949, 243 mineurs ont été tuts et 
210.000 blessés, 

Voilà les chiffres. Ceux de 1946 sont bien inférieurs. 

M. Paul Sion. Ce n'est pas vrai, 

J'ai les chiffres sous les yeux. 

M. le président. Je consulle l'Assemblée sur le renvoi de 
d'interpellation à la suite, demandé par le Gouvernement. 

Le Gouvernement a demandé le scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les voles sont rex ueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des voies.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


ROMDDIÉ OS VOIRE, nivo Tu onre tie . 98 
Majorité absolue............s.esessssssee 300 
Pour l’adoption...... Nas UT 
CR rites eues SSSR TS 


L'Assemblée nationale à adopté. 


6 — 
AMNISTIE RELATIVE AUX FAITS DE COLLABORATION 
Suite de la discussion d'un projet de bi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion: 1. du projet de loi portant amnistie et relatif aux 
condamnations pour faits de collaboration ou de commerce 
avec l'ennemi; I, des propositions de loi: 1° de M. Louis 
Rollin et plusieurs de ses collègues tendant à admettre au 
hénélice de la grâce amnistiante les personnes condamnées 
à la dégradation nationale soit à titre principal, soit acces- 
soirement à une autre peine; 2° de M, Georges Bidault et plu: 


sieurs de ses collègues tendant à amnistier certaines condamr- 
nations, à instütuer un régime de libération anticipée, à appor- 
ter certaines modifications à la législation relative à la répres- 





es 
sion des faits de collaboration et à sanctionner les actis 
antinationales; 3° de M. Deshors et plusieurs de ses coll. re es 
tendant à amnistier lès condamnations, à instituer un ré: 
de libération anticipée, à supprimer l’indignité nationale n «a 
faits de collaboration, délit visé par les ordonnances des 1 sd 
vembre, 28 novembre et 26 décembre 1944; 4° de M. Michel t 
et plusieurs de ses collègues portant amnistie en faveur à 
certaines catégories de personnes poursuivies ou condamrni. 
pour faits visés par les ordonnances des 18 novembre, % ; 
vembre et 26 décembre 1941; 5° de M. Bernard Lafav, sin 
teur, tendant à accorder le bénéfice de l’amnistie et de | 
revision à certaines catégories de personnes, à l'exception da 
celles qui auront, par leurs agissements, provoqué l'arret 
tion, la torture, la déportation ou la mort de patriotes, on 
apporté à l'ennemi une collaboration économique spontinte 
(n°s 8807-6156-7734-8329-8116-7758-10292). : 


AMENDEMENTS TENDANT A INTRODUIRE DES ARTICLES 
ADDITIONNELS 


Dans sa deuxième séance du 17 novembre, l'Assemblée à 
poursuivi la discussion des articles et a commencé l'examen 
d'amendements tendant à insérer des articles nouveaux apres 
l'article 11. 

A la demande de la commission, J'appels à celle place 
l'amendement n° 105 rectifié de MM. Kauffimann et Wolff, qui 
avait été réservé, 

L'amendement n’est pas soutenu ?.… 

A la demande de la commission, j'appelle maintenant l'amen. 
dement n° 175 rectifié de MM. Bentaïeb et Benchennouf, qui 
avait été précédemment réservé, 

Cet amendement tend à insérer après l'article 10 un nouvel 
article ainsi conçu: 

« Peuvent être admis par décret au bénéfice de l'amnistie, 
les musulmans d'Algérie condamnés Al faits de collaborai- 
tion constitués uniquement soit par l'apport de leur travail 
manuel aux autorités ennemies, soit par l'engagement dans 
une formation militaire ou paramilitaire, à condition qu'il 
ne leur soit reproché par ailleurs aucun crime de guerre per- 
sonnel, » 

La parole est à M. Bentaïeb. 


M. Mohamed Bentaïeb. Mes chers collègues, après être tombé 
d'accord avec M. le rapporteur, je suis obligé de constater le 
manque de logique qui se manifeste dans cette Assemblée on, 
après m'avoir applaudi l’autre jour, on nous ramène à la bi 
de 1947. 

En effet, l'amendement que nous avions présenté avant-hier 
demandait l'amnistie et concordait avec Ja 16i que M. le garde 
des scaux nous à indiquée, mais cet amendement a été trans- 
formé et est devenu l'article dont M. le président nous à 
donné lecture. 

Je ne suis pas d'accord sur cette modification, Si vous vou- 
lez faire une politique de nature à ramener les musulman: à 
la France, politique que l'unanimité de l'Assemblée à applaudie 
avant-hier lorsque jen ai parlé, nous serons tous d'accord 
Mais si vous cherchez à faire des marchandages avec la vie 
d'hommes qui n'ont fait qu'obéir aux ordres de ceux qui le? 
commandaient, des chefs du moment, je vous conseille (lé 
réfléchir, 

C'est avec amertume que nous rendrons compte aux popuila- 
tions musulmanes des résultats des débats sur l'armnislie, qui 
viennent de se dérouler. 

Le vœu des populations musulmanes, qui avaient beaucoup 
espéré des promesses solennelles faites par M. le Président de 
la République loss de son voyage en Algérie, était qu'une large 
amanistie dans l'oubli et le pardon intervienne. 

Les musulmans ne comprendront pas comment la Franc: 
le grand drame de la France, on n'a pas fait le. grand geste 
qui aurait permis la réconciliation et qui aurait été interpre! 
dans toute l'Union française comme le signe de l'union nalio 
nale, à un moment où elle semble s'imposer avec urgente. 

Nous avons apporté dans ce débat, au delà des soucis pol- 
tiques électoraux ou partisans, la voix du bon sens politique 
et la grande voix de toutes les populations de l'Union frs 
çaise, qui ne comprennent pas comment la France, qui fut 
mère de toutes les libertés, se refuse, 150 ans après sa gran 
révolution à faire la justice. 

Nous voudrions maintenant, et avant que se termine ‘© 
débat, poser quelques questions précises aux membres de celle 
Assemblée et au Gouvernement. A ces questions, les pop 
tions musulmanes, par notre voix, voudraient que l’on apporte 
une réponse qui apaiserait le malaise qui sévit dans tous l°> 
territoires de l'Union française. 
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petit vrai qu’à Ja libération, sous le convert du châtiment 
collaborateurs avec l'ennemi, 107.000 exécutions sommaires, 

somme l'indique le colonel Passy, ont eu lieu sur l'ensemble 

du territoire français, et ne peut-on penser, SiX ans après, que 
gette répression à été suffisante ? 

pst-il vrai que des dizaines de milliers de Francais ont ét 
internés arbitrairement pendant les jours qui suivirent la hMhe- 
ration ? Cela non plus nous ne le comprenons pas. 

Est-il vrai que des milliers de fonctionnaires ont été révoqués 
pans pension pour crime d'obéissan e à un gouvernem nt de 
fait ? Estal vrai que des milliers de Français, six ans après la 
Jibération, frappés par cette indignité nationale dont il a été 
question ces jours derniers, se voient contraints à la misère, 
ane qu'ils ne peuvent pas retrouver du travail partout où ils 
ge présentent, et qu'iis Sen vont d'un asile de nuit à un autre 
gomme des malheureux ? 

Nous ne comprenons pas, nous autres musulmans, que Ja 
France traditionnellemen montre pas plus 
cémente. , 

Je demande donc que ces hommes ne soient plus tenus à 
l'écart et qu'on leur rende le droit à la hberté, au travail, qu'on 
eur donne à nouveau la possibilité de vivre. 

Est-il possible que, comme je le vois dans le projet gouverne- 
mental d'amnistie, l'Assemblée nationale de la République 
francaise soit invitée à voter un texte portant une atteinte abu- 
give et inutile à la liberté de pensée et d'action d'une catégorie 
d'hommes qui restent malgré leurs erreurs nos compatriotes ? 

Je m'adresse aux membres de cette Assemblée, Si vous voulez 
aire taire d'autres Français qui ont très bien pu ne pas penser 
comme vous, Craignez que le pays ne vous suive pas. 

Si vous êtes sûrs d'avoir eu raison, les arguments de vos 
adversaires ne convaineront pas le peuple francais, qui com- 
prendrait mal qu'on attente plus longtemps au droit le plus 
sacré de tous les citoyens, la liberté. 

Mon souci en vous tenant ce langage est de rechercher tou- 
ours l'esprit de justice, de vérité et d'apaisement entre Îles 
Paris sincères, qui me parait être la meilleure politique que 
puisse suivre celte Assemblée, car c'est la voix du bon sens et 
d'une forte intelligence que nous devons faire entendre je, 


généreuse ne St 


M. Raymond Triboulet. Tris bien! 


M. Mohamed Bentaieb. Devant l'insuffisance des mesures 
d'amnistie adoptées par l'Assemblée, j'éléve une protestation 
solennelle au nom de l'Union francaise, des Français d'outre 
mer que j'ai l'honneur de représenter, et je prends acte que 
le geste attendu par l'opinion a élé refusé, L'histoire nous 
jugera tous, Nous prenons nos responsabilités, 

Nous avons assez puni, n'oublions pas que nous sommes les 
peprésentants d'un grand peuple qui s'élonne, qui s'inquiète 
dt qui attend de celte Assemblée une mesure de justice, de 
pm réconciliation nationale (Très bien! très bien à droite) 
‘œuvre de bonne politique que souhaitent tous les Français. 

Nous voulons la justice tolta'e. La justice, c'est savoir punir 
gt nous avons puni, mais c'est aussi savoir être clément. C'est 
be que nous devons être à présent, (Applaudissements au 
entre el à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M, Joannès Charpin, rapporteur. La commiesion accepte 
l'amendement dans sa nouvelle rédaction. 

M. Mohamed Bentaieb. Monsieur le rapporteur, nous ne Som- 
Mes pas d'accord. Je n'accepte pas ce texle. 

Vous nous ramemez à la loi de 1947 qu'a lue l'autre jour 
M le garde des sceaux. 


M. le président. Monsieur Bentaieb, vous n'avez plus la parole. 


M. Mohamed Bentaïeb. Je proleste et je n'acceplerai pas ces 
dispositions. 11 y a une confusion. 

J'ai déposé un amendement qui tend à accorder le bénéfice 

l'amnistie, et l'on m'offre la grâce amnistiante, on nous 

mène aux dispositions de la loi de 1947. 

Nous maintiendrons donc notre premier amendement, mon- 
Meur le président. 

Mes chers collègues, vous m'avez applaudi l'autre nu Je 
fous ai démontré la nécessité d'une politique de concorde natio- 
fale. Ce n’est pas en suivant M. le garde des sceaux et la com- 
@iss on que vous y arriverez. 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M, René Mayer, garde des sceaux, ministre de la justice. Le 
Bouvernement ne peut se prononcer que sur les amendements 





21 NOVEMBRE 1950 


———— — — 


SEANCE EU 
qui sont mis en discues! C'est ce que je l'ais expliquet 
à M. Benluiel 

] imender { {Un { rect { dé UM BR {: \eb el Ï hi 
( uf. avait € à lé { t y | | \! } | de . \ 
le mettre \ dis 

Cet amendement Vient apr rticle 10, En l'examinant n \- 
tenant, l'A mbic t delà e de droit à M. 1 b, } 
que L'artick {lt est voté. M on pourra le placer, du \ but 
de coord ill i | du débat. à l'endroit où il se trouvera 
le NHieUx 

Cet amendemi { à on el ré \t M Bentuel t 
Maintenant que t pas cet amendement qui est sien. 
Je { Î \ | { { Î \'hl ti o 
l ecetut { (] { ] { t et } } li l 
Talent u e\ tra nät | ustie par d ° \ \ e 
de droil 

Soeuiement l len \ la \ e! \! { il 
si c'est hien | noment l'examiner, pour la 1 \ évidente 
que, sil institue une an ie de droit, il ne } tetre ere ni 
apres l'artiek {0 Hi apres itlicle 11: 1l nt peut pas ètre InsCrè 
dans le chapitre IE, 1 faudrait qu'il le fût dans le chapitre 1 
En eifet, nous ne POUVUOIS pas insérer dans Île chapitr li { 
nous venons de terminer xamen une mesure d'amnistie de 
droit, pui pl { chap * est entierement consacré à lammmnistie 
par decret 

Il y à là une imp bilité matérielle aui n'aurait 1! dù 
motiver de ja part de M. Bentaiebh une attaque aussi véhémente 
contre le Gouvernement et la commission 

M. Mohamed Bentaïeb, Je 1 allaque pas le Gouvernement, Je 
l'ai {toujours soutenu ] 11 (RE! li rar( à !! \ull lits 
volé contre le Gouvernement, Je défends la ise françaist 

M. le garde des sceaux. Vous avez allaqué là comn n, 
permettez- moi de la défendre. 

Elle ne peut pas accepler un amendement insérant une 
mesure d'amnistie de plein droit dans H chapitre Col Ur 1 
l'amnistie par mesures individuelles 

Voici le texte je puis vous donner cette indication que 
je demanderai à la commission de bien vouloir examiner, pour 
entrer dans les vues qui ont été développées à la fin de la der 
niere scale, e! } lermanderai qu il soit reclassi à Sa p e 
véritable : 

« Sont amnistiés les musulmans originaires de l'Afrique du 


Nord condamnés pour faits de collaboration constitués unique- 
ment soit par l'ensasement dans une formation militaire ou 
paramilitaire, soit par l'apport de leur travail manuel aux 
autorités ennemies, à condition qu'il ne leur soit reproché par 


ailleurs aucun crime de guerre personnel ». 
‘ | ” 
Je fais cette suggestion à Ja commi in et lui remets ce 
texte, mais je vous demande, monsieur Bentaieb. de bien vou- 


loir reconnaitre 
maintenant. 


qu'il ne peut pas être mis en discussion 


M. Mohamed Bentaieb. Je en 
au Gouvernement. 


nde la parole pour répondre 


M. le président, Je voudrai auparavant, vous demander une 
explication, ainsi qu'à la commission, pour bien mettre Îles 
choses au point, car ce n'est pas trés clair, (Sourire 


M. Bentaieb avait rédigé un amie 
été réservé. 


nderment. Cet amendement a 
M. Henri-Louis Grimaud, président de La commission, Cest 
cela ! 


M. le garde des sceaux. Mais ji! ne donne p'us satisfaction à 
M. Bentaicb. 


M. le président. Attendez ! Ne compliquez pas davantage 
monsieur le garde des sceaux, c'est déja assez 


| rnitrli [ue 
- | F 
(Sourir $ 
Cet amendement de M. Bentaïeh ne pouvait être discuté qu'en 
fin de débat sur l'amnislie, et apres CXAa/nen Par ja COIN 107, 
Or, M. Bentaïecb a m \P sé une nouvelle rédaction. que la 
COIHINISSION à act ‘plée. . 


M. le président de la commission, Nouz sormines d'accord 


M. le président, C'est ce texte que j'allais meltre aux voix. 
Mais, si je comprends bien, M. Bentaïch reprend maintenant 


" ñ th (Ar 
son iexie antérie 


M. Mohamed Bentaieb, Parfaitement, mon-ieur le président. 


monsieur Be 


M. le président. A! 


amendement que vous avez déposé et que je viens de lire, et 
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votre amendement sous sa forme primitive viendra en discus- 
gion quand il aura été examniné par la commission. 

M. le président de la commission. la commission est tout à 
Jai lac 

M. Mohamed Bentaieb. À quel article devrai-je le présenter ? 

Ce sera mon troisième amendement, puisque j'ai retiré Je 
premier à la demande de M. le rapporteur et que vous 1ne de- 
andez maintenant, avec M. le garde des sceaux, de retirer 
celu 

M. Bertrand Chautard. À la fin du débat, et après que la com- 
Wiission l'aura examiné. 

M. le président. Votre amendement, dans son texte primitif, 


Vierndra en discussion apres l'article 27. 


M. Mohamed Bentaieh. Je vous fais confiance, monsieur k 
président. 
M. le président. L'amendement rectifié de M. Bentaïeb, dont je 


viens de donner lecture, est retrré. 


{Article 12] 


M. le président. Nous arrivons à l'article 12 
J'en donne lecture: 
CHapPirre IH 


Effets de l'aminislie. 


« Art. 12. L'amnistie entraine la remise de toutes les 
peines principales, aecessoires et complémentaires, notamment 
de la relégation, ainsi que la disparition de toutes les dé- 
chéances, exclusions, incapacités et privations de droits atta- 


Ù 
« Elle ne inet pas obstacle à la confiscation des profits rlicites 
pron ion des ordomnanves des 1S octobre 194 
et 6 Janvier 1955, » 
La parole est à M. 


nmcée en applica 


Hugonnier, inscrit sur l'article. 


essieurs, j'ai déposé un 


M. Auguste Hugonnier, Mesdames, 1 


amendement tendant à supprimer l'ensemble du chapitre IH 
jntituk Etfets de l'amnistie 

Les articles de ce chapitre confirment lout ce que nous avons 
dit contre un projet dont le but est d'assurer le blanchiment 


le plus total des: collaborateurs, Leur vote entrainera, après la 
remise de toutes les peines prin pales, accessoires el complé- 
merfaires, la disparition de toutes les dérhéances, exclusions, 
incapacités et privations de droits ittachées à Ja peine. Ce 
serait l'éponge qui efface toute trace de condamnation avant 
Ja réhabilitation totale. 

te, en conclusion du chapitre HT que je vous demande 
de supprumer, le dernier article précise bien que l'ammistie ne 
l'action en vue de faire établir l’inno- 


peul mettre 
cence du condamné, 

C'est bien en réalité de cela qu'il s'agit. 

Mais oui, malgré loules vos dénégations, votre projet d’am- 
niste aux ea:laborateurs est bien le préambule à la réhabilita- 
tion de Ja trahison, Son vote serait un aliment copieux à une 
menée de plus en plus ouvertement à cet 


obsta. le a 


odieuse campagne 
effet, 

Des parlementaires ont recu un volume de 250 pages, édité 
chez Flammarion et intitulé: Requête en revision pour Phi 
live Pétain. marérhal de France. Les auteurs en sont Me Isorni 
et Jean Lemaire, En préface, ils déclarent: 

« D'autres faits nouveaux, d'autres documents peuvent se 
révéler, Is seront versés à un dossier qui ne se fermera plus 
que le jour où justice sera rendue ». 

il ne s'agit donc plus de grâce onu d'amnistie, Pour ces mes- 
sieurs, la justice rendue à Pétain et aux traitres, e’est la réha- 
bilitation de leur trahison et la condamwmation de la Résistance. 

Cette abominab'e propagande devient, du reste, un sujet de 
réunion publique, Me Jsorni ne devait-il pas faire dernièrement 
Lyon une conférence pour la revision du procès Pétain ? La 
provocation était si grossière, si insultante pour une ville 
comme Lyon, que la municipalité refusa d'abord la salle 
Rameau, 

Ces messieurs lournèrent la difficulté, La salle demandée par 
un groupement culturel,-il ne restait plus au défenseur de 
l'ex-maréchal traitre qu'à développer son scandalenx sujet sous 
Je titre « La ustice contemporaine 


Heureusement, la réunion fut finalement annulée, 


« 


| 





Le projet rapporté par M. Charpin a soulevé dans la rés 
lyonnaise, qui à tant souffert sous l'occupation el cer es 
pages d'héroisme dans l'lustoire de la résistance de la France 
une vive émotion et une légitime colère, : 

Au jour anniversaire de Ja libération de Lyon, au ft 4 
Montluc, de triste mémoire, où tant de patrioles ont élé ac 
victimes des collaborateurs, les juges militaires Je 


cinés, 
Lyon, parce quils se souvenaient, n'ont pas acre] de 
condamner les patriotes de Roanne, combatton's de la paix et 
tous résistan!s de la première heure restés fidèles à [a cie 
de la libération et de l'indépendance de la France. 

Vous voulez aujourd'hui réhalbuiter la collaboration et vois 
faire oublier pour tenter de réconcilier Ia Résistance et à 
trahison, comme certains, ayant oublié les leçons douloureies 


de l'Histoire, veulent réarmer les Allemands, pensant re, 
cilier les victimes avec jes bourreaux nazis qui ne dése<perent 
pas d'avoir leur revanche, alin de les faire servir sous Je ricyne 
drapeau. 

Dans son rapport, M. Charpin s'est exprimé ainsi: 

« Mais surtout les grâces et les hbérations conditionnelles 
ont corstitué une œuvre de clémenre souvent ighorée, Ali: 
que le nombre des peines prononcées avoisipait 44h il 
restait en prison, au #® avril, 3.5X7 condamnés, 4.751 au 
1 octobre, a précisé M. le garde des sceaux. 

« Les autres ont été libérés, soit après expiration de leur 
peine, ou soit, plus souvent, par l'effet de grâce, de Lihe;i. 
lion conditionnelle et, pour les mineurs, d'amnistie, Votre 
commission se propose de prolonger cette œuvre d'apaiss. 
ment. » 

Ces chiffres éloquents prouvent qu'i ne s'agit pas de ‘1% 
Inehce ni d'apaisement, H s'agit de réhabiliter ceux qui oùt 
déja bénéficié de mesures de faveur, qui ne pensent qu'a la 
revar.che et qui exercent déja leur vengernre. Vou'ez-Vvous ua 
exemple bien Jyonnais que M. le rapporteur n'ignore [os ? 

La famille Berliet avait été poursuivie en cour de ju-tie, 
pour collaboration économique aves Fennemi, dénoneiation aux 
services de la rmain-d'œuvre allemande, dénonciation à la Ges- 


tapo, organisation de la milice et propagande Iftlérienne à Pin. 
térieur de lentreprise, versement de fonds an P. P. F. et à un 
journal collaborateur, dont le directeur a élé condamné à mort 


et exécuté. 

A la suile du procès qui se déronla du 3 an 8 juir {46 et 
qui révéla le rôle particulierement odieux de Paul Berliet, h 
cour de justice prononca à son égard les condamnations sui- 
vahtes: 5 ans de réclusion, comtiscation des bien présents et à 
venir, imdignité rationale à vie, interdiction de séjour dans 
la Seine, la Seinc-et-Oise, le Rhône et les départements Lo 
traplres. 

Ce verdict, sanctionnant je comportement eriminel d'un aussi 
important personnage, fat déjà eoi.sideré comme trop chinent 
par Fopinion publique. 


Le 24 décembre 194$, une surprenante mesure de grâce intor 
venait en faveur de Paul Beïbiet qui voyait la peine de couts. 


cation totale de ses biens présents et à venir — évalués À 
plus de 200 milliors de francs à Fépoque — ramente à 
2 millions. 

Je ne veux pas insister sur l'évolution de la situation de cette 
grande entreprise, inise sous séquestre à Ia Libération, Apres 
quatre ans d'administration prayisoire, lorsque, entin, FAssens- 
blee allait abcrder la discussion du statut des usines Berliet, 
jusque là différée, le 7 novembre 1949, M. Ansay, mardataire 
du ministre de ïi‘imdustre ct du commerce à la direction te 
l'entreprise, donpait sa démission d'administrateur provisoire. 
I cédait sa place à M. Parfait, directeur général et président 
du conseil d'administration de la « Nouveile société anonvime 
des automobiles Marius Berliet » qui avait succédé, depuis le 
17 août 1949, à l'arcienne société en commandite « Marius 
Berliet et C° ». 

I n'est pas inutile de rappeler que M. Parfait était directeur 
des succursales de Courbevoie et qu'il fut chargé, en 194, 
ns la direction de Ja société Berliet, d'assurer Ja liaison entr 
‘agence de la zone occupée et les usines de Vénissieux en 
zone non occupée. Jusqu'en 1944, c’est M. Parfait qui, sous 1 
direction de Paul Berliet, négocia toutes les affaires avec cs 
Allemar,ds. 

Il est pour le moins étrange de constater que c'est ce men 
M. Parfait, qui détenait de Paul Berliet pendant l'occupation 
les plus hautes responsabilités, qui revieut à Ja direction de 
la nouvelle société, quelques mois après la grâce du même 
Paui Berliet. 

Ainsi, à quelques mois de distance, Paul Berliet voyait 
annuler presque entièrement la condamnation qui le frappait 
dans ses biens et l'entreprise revenait entre les mains des 
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ss rméérttile 
Anciens actionnaires de la famille Berliet, qui en confiait Ja 
direction à son plus zélé servileur. 

pevant de tels faits, Findignation populaire et patriotique 
eut ses échos ‘ages sein de l'Assemblée. M. le minisire de 
jindustrie et du commerce reconuut que, de cette décision de 
râce, «il’en est résuité que la part de l'Etat à élé considéra- 
blement réduite ». 

\. de Moro-Giafferri, après avoir qualifié cette mesure de 
« faveur inexplicable » constituant « un fait économiquement 
e: moralement grave », répliquait: « IH faut que vous fassiez 
une enquête. Je dois vous annoncer iminédiatement que, si 
vous ne pouviez pas y procéder, je demanderais au Pariement 
de l'ordonner ». 

Au nom du groupe communiste, notre camarade Airoldi 
deposa une proposition de résolution tendant à constituer une 
commission d'enquête en vue de rechercher les raisons qui 
motivèérent la décision de gräce. 

Le commission du suffrage universel et du règlement exa- 
mine actuellement le rapport qu'elle m'a chargé de vous pré- 
sentier et tendant à vous proposer de « constituer une commiis- 
sjon d'enquêle chargée d'établir dans quelles conditions et 
pour quelles raisons a été prise la décision du 2% octobre 1918 
qui à ramené la confiscation totale des biens présents et à 
venir de Paul Berliet à 2 millions de francs ». 

Actuellement, Paul Berliet est donc libre. I à récupéré ses 
biens. Il lui reste l'interdiction de séjour et Findignité natio- 
nale. Ces peines seraient effacées par les effets du chapitre HE 

Il participe, parait-il, à certaines réunions de la direction de 
h nouvelle société Berliet à Paris, où il est interdit de séjour, 
sans être inquiété par la police. 

I n'est donc pas étranger au changement qui s'opère dans 
l'usine et dont sont victimes les travailleurs qui, eux, ont 
joujours fait tout leur devoir. 

On ne se gêne même plus pour insulter la Résistance et la 
mémoire des héros. Le jour de la Toussaint, c'est M. Parfait, 
résident-directeur de la nouvelle société des automobiles Ber- 
et, qui est allé fleurir la plaque commémorative sur laquelle 


| . . . “ 

sont gravés les noms des employés et des ouvriers de lentre- 
] 
1 


rise tombés glorieusement pour la libération de la France. I 
ne manquait bien que son maitre et complice, Paul Berliet, 
pour donner plus de signification à l'outrage. 

Mais il y a pis. L'esprit de vengeance des Berliet et de leurs 
représentants, leur haine de tout ce qui rappelle la Résistance 
vient de se manifester par une odieuse décision qui soulève 
l'indignation de tous les patriotes. 

La direction des usines Berliet vient, en effet, de débaptiser 
le terrain de la société sportive de l’entreprise, le « stade auto- 
lyonnais » qui portait le nom glorieux d'Auguste Delaune, 
symbole de la résistance des pen de France, fusillé par les 
Allemands, Cette véritable profanatlion prouverait, si cela élait 
encore nécessaire, que nos craintes sont justitiées. 

Si votre projet était voté, M. Paul Berliet pourrait légale- 
ment, ouvertement, revenir plus directement à la tête de len- 
treprise, exercer ses brimades contre les ouvriers qui ont eu 
le courage de lutter contre l'ennemi alors que lui, trahissait 
pour le bénéfice de ses intérêts sordides et capitalistes. 

Amnistier les Berliet et leurs semblables serait bien le plus 
vil -encouragement aux collaborateurs à souiller Ja Résistance 
et à continuer de faire le mal à la France et à son peuple. 

« La même volonté d’apaisement, dit M. le rapporteur, qui 
inspire les mesures de clémence exige que soient sanctionnés 
les actes dictés par un esprit de collaboration et de revanche ». 

Vous connaissez bien l'état d'esprit des gens que vous voulez 
réhabiliter pour qu'ils puissent parler plus haut et aller 
demain aux urnes. 

L’amnistie, c’est l'oubli, dites-vous ? 

Désire-t-il se faire oublier celui qui recherche du travail par 
le canal d'une petite annonce publiée récemment dans Le 
Méridional et rédigée en ces termes: « Condamné cour de jus- 
tice, ex-officier, père de famille, cherche silwation France, 
colonies, étranger » ? 

Etalant avec cynisme une telle référence, celui-là trouvera 
surement du travail chez Berliet. Et pourquoi faire ? Vous le 
devinez, 

De tels faits révoltent la conscience et heurtent les senli- 
ments généreux des patriotes et des résistants. 

Comme moi, mesdames, messieurs, et M. le rapporteur en 
Particulier, vous avez dù recevoir un volumineux courrier de 
protestations. 

M. Guérin, qui a proclamé son désir de se rallier an ce 
de l’amnistie défendu par son ami M. le rapporteur, nous à lu 


quelques extraits d'une lettre de l'Union des engagés voldntaires 





anciens combattants juifs, qui considère « qu'amnistier Îles 
collaborateurs constituerait une violation de la vraie justice et 
serait une injure pour les hommes, les femmes et les enfants 
morts où brûlés dans les fours crématoires », 

En vous demandant de comprendre leur indignation, Îles 
membres de cette organisation vous citent l'exemple du mili- 
cien Jvonnais Dalicien qui, après avoir fait main-basse, entre 
autres, sur ies bijoux et l'argenterie de M. et Mme Menasse, 
47, Grande-Rue de là Guillotière, à Lyon, les a fait déporter 
en Allemagne, d'où ils ne sont plus revenus. Condamné aux 
travaux forcés à perpétuité, cet individu a été hbéré après 
quatre années de détention, 

La section de CGivors de la fédération nationale dé S déportes 
etinternés résistants vous demande, en ces termes émouvants, 


1h } . 
ae CnoOIsIr: 


« Vous allez avoir à vous prononcer pour ou contre l'am- 
nistie aux collaborateurs et aux traitres de Ja patrie. Ces 
hommes sont directement ou indirectement les auteurs de la 
mort de trop des nôtres, les auteurs de notre martyre. Voilà 
pourquoi nous vous demandons, au nom de toutes leurs victi- 
es, de leur refuser cette amnistie. 

« 11 ne s'agit pas de haine, mais de justice. Les cendres des 
nôtres sont encore éparpillées sur le territoire ennemi. Nos 
méres, nos veuves et nos orphelins pleurent encore Je cher 
lisparu et n'ont pas encore obtenu des pensions décentes. Et 
l'on parle d'amnistie ! 

« Vous allez choisir entre les hommes de la Résistance, ceux 
qui ont eu foi en la France et ceux qui l'avaient renite et 
trahie 

Le capitaine Chavanet, chevalier de Ja Légion d'honneur, 
président de la fédération du Rhône des anciens F, F. E et 
*. F. P., dénonce ainsi le but de réhabilitation de votre projet: 

« Nous tenons à vous faire part de l'émotion que ressentent 
nos camarades devant ce monstrueux projet, émotion que nous 
partageons et dont nous sommes les plus fidèles interprètes, 

« Les anciens résistants ne sauraient admettre qu'un tel 
projet fût accepté. HS savent parfaitement bien qu'il signifie 
l’absolution totale des crimes commis pendant l'occupation au 
profit de l'ennemi. Il savent que ce projet est la premièra 
élape de Ja réhabilitation totale de la trahison. 

« Qui dit réhabilitation dit aussi réparation. Et derrière l'ame 
nistie réclamée depuis fort longtemps par les milieux anti- 
nationaux, se profile l'ombre de Ja réparation possible, ouverte 
en faveur de ceux qui furent justement frappés par la justice 
en raison de leurs crimes. 

« À ceux qui seraient tentés de croire que nous exagérons, 
nous faisons remarquer que cette réhabilitation et cette répa- 
ration ont, en fait, commencé. 

« Réhabilitation de Ja trahison, les jugements innombrables 
rendus contre d'auhentiques résistants, tel celui prononcé le 
20 juillet dernier contre le lieutenant F, F. I Maison Elie, 
condamné à cinq ans de travaux forcés pour deux exécutions de 
collaborateurs, exécutions que l'intéressé n'a, du reste, jamais 
reconnues, Il en est de même des poursuites engagées contre 
six anciens résistants de Lyon et de Villeurbanne, tradui!s 
devant la cour d'assises du Rhône pour l'exécution d'une femme 
dénonciatrice au cours de l'occupation. 

« Les anciens résistants considèrent que la grâce scanda- 
leuse accordée à l’ancien préfet de Vichy, Angeli, la mise en 
liberté provisoire de la comtesse Pépin de Bonnerive, que tout 
le Beaujolais accuse de porter la responsabilité de l'exécution, 
par les Allemands, le & août 1944, de 13 maquisards fusillés 4 
Saint-Jean-d'Ardières, sont autant de preuves du commence- 
ment de cette réhabilitation. 

« Réhabilitation enfin, la non-arrestation, à ce jour, du eri- 
minél de guerre Elaus Barbier, que toutes les organisa‘ions de 
résistance réclament en vain, et le non-jugement du traitre 
Jitis. 

« La loi d'’amnistie, c’est l'éponge passée sur le crime commis 
ar les auxiliaires de l'ennemi, comme le réarmement de 
‘Allemagne est l'éponge passée sur les crimes sans nom de 
la Wermacht et des S.S. 

« C'est pourquoi, monsieur le, député, les anciens résistants 
du Rhône pensent que vous ne devez pas favoriser par votre 
vote un tel projet dont les auteurs porteront la responsabilité 
devant l'histoire de notre pays ». 

Vous prétendez que le pays at'end le vote de ce projet d'am- 
nistie ? Ecoutez M. le docteur Rousset, ancien déporté, prési- 
dent du comité départemental du Rhône des déportés et internés 
résistants et patriotes, vt vice-président de la fédération natio- 
nale : 

« De quoi s'agit-il, en effet, sinon de permettre à ceux qui 
se sont faits les complices de l'ennemi, à ceux qui portent 
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l'effroyable responsabilité de nos propres malheurs et du mar- 
tvre de nos disparus dans la fumée des crématoires d'outre- 
Rhin, de quoi s'agit-il, en effet, sinon de permettre à ces 
indignes nationaux d'être replacés désormais au même rang 
que leurs victimes, les patriotes des années où il n'était pas 
si commode et, pour tout dire, pas sans courage de rester digne 
de la qualité de Français ? 

« Faut-il vous dire, monsieur le député, qu'auêune famille de 


disparu, qu'aueun déporté où interné ne saurait comprendre 
celie réhabilitation incongrue de la collaboration la plus veule, 
la plus lâche en même temps que la plus sordide ? 

« Vous, qui vous êtes réclamé de la Résistance lors des élec- 
tions di latives qui vous ont porté à l'Assemblée nationale, 
allez x iecepter que soit trahi cet esprit de la Résistance, cet 
esprit qui fut le sursaut indigné de la conscience nationale et 
qu ul, à né notre pays d'un triste opprobre ? 

« Apt voir laissé gracier, libérer les ignobles, allez-vous 
ä r de leur redonner des droits si ignomimensement mécon- 


nus par eux ? Allez-vous en faire nos égaux ? Allez-vous mélan- 
uilé dégradante les dignes avec les indi- 


Perger, mul n condamné à vingt ans de travaux forcés, 
voit par Wie prenmnere }, sa perne conrmuee Pr douze ans 
dix-huit mois, une nouvelle grâce lui fait 


de 1: lusion. À v a 
reiutse du restant di \ peine. 

« Dufour, L. V.1 condamné à vingt ans de travaux forcés, 
rame! \ cinq ans de prison une premiére fois, est libéré par 


Ur Hotuiveéau décret 
Vercier, chef de Ja milice. dont la condamnation à mort 


avait été d'abord mnnuse en travaux forcés à perpétue. Un 
décret du 4 avril 1949 Jui fait remise du restant de sa peine. 


« Jean David, inspecteur régional dù P. P. F., condamné à 
sept aus de travaux forcés, Le conseil de la magistrature s'em- 
pressa de commiuer là peine en einq ans de prison afin de per- 


mettre à cet individu de bénéficier de La Jibération condition- 
nelle 

« Sous les prétextes les plus divers, les collaborateurs ont été 
aulorises à reprendre leur place dans la société, aux côtés de 
leu: s \hoctbilhesx, 

« Ce n'est pas un sentiment de vengeance qui nous anime 
ainsi, c'est l'expression méme d'une sereine justice qui dépar- 
tager: le bon grain de France de Fivraie, » 


Ne restez pas insensibles à leurs protestations, car vous ne 
pouvez pas ne pas partager leur indignation. 

Des exemples aussi caractéristiques, nous pourrions en dres- 
Ser, pour la seule région Ivonnaise, une Hste impressionnante, 
Je me borneral à en ajouter quelques-uns des plus typiques. 


M. Pierre Le Hen, inspecteur divisionnaire de la main-d'œuvre 
à Lyon, était le fournisseur au travail forcé en Allemagne. H 
allait recruter d'usine en usine, par la propagande et la force. 
IH contrôlait les départs à Ja gare. Serviteur zélé de Bichelonne 
et des Allemands, il porte la responsabilité de l'arrestation de 
nombreux réfractaires S. T. O0. Condamné à mort le 19 avril 1945, 
par la cour de justice de Lyon, un décret du 15 mai 1945 com- 
mua sa peine en travaux forcés à perpétuité, Un autre décret 
du 24 janvier 1948 la réduisit à quatre ans de prison. Aujour- 
d'hui, à1l est libre, 

Le nom de Marins Martinet rappelle aux Lyonnais un drame 
tragique de la Résistanee, appelé « l'affaire de la rue Viala ». 

Apres un combat héroïque dans une imprimerie clandestine 
cerncée par la milice, plusieurs résistants trouvèrent la mort, 
victimes du lâche dénonciateur, Martinet fut condamné à 20 ans 
de travaux forcés par la cour de justice de Lyon, le 6 janvier 
145. Un decret du 11 mars 1949 réduisit sa peine à dix ans, 
cominuée pour ce qui Jui restait à faire en prison au lieu de 
travaux forcés, Aujourd'hui, il est libéré sous condition. 

Mine Ballet-Galfet, née Vérollet, appartenait à une bande de 
tueurs de la Ligue antibolchevique. Dénonciatrice de nombreux 
patriotes, elle porte notamment la responsabilité de l'assassinat 
à Lvon de notre regretté Lucien Sportisse, 

Le 2i mars 1945, la cour de justice la condamnait à mort. 
Mais, le D nai 1M5, la peine Capitale était commuée en tra- 
Vaux lorces à perpéluilé, Ce n'est pas tout: de grâce en grâce, 


elle a été libérée sous condition en 1949. 


L'abbé Stéphane Vautherin, apmônier de la milice, assistait 
avec le chef de la sûreté Cussonac — celui-ci condamné à 
mort et fusillé — aux « interrogatoires » des patriotes. Il ban- 
quelail avec les fueurs alors que les gémissements des martyrs 
torturés s'échappaient des pièces voisines, Condamné aux tra- 
Vaux forces à perpétuité le 23 février 1945. sa peine fut réduite 


—__—— 


le 13 août 1945 à sept ans de réclusion. Depuis avril 1948, il est 
libre ! 

Voilà bien « l'œuvre d'apaisement » que Vous proposez de 
prolonger. Tous ces criminels sont libres. Votre but véritable 
est bien de tout effacer, et de rétablir les intéressés dans leurs 
droits civiques. 

Si votre projet était voté, tous les traitres déjà Jibr 1 
libérés pourraient exercer tous leurs droits de « bons F1 
çais », tandis que les patriotes, les républicains resteraient en 
prison ou seraient privés de leurs droits politiques parce 
condamnés pour leur action @atriotique, syndicaliste où pic; 
fiste, Cela n'est pas possible. | 

Vous parlez de générosité et de sagesse, de clémence et à 
charité, de justice fraternelle, Commencez done par réserver 
votre solicitude pour ceux qui la méritent, 

Abandonnez les poursuites contre les résistants et Jibére 
immédiatement ceux qui sont en prison. Ouvrez les portes des 
gedles devant les ouvriers et les combattants de la paix. R 
dez à la liberté un de ses plus courageux défenseurs, Ilenri 
Martin. 

tétablissez dans leurs droits politiques les mineurs, Jes 
travailleurs coupables d'avoir défendu le pain de leurs enfants, 
les combattants de la paix, les journalistes qui défen lent là 
hberté et Ja paix. Rétablissez dans leurs droits politiques 
l'écrivain de la Résistance Louis Aragon, le maire de Siunt- 
Ouen, Fernand Lefort et le mineur Edmond Mare, qui symbo 
lisent des milliers de cas identiques, aussi scandaleux. 

Ainsi, vous ferez vraiment œuvre de justice et répondrez 
vœu de notre peuple. 

Un projet a été déposé en faveur des tous ces hommes par 
notre ami André Marty, Mais le rapport sur.les incapacités él 
turales n'est pas encore venu en discussion, malgré son in:- 
cripiion à l’ordre du jour. Vous agissez comme si vous voulez 
gagner du temps pour empêcher les réinseriptions sur les Listes 
électorales, au début de l'année, En revanche, vous êtes beur- 
coup plus pressés de voter le projet d'armnistie aux collabori- 
teurs. , 

Déjà des articles importants de ce projet ont été adoptés. 
Mesdames, messieurs, Je vous prie de réfléchir sur Jes eïfets 
qui sont confirmés dans son chapitre HE Sans insister davarn- 
tage sur les conséquences de la prise en considération des 
arücles qu'il contient, j'ai l'honneur, au nom du groupe 
communiste, de vous soumetire mon amendement qui ten 
à la suppression du chapitre HE et je demande que le vote ait 
lieu par scrutin public. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. J'ai bien retenu la conclusion de votre inter- 
vention, inonsieur Hugounier, mais je ne suis saisi d'aucun 
amendement portant votre signature et tendant à la suppre:- 
sion du chapitre HE. 


M. Auguste Hugonnier. Je vous le transmets immédiatement, 
monsieur le président. 


M. le président. Je vous en remercie. 
La parole est à M. Tinaud, également inscrit sur l'article. 


M. Jean-Louis Tinaud. Je demande la permission à l'Assem- 
blée d'expliquer brièvement les raisons pour lesquelles je ne 
volerai pas l'amendement qui nous est proposé par le groupe 
cormmunisle, 

Je poserai tout d'abord une simple question: si nous ne 
votons pas le chapitre consacré aux effets de l'ammnistie, que 
va-t-il rester de La loi ? 

Après de nombreuses séances — je crois que nous en sommes 
à là quinzième — nous avons fini tant bien que mal, et plutôt 
inal que bien, par voter les dispositions concernant les délits à 
amnistier et les personnes qui devaient bénéficier de Ja loi. 
Mais surtout, nous avons assisté à d'interminables discussion:, 
futiles ou byzantines, à des séances de lecture, à des marchan- 
dages et souvent nous avons vu reprendre de la main gauche 
ce qu'on donnait de la main droite ou vire versa 

Ce n'est point cela l'amnistie et je ne pense pas que notre 
Assemblée sorte grandie des débats tels qu'ils ont été conduits 
jusqu'à ce jour. 

Pour nous, ce que nous voulons — et c'est un des motifs 
pour lesquels je voterai contre l'amendement — c'est réelle- 
ment le pardon et oubli, Or, le pardon et l'oubli ne sont pas 
des données arithmétiques. On ne les mesure pas. On n'accorde 
pas un tiers de pardon où un quart d'oubli. On oublie et on 
pardonne ou l'on n'oublie pas et l’on ne pardonne pas. (Tres 
bien ! très bien ! au centre et à droite.) 


Dans un pays comme le nôtre, qui est attaché à de tels sou- 





venirs du cœur et de l'esprit, il serait inadmissible -— et cela 
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cerait se rabaisser — de fractionner les sentiments auxquels 
j'ai fait allusion à l'instant, 

Le chapitre dont nous abordons l'examen traite des effets de 
nuistie. Je me permettrai à ce propos de demander à mes 


Jj'amni ; . - - 
à liègues de revemir à celte notion que nous n'aurions jamais 
CUT p 


li quitter, à celte notion qui devrait accompagner el suivre 
débats sur l'amnistie, et qui est celle d'une générosité 
fraternt Ile. 

c':1 en était autrement, nous ne voterions finalement qu'une 
ricature d'amnistie, S'il en était autrement, en essayant 
d'élever l'édilice de l'oubli et du pardon que réclame le pays, 
en realité nous n'aurions réussi, à perte de vue et à perte de 
temps, qu'à manœuvrer je ne sais quel compte-goultes chargé 
ctribuer à tort et à travers quelque liquide amnistiant au 
e de ne contenter personne et méme de créer de nouveaux 


os 


L 


Hit 7 nutents. 

C'est pourquoi, mes chers collègues, en lançant cet appel 
alors que sonne Fheure de lapaisement, je vous demande non 
<eulement de voter contre l'amendement déposé par M. Hugon- 
nier, mais de revenir aux sentiments qui n'auraient jemais dû 
tre oubliés au cours de cette discussion. (Applaudissements au 
centre, à drôile et sur certains bancs à gauche.) 

M. le résident. Je viens d'être saisi d'un amendement pré- 
senté par M. Hugonnier et les membres du groupe communiste, 
tendant à la suppression du chapitre TILL 

Je mels aux voix cet amendement. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste, 

Le serulin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande p'us à voter 7... 
le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 


scrutin : 
Nombre des votants...................... 490 
Majorité absolue.......................... 246 
Pour l'adoption........... 176 
RS ci ess smens LES 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Pierrard et les membres du groupe communiste ont déposé 
un amendement tendant à supprimer l'article 12. 

la parole est à M. Pierrard, (Applaudissements à l'extrème 


ga uche. } 


M. André Pierrard. Mesdames, messieurs, dans ce débat ins- 
titué en faveur des collaborateurs, comment ne pas faire enien- 
dre sans ce%e la voix de ceux qui ont tant souffert de ieurs 
gissements ? 

Avec d’autres combattants de la Résistance, j'ai eu le privi- 
lige de connaître de près durant plus de quatre années, Ja 
lulle des courageuses populations du Nord de la France. Aujour- 
d'hui ce m'est un devoir de protester au nom de tant de 
utriotes et de lutteurs antifascistes qui sont tombés dans la 

ila lle. 

M. le rapporteur recommande l'oubli, mais le penple. dans 
le Nord de la France comme ailleurs, n'oublie pas les annctes 
terribles qui marquent encore par de lourdes difficultés 6es 
conditions actuelles d'existence. 

Allez un peu dans nos vilies et nos campagnes ilustrer par 

des exemples concrets les effets de votre amnistie el, en par- 
ticulier, de cette disparition de toutes les déchéantee, exclu- 
sions, incapacités et privations de droits, prévue dans votre 
article 12. 
Un vous répondra que l'épuration à été très insuffisante. 
On vous racontera ce que fut réellement Ja trahison. On s'in- 
dignera à l'idée que les traîtres vont revenir prendre les places 
el les fonctions qu'ils ont utilisées contre les patriotes. 

Dans le Nord et dans le Pas-de-Cxiais, la résistance s’organisa 
dis l'arrivée de la Wehrmacht et le retour d'évacuation. Per- 
Mellez-moi, au passage, de protester une fois de plus contre 
le mensonge invehté par Goebbels selon lequel les commu- 
pe n'auraient participé à la résistance qu'après le 22 juin 
411, 

Au contraire, en tant que parti politique, nous avons été les 
LP > Fi à réagir aussitôt après la débâcle. (Interruptions à 

oite. x 


à 





M. Jean Sourbet. Pour tuer la Pologne, 


lité où, précédant et préparant le régime Pétain, les fussoveurs 
Daladier et Reynaud nous avaient jetés \pptaudissements @ 
l'extrème gauche. — Interruplions au centre et à droite.) 


En vérité, notre presse elandestine ne cessa jamais de paraître 


régulièrement de septembre 1939 à la Libération. 


M. Paul Hutin-Desgrées. L'Humanité se réjouissait de voir 
des ouvriers par SIeNS assis à la méme tabie., dau Cuit, que ICS 
officiers ailermmands. 


Mme Madeleine Braun, Ce net pas vrai. 


, NM. Paul Hutin Desgrées. Je vous dounerai la référence tout 
à l'heure, madame Braun. 


M. Jean Toujas. Vou: r prenez les calomnies de la Gestapo 
el de Goechbhels, 


M. Paul Hutin-Desgrées. Vous avez té le: premiers à colla- 
borer avec les Allemands. Interruplions à l'extrême qauche.) 


M. André Pierrard. Monsieur Mulin Desgrées, je vais vous 
citer des faits... 


M. Paul Hutin-Desgrées. Je vous en cilerai aussi, 


M. André Pierrard. et vous pourrez demander à vos amis 
du Nord et du Pas-de-Calais si ces faits ne sont pas exacts. 

Dès juin 1940, la récupération d'armes et la formation de 
groupes spéciaux, qui allaient devenir par la suite les fr. 
üreurs et partisans français, commencèrent, Au cours de l'été 
1940, des manifestations de la faim, organisées par notre parti, 
eurent lieu à Houplines, à Maubeuge et dans le bassin minier, 
En mai 1941, ce fut l'héroique grève des mineurs, longuement 
préparée et dirigée par Auguste Lecœur, (Applaudissements à 
d'extrême gauche.) 

Les premiers coups de feu tirés chez nous sur lenvahisseur 
le furent par les communistes Ferrari et Debarge. 

Pendant ce temps, la prétendue élite sombrait dans Ja enl- 
liboration dont le préfet Carles était l'âme damnée, La police 
dite française continuait, comme durant la drôle de gucrre, 
à pourchasser les communistes et les « terroristes »; et les 
premiers otages fusillés à la citadelle de Lille furent nos cama- 
rades Hentgès, Domisse, Palou et d'autres, 

Une Juite sans merci commençait. Jusqu'à la libération, dans 
le Nord et le Pas-de-Calais, notre parti fut la colonne vertélrale 
des mouvements de résistance et, plus encore, l'âme de Ja lutte 
armée directe tandis que des consignes d'attentisme venaient 
de Londres. 


M. Paul Thsetten. 1] y eut d'autres résistants que les commu- 
nistes. 


M. André Pierrard. Celle action grandissante du peuple dans 
une fégion éconcmiquement vilale pour l'ennemi atlira de sa 
part la plus violente répression. Il ne Se passait guère de 
semaine sans qu'apparaissent Sur les murs de nos cités les 
sinistres affiches jaunes avec leurs listes terminées par les 
mots : « La sentence à été exécutte 


M. Paul Hutin-Desgrèes. Je suis d'accord là-dessus, 


M. André Pierrard. Or, dans cetle chasse à mort faite aux 
patriotes, queis furent les mercenaires les plus acharnés, les 
pourvoyenrs de pelotons d'exécution les plus haïs ? Ce furent 
des policiers de Ja police judiciaire et de la sûreté nationale de 
Lille, de Valenciennes et de Lens. Ce furent des gendarme: et 
des hauts fonctionnaires, des patrons de combat. 

Un monde restreint, mais puissant, menait la grande vie 
auprès de l'occupant, une vie de grands domestiques, proti- 
teurs des restes du festin que les Allemands organisaient en 
ruinant noire pays. 

Cette tourbe des collaborateurs fit des ravages considérables. 
On craignait les tortures de la Gestapo, mais on aurait pu très 
souvent y échapper sans ces odieux auxiliaires dits francais, 

« Pires que les boches », voilà l'expression qui leur fut una- 
nimement appliquée chez nous. Cinq ans ont pas<é, mais ces 
souvenirs sont encore vivaces dans notre population. 

Les collaborateurs livraient les richesses, poussaient à Ja 
production pour la machine de guerre ennemie. Hs dénonçatent, 
arrêtaient, lorturaient les patriotes, les livraient à l'ennemi 
entre deux ripailles et œuvraient constamment à la démora- 
lisation de la nation, cherchant à décourager l'action des 
résistants, 


Cal 
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Dans l’ensemble, ces hitlériens français ont-ils été punis ? 
Non. L'épuration à été très insuffisante. Les collaborateurs 
étaient trés nombreux dans la classe bourgeoïise, et la bour- 
geoisie a sauvé le maximum des siens, comme si elle voulait 
s'en servir encore pour d'autres besognes antiouvriéres et 


antinationales. 


M. Etienne de Raulin-Laboureur, Cela n'a pas été une question 
de classe, Ce nest pas Vrai. 


M. André Pierrard. Je vais vous donner des preuves et vous 
citer des noms. pe 
La plupart des grands patrons de combat qui réalisèrent 


d'énormes bénétices en travaillant pour l'ennemi échappèrent 
au chätiment, les cas d'impunité les plus scandaleux dans notre 
région étant, à ma naissance, ceux des sociétés Painda- 


voine, Cail, Arbel, Delcourt, des Tuileries du Nord, Hog Porc, 
Desbarbieux, du mur de l'Atlantique, sans oubiier les grands 
commis des sociétés minières, du consortium des textiles et 
de; banques, 
ubirent que des peines 


Les valets d plume les hitlériens ne 
dérisoires, 
| ndarme qui a assassiné Ferrari est toujours gendarme ; 


le policier qui écrasa les parties sexuelles de Paul Camphin, au 
cominissariat de Lille, est toujours policier; linspecteur de 
Ja police judiciaire Triquet, qui brûlait la poitrine des patriotes 
avec sa cigarette, est toujours, paraît-il, en fuite, Ja police avant 
bien trop À faire, à Arras et ailleurs, pour étouffer les scandales 
du régime et pour poursuivre les combattants de la paix. 

Dans son rapport, M. Charpin signale que les grâces les plus 
larges ont été très souvent accordées par M. le Président de Ja 
Rép ibli jue. C'est, hélas! exact, Mais Je dois à la vérité d'ajou- 
ter que le général de Gaulle a également beaucoup usé de ce 
privilège. Lans notre région, deux tortionnaires odieux doivent 


aa géncral de Gaulle... 


M. Etienne de Raulin-Laboureur,. J'aurais été bien étonné si 
Sous ne l'aviez pas Inis en cause, 


M. André Pierrard. une vie que toute une population consi- 


dère comme un défi à la plus élementaire justice. 


M. Etienne de Raulin-Laboureur. Naturellement! 


M. André Pierrard. Il s'agit de l'adjudant-chef de gendarme- 
rie Hennion... 


M. Etienne de Raulin-Laboureur. C'est cela! 


M. André Pierrard. ..qui à sur la conscience la mort de six 
patriotes de Carvin et des environs... 


M. Jean Toujas. Quand on a parlé de Vichy, monsieur de 
Raulin-Laboureur, vous n'avez rien dit. 


M. Yves Péron. Xi quand on a parlé des bons d'Arras, tout à 
l'heure. 


M. Etienne de Raulin-Laboureur. Les bons d'Arras, je m'en 
moque ! 


M. André Pierrard. comme il a sur la conscience les souf- 
frances de quantité d'autres patriotes qui ont été arrêtés par 
ses soins et qui ont connu Loos, Cuincy, Arras, puis les camps 
de concentration. 

Il en est de même — c'est la seconde grâce dont je voulais 
parler — pour Dobbelacre, chef des brigades spéciales de Ja 
pee judiciaire, dont le nom est, chez nous, synonyme de 
à bestialité Ia plus cruelle. 

IL avait élé condamné à mort et c'est le général de Gaulle 
qui l'a grâcié. 

M. Paul Theetten. 1! est toujours en prison. 

Mme Isabelle Claeys. Mais il va en sortir, 

M. André Pierrard. Sa peine a été réduite. Et maintenant, par 
les effets de la libération anticipée que vous vous préparez 
à voter, monsieur Theetten, il est prouvé que cet odieux tortion- 


paire pourra revenir, Non seulement il- pourra sortir de pri- 
s0n,... 


M. Paul Theetten, Xon. C'est faux. 


M. André Pierrard. ..mais encore, grâce à l’article 12, il 
pourra recouvrer toutes ses capacités et tous ses droits, 


M. Paul Theetten. Mais non. 


M. André Pierrard Et maintenant, vous voulez aller plus loin 
et eflacer les dettes de ces bandits. Alors que les orphelins 


a, 
qu'ils ont faits sont encore à l'école, que les monuments ja 
ceux qu'ils ont assassinés ou martyrisés ne sont pas encore 
élevés, un Dobbelaere, un Hennion vont revenir, Is pour: nt 
assister peut-être à l'inauguration des rues dédiées à leurg 
victimes, cependant que certains hommes qu'ils n'ont pas 
réussi à appréhender à cette époque, comme le franc-tireup 
Moreau, sont scandaleusement maintenus en réclusion. 

Pour les populations du Nord et du Pas-de-Calais, votra 
projet constitue la tentative de réhabilitation des traitres, qi 
vont pouvoir revenir se moquer cyniquement de leurs vie. 
times. 

J'extrais, d’une longue liste, les noms de quelques coll. 
rateurs économiques: Deweppe, de la maison Honoré; Anet 
Basse, de Malo-les-Bains; Marcel Beck, d’'Armentières … 


M. Paul Theetten. I!s ont tous été condamnés. 


M. André Pierrard. compromis dans les rafles mon:treg 
de produits alimentaires français organisées par la fernme 
Berndt qui, bien entendu, est aujourd'hui libre en zone «mé. 
ricaine d'Allemagne occidentale: le richissime Léon Lefebvre 
de Saint-Pol-sur-Mer, dont les bénéfices de collaboration ont (à 
évalués à 500 maillons, et ce chiffre est modeste; le directeur 
Menet, des usines Paindavoine, de Lille: de hauts fonction. 
naires et policiers tels que Bussières, préfet du Pas-de-Calais, 
responsables de Ja livraison aux nazis de tant de patriotes: 
Hannezo, intendant de police du Nord; Rigal, le sanglant com- 
missaire de Valenciennes, organisateur, entre autres forfait, 
de l'assassinat de Ferrari: Rochat, commissaire central de Lille, 
le sadique tortionnaire de Paul Camphin; Hennion et Dobl: 
laere, dont j'ai déjà parlé... 

Tous ces traitres vont revenir parader, si votre article 12 ect 
voté. 


M. Paul Theetten. Non. 


M. André Pierrard. 1!s vont pouvoir se mêler à la vie publi. 
que, proposer aux nouveaux fourriers de la répression contre 
les partisans de Ja paix, leur expérience dans la délation, les 
provocations, les supplices. 

Le Gouvernement et ceux qui défendent ce projet seront 
tenus pour les complices de ces revenants sinistres de la 
période Ja plus tragique de notre histoire. 

Si le présent article était voté, le policier tortionnaire pourriit 
redevenir policier, le haut fonctionnaire félon pourrait retrouver 
sa carrière et Ses honneurs, le collaborateur économique pour- 
rait refaire d'autres fortunes. 

L'article 12 du projet est celui de la réhabilitation. C'est 
pourquoi le groupe communiste demande sa suppression pure 
et simple, car la réhabilitation de la trahison, c’est la condam- 
nation de Ja résistance, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement. 
M. Pierre Métayer, <ecrélaire d'Etat à la fonction publique el 


à la réforme admanistrative. Le Gouvernement le repousse (£a- 
lement. 


Mme Madeleine Braun. La commission et le Gouvernement ne 
molivent pas leur opposition. 


M. Jean Toujas. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Pier- 
rard, repoussé par la commission et le Gouvernement. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 


Le scrutin est clos. Û 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre des votants. ......s.ses.sssssuse 490 
Majorité absolue..............ssses...cee 246 

Pour l'adoption.....,..... 176 
CORPS sésrsvodcscocvessee SE 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M. Michelet a déposé un amendement ter.dant, dans le premier 
alinéa de 1 article 12, après les mots: « notamment de la réit- 
gation », à intercaler les mots: « et de j'interdiction de séjour ». 





La parole est à M. Michelet, 
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m. Edmond Michelet. Je désire simplement poser une question Des individus, au lendemain de à libération, ont été simule 
x la commission et à M. le garde des sceaux, car je n'ai pas le tanément attraits devant les cours de justice et devant les 
desse \ d'élerniser ce débat qui a déjà suffisamment duré. comités de confiscation, I s'est donc trouvé qu'ils ent été à Ha 
| fois condamnés à une confiscation totale de teurs mens, pile 


ne semble que les termes de l'article 12 sont très généraux 
révoient très justement! que l'amnistie efface toutes les 
nes accessoires et complémentaires. Cependant, dans le 
passé, des difficultés jurisprudentielles se sont produites à pro- 

de l'interdiction de séjour. C'est pourquoi j'ai présenté 
amendement qui fournit au Gouvernement d'utiles préci- 
<, 11 ne garait pas de bonne politique, lorsqu'on accorde une 
amniste, surtout une amuislie aussi parcimonieuse, d'en 
réduire encore les effets, tout au moins de laisser subsister un 
doute. 

Je poserai une deuxième question à la commission, celle de 
savoir dans quelle mesure l'amnistie qui sera votée aura pour 
effet de supprimer Ja mention de la condamnation des mii- 
tres dans leur état signalétique et des services, 


Il 
et F 
cet 


got 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. L'interdiction de séjour, dont il est question 
&us l'amendement de M. Michelet, est une peine cutnpléimen- 
taire ou accessoire qui est précisément effacée par l'arücle 12... 

M. Louis Roitin. Très bien! 

M. le rapporteur. .… et, depuis longtemps déjà, il ne subsiste 
plus de difficultés jurisprudentielles. Notamment, la Cour de 
cassation, dans un arrêt du 21 juillet 1952, qui est rapporté 
dans Ja Gazette du Palais de 1932, deuxième partie, page 61, 
déclare que l'interdichion-de séjour est effacée par l'ammistie. 


M. Edmond Michelet. Dans ces conditions, je retire mon amen- 
detneut. 


M. le président. La parvle est à M. Péron. 
M. Yves Péron. L'amendement de M. Michelet. 


M. Edmond Michelet. Vous ne pouvez parler contre mon amen- 
dernent, qui est retiré ! 


M. Yves Péron. Je vous demande pardon, j'avais demandé la 
parole contre vote amenderuent avant les explications de Ja 
commission, qui en ont provoqué le retrait, 

Je veux vous dire que vous conservez le mérite d’avoir 
donné à la commission l'occasion d'établir indiscutabiemrent... 


M. Edmond Michelet. Et je m'en flatte. 
Mme Isabelle Claeys. Chacun a sa fierté! 


M. Yves Péron. Vous tes libre, monsieur Michelet, de vous 
en flatter! Chacun, en effet, a ses fiertés! 

En tout cas, il est maintenant établi que ce texte, tel qu'il 
est, lève l'interdiction de séjour et que, par conséquent, 1! 
permet au criminel de revenir sur le heu de ses erimes., Il est 
utile de souligner que cette précision est due à l'initiative de 
M. Michelet. 

Enfin, peut-être pourrons-nous considérer que cela aussi cor- 
respond à un besoin. Si demain, pour la réalisation d'une 
certaine politique, on a besoin de délateurs, on saura grâce 
à qui on les trouvera sur place. (Applaudissements à l'extrême 
ga he.) 


M. Edmond Michelet. J'ai retiré mon amendement en raison 
des précisions fournies par M. Charpin, mais je voudrais 
connailre la réponse de la commission à da question que j'ai 
posée concernant l'état signalétique et des services des mili- 
aires amnistiés. 

M. de Moro-Giafferri. L’amnistie efface ies faits. 


M. le président. L'amendement de M. Michelet est retiré. 

M. July à déposé un amendement tendant à rédiger comme 
suit Je deuxième alinéa de l'article 12: 

« Toute personne faisant l'objet d’une double condamnation 
définitive à une peine d'amende par la Cour de justice statuant 
en chambre économique, d'une part, et par le comité de confis- 
on de profits illicites, d'autre part, doit bénéficier de la 
confusion de ces deux peines, la confiscation du profit illicite 
Ueineurant définitive. » 

la parole est à M. July. 


M. Pierre July. L'amendement que j'ai l'honneur de dévelop- 
Per à une portée très limitée, HN tend simplement à mettre 
lin à une dualité de sanctions pour un même fait criminel ou 
qualifié tel, 





fois méme de leurs biens présents et à venir, en mème 
que le cormité de confiscation mettait à leur chargr pius eurs 
luillions de francs d'amende. 


M. Louis Rollin. &'e-t exact. 
M. Pierre July. C'est ainsi que l'on voit actuellement deux 


administrations, celle des domaines, d'une part, et te Trésor 
publie, de l'autre, s'urracher les dépouilles du condamné, sans 
arriver, parfois, à se mettre d'accord pour la realisation de ces 
biens. 

Je demande done, par cet amendement, qu'il v ait confusion 
légale entre les deux peines, la condamnation prononcée par 
le comité de confiscation étant celle qui restera définitixe 

En effet, il m'apparait que sur le plan pécuniaire, sur te plan 
patrimonial, le comité de confiscation était mieux pla ur 
examiner le dossier que la Cour de justice, qui, elle, a prononcé 
une conliscalion des biens à titre de peine acce<soin 

C'est le seul but de mon amendement. H tend simplement 
à revenir à un principe Uadiäonnel de natre droit, qui e-1, 
en même temps, conforme à l'équité la plus élémentaire. {A4p- 
plaudissements à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Minjuz, contre l'amende 
Haëril. 


M. Jean Minjoz. Je demande à l'Assemblée de rejeter l'armen- 
dement soutenu pat M Juiv, poiu cetté raison bien Sauple 
qu'il établit une confusion entre des affaires pénales et des 
affaires purement fisales. 

Les poursuites, & l'on peut employer celte expression, qui 
ont eu heu devant les comités de contiscahton des protits nie 
cites, n'ont aucuu rapport avec les poursuiles dont il est 
pes dans le débat actuel, pougsuiles qui dépendent soit 
des ordonnances relatives à lindignité nationale, soit de celles 
relatives aux faits de collaboration. 

lar conséquent, l'amnistie, vous le savez bien, monsk 
uv, ne peut s'appliquer qu'à des sanctions pénales mais non 


pus à des sanctions fiscales. 

C'est la raison pour laquelle, sans vouloir insister dava 
je demande à l'Assemblée de bien vouloir r pousser cet amet 
dement. 


M. le président. La parule est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, La commission repousse l'amendem 

H paraît d'ailleurs difficile de prononcer par la Toi la con. 
fusion de deux peines de natures différentes, dont Fune a un 
caractère pénal du fait qu'elle à été intfiigée par Lour de 
justice et dont l'autre émane du comité de contisa tion, 


M. Guy Petit. Ces deux peines ont un caractère si peu diflé- 


rent que les articles 3S et 39 du code pénal sont applicable À 
la confiscation des bieus prononcée par le comité de coufisca- 
üon, 


M. de Moro-Giafferri. Je demande la parole. 
M. le président. Ta parole est à M. de Moro Giafferri pour 


répondre à la commission. 


. M. de Moro-Giafferri. Une erreur à été commis j y a un 
instant. fe crois nécessaire de la rectifier, 

_On vous à dit tout à l'heure: Ne commettons pas de confu- 
sion ; la confiscation est une mesure d'ordre fiscal. 


M. le garde des sceaux. Pour les profits illicites. 


M. de Moro-Giafferri. Ces confiscations et les amendes qui 
parfois les assortissent ont déjà fénéficié d'une possibilité 
d'amaistie par la loi de 197. I] n'est donc pas juste de dire 
qu'il v a, entre les deux sanctions, une cloison tota'cment 
étanche, 

Pour moi, j# ne verrais aucun inconvénient à ce que la 
grâce ammnistiante pût s'appliquer à certaines confiscations., Ce 
n'est pas en tant qu'avocat que j'émets cette opinion, 10a18 
parce que, des dossiers m'ayant été souvent communiqués, 
notamment par des confrères, j'ai convu ainsi une multitude 


d'espèces dans lesquelles des amendes absurdes ont 414 imfli- 
gré 3, Très bien L, très Lien ! droite. 
Je me rappelle noltämment le cas d'un malheureux hrame 


qui avait eu Île grand tort de vendre un peu trop cher se3 
œufs, pendant l'occupation. Oh! combien je l'en blâme: Mats 
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Son bhbenéiice, 1 [BL par l'administration fiscale, était de 
DHHILNN) fran t'on lui infligea une amende de deux millions 
de 

{ qui tp 4 , Cêst QUE nous avons entendu, un 
jour, us [ rab.e et fameux pour la précision de 
sa (| Lon économique nous indiquer: « Le moyen 
d'équil budget ? C'est très simple, Il suffit de faire 
pa: 1 nt cle f1 ippes d'une amende pron intcée 
li nil nfiscalion des profits 1ilicites », 

Eh bien! faut qu'on sache — parce que c'est la vérité, 
pu jue de tell ifirimalions présentent un grave danger — 
qui ( figé des amendes pour des milliards de francs, 
les | bilite récupération ne sont pas du dixième, 

l ( zerations n'ont pas seulement l'inconvénient de 
lie valoir de fallacieuses possibilités financières ; il est encore 
des malheureux qui, pour une faute vénielle, sont accablés 
et pour toujours, J'en ai connu qui sont ruinés, 

A | | L à [l 

M. Louis Roïlin, La contrainte par corps. 

M. de Moro-Giafferri. ...que la contrainte par corps — comme 
le rappelle tres opportunément M, Rollin — est applicable. 

Il faut donc, non pas d’m facon absolue — aucune $solu- 
Uon ne me paraitrait plus absurde — mais sous le contrôle 
des ministres intéressés, dans le cas présent, celui des finances 
et lui de la justice, que ceux qui paraissent avoir été trop 
frappés puissent bénéficier de l'amnistie. 


{ t da et esprit que je voterai l'amendement de M. July. 
certains bancs à gauche et à droite.) 


à M. le 


M. le garde des sceaux. Je demande à l'Assemblée, comme 
M. le ra) , de ne pas suivre M. July. 

fout d'abord, j'observe que l'amendement ne peut pas être 
lans la forme où il rédigé, A ma connaissance, en 
effet, jamais les cours de justice n’ont stalué en chamibre éco- 


(Applaudissements U} 


M. le président, La parole est garde des sceaux. 


11) té U] 


est 


l'ar ailleurs, il est des affaires de commerce avec l'ennemi 
qui ont été jugées par les tribunaux militaires. L'amendement 
11 \ Î it pa compte, 

Entin, j'estime comme M. le rapporteur que la confiscation des 
prolits illicites n'est pas une peine. 


M. de Moro-Giafferri. Et l'amende qui l'accompagne ? 


M. le zarde des sceaux, En matière de profits illicites, l'amende 
actère fiscal et non pénal, 


ä ui 
M. le Moro-Giafferri. Mais elle comporte la contrainte par 
corps. 


M. le garde des sceaux. Farce que le texte, en cette matière 
spéciale, le précise. Mais le caractère fiscal, et non pénal, de la 
sentence n'est pas douteux, 

J'ajoute qu'une solution individuelle peut être trouvée lors- 
qu'il y a concurrence d’amendes prononcées par les comités de 
confiscation et par les cours de pd en sorte que la récu- 
pération est impossible eu égard aux moyens de l'intéressé. 
Mais il n’est pas besoin de grâce amnistiante, La grâce y suffit 
et permet d'opérer — il y a des précédents — la réduction des 
amendes, 

Il n'y à donc aucune raison de contrevenir aux principes 
généraux, et de la répression de la collaboration, et de la contis- 
cation des profits illicites map aboutir, quand il est nécessaire, 
au résultat que la force des choses impose. 


M. le président. La parole est à M. Meunier, pour répondre au 
Gouvernement, 


M. Pierre Meunier. M. de Moro-Giafferri m'a paru, tout à 
l'heure, commettre une erreur. 

Il a précisé que la loi de 1947 avait permis d'amnistier les 
amendes prononcées par les comités de confiscation. A ma con- 
naissance, ce n'est pas exact. 


M. de Moro-Giafferri. Je cite de mémoire. Je crois bien, cepen- 
dant, qu'il s'agit de l’article 19 de cette loi. 


M. Pierre Meunier, Ce qui est sûr, c’est que l'amendement 
déposé par M. July, s’il était adopté, permettrait de faire béné- 
ficier de l'amnistie les amendes prononcées par les comités 
de confiscation, ce que nous ne voulons à aucun prix. 

Comment peut-on demander l'amuistie pour les amendes pro- 
aoncees 


dans les cas les plus graves, quand il y eut dissimula- 


. . * . * . Nes mg 
tion ou collaboration économique avec l'ennemi ? (Protestations 
à droite.) vs 


M. Auguste Joubert, Ce n'est pas loujours le cas, 


M. Pierre Meunier. D'autre part, le comité supérieur de cn fe 
cation n'a même pas encore examiné tous les recours, {ntesns 
tions à droite et sur certains bancs à gauche.) , Lé 

Je demande donc à l'Assemblée de rejeter l'amendement 4 
M. July. È 

Pour ma part, j'ai déposé un amendement qui viendra e: 
cussion dans quelques instants et qui tend, au contraire à pr 
ciser que les amendes ne pourront, en aueun €as, bénéficier 4, 
l'amnistie prévue dans le projet de loi en cours de discusion 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. July. 


M. Pierre July. Les observations présentées à l'encontre ds 
mon amendement ne me paraissent pas fondées, j 

La confusion de peines qui résultera du texte dont 
demande le vote aura pour effet de supprimer les condami 
tions prononcées par les cours de justice et laissera done <uh. 
sister intégralement les confiscations prononcées par les comtes 
de confiscation. 


M. le garde des sceaux. J'ai déjà répondu sur ce pont, 


M. Pierre July. Par conséquent, l'observation faite à cet (ur] 
tombe. 

J'ajoute que, pratiquement, se présente le cas suivant: des 
individus condamnés à la confiscation de leurs biens présents 
et à venir, qui, par conséquent, sont des morts civils, sont 
encore Abe: de en payement de millions de francs en vert 
de condamnations prononcées par les comités de confiscation. 

I y à là une situation invraisemblable, qui s'explique par Les 
circonstances que nous avons vécues, mais qui, aujourd'hui, 
n'est plus de mise et à laquelle il me semble que le Gouve 
ment lui-même devrait mettre fin. 

C'est l'effet qui sera produit à le texte dont je demande Je 
vote. Il n’y a là rien d'antijuridique et rien d’impossible, C'est 
pourquoi je maintiens mon amendement et demande le seruti 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Juv 

Je suis saisi d'une demande de serutin présentée au nom du 
groupe da parti républicain de la liberté. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les vcles sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scruiin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants...................... 561 
Majorité absolue...............se..s..ss.s 29 


Pour l'adoplion......s..ss 197 
Contre ............v.o0vse 424 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Pierre Meunier a déposé un amendement ainsi rédigé: 

« Dans le 2° alinéa de l’article 12, après les mots: « confisca- 
tion des profits illicites », ajouter les mots: « et au recouvre 
ment des amendes ». 


La parole est à M. Pierre Meunier, 


M. Pierre Meunier. Mon amendement a simplement pour bul 
d'apporter une précision au deuxième alinéa de l'article 12. 

Cet alinéa stipule que l’amnistie ne met pas obstacle à la 
confiscation des profits illicites prononcée en application des 
ordonnances de 1944 et de 1945. J’estime que ce texte n'est 
pas suffisamment clair et qu'il est nécessaire de préciser, en 
outre, que l’amnistie ne met obstacle, en aucun cas, au recol- 
vrement des amendes qui ont été infligées par les comités de 
confiscation. 

Je ne veux pas insister sur ce point que nous avons déjà sou- 
levé à l’occasion de l'amendement de M. July. 

M. le rapporteur me dira peut-être qu'il va sans dire que les 
amendes tombent aussi sous l'effet de son texte. J'observe que 
si cela va sans dire, cela ira encore mieux en le disant. C'est 
pourquoi je demande à l’Assemblée d'adopter mon amende 
ment. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 





M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 








tin: 
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M. le rapporteur. Il est évident que l'article 12, qui ne met Et je rappelle que l’artic'e 1% de ia loi du 28 octobre 1916 
as obstacle à la confiscalion des profits illicites prononcée en dispose : 
application de l'ordonnance du 6 janvier 1915, vise également « La Répub'ique proclame l'égalité et la solidarité de tous 


les amendes. 

Nous avons retemu la formule qui semble incomplète à 
M. Meunier parce que l'ordonnance du 6 janvier 1915 couvre, 
cous son titre « Oronnance relative à la coutiscation des protits 
illicites » les amendes et les contiscations. 

L'amendement de M. Meunier, présente cependant un incon- 
véuient. En réalité, tous les articles du chapitre HE ont un carac- 
ère formel et se retrouvent dans la plupart des textes d'am- 
nistie. Nous n'avons pas innové, La loi du 16 août 1947, par 
exemple, précise dans son article 31: « L'amnistie ne met pas 
obstacle à la confiscation des profits illicites dans les termes 
de l'ordonnance du 18 octobre 1944, modifiée et codifiée par 
l'ordonnance’ du 6 janvier 1945 ». 

Si, dans la loi que nous discutons, nous précisons que l'am- 
nistie ne met obstacle ni à la contiscation ni au payement des 
amendes, faudra-t-il done en conclure que la loi du 16 août 
1947, qui ne comportait pas la même formule, mettait obstacle 
au recouvrement des amendes ? Ce n'est certainement pas 
l'objectif que vise M. Meunier, 

Etant entendu que l'expression retenue dans notre texte cor- 
repond au titre de l'ordonnance du 6 janvier 1945 et couvre, 
à la fois, la confiscation proprement dite et le payement de 
l'amende, je demande à notre collègue de bien vouloir retirer 
son amendement, 


M. le garde des Sceaux. Le Gouvernement est d'accord avec 
ja commission. 


M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 


M. Pierre Meunier. Si M. le garde des sceaux veut bien pré- 
ciser que l’amuislie ne mettra obstacle, en aucun cas, ni à la 
confiscation des profits illicites, ai au payement des amendes, 
j'accepterai de retirer mon amendement. 

M. le garde des sceaux. M. le rapporteur vient de vous le dire 
et j'ai déclaré que j'étais moi-même d'accord, 


M, Pierre Meunier, Je retire donc mon amendement. 


M. le président. L’amendement est retiré. 

MM. Gautier, Midol et les membres du groupe communiste 
ont déposé un amendement qui tend à compléter l'artice 12 
par le nouvel alinéa suivant: 

« Dans tous les cas l’article 1% de la loi du 28 octobre 1916 
sur les dommages de guerre sera appliqué aux amaistiés. » 

La parole est à M. Gautier. 


M. André Gautier. Nous avons déposé cet amendement à l'ar- 
icle 12, car il ne nous semble pas possible d'admettre que des 
gens qui portent une lourde responsabilité dans les malheurs 
de notre pays, par conséquent dans les destructions qu'il à 
subies, puissent obtenir réparation de leurs propres dommages. 

Or, le premier alinéa de l’article 12 précise: 

« L’amnistie entraine la remise de toutes les peines acces- 
soires et complémentaires, notamment de la relégation, ainsi 
que la disparition de toutes les déchéances, exclusions, inca- 
pacilés et privalions de droits attachés à la peine. » 

. De son côté, la loi du 28 octobre 1946 sur les dommages de 
guerre dispose, dans son article 14: 
. « Ne sont pas admises au bénéfice de la législation sur les 
donimages de guerre les personnes condamnées pour les faits 
prévus par les ordonnances du 28 novembre 1914 sur la répres- 
pion des faits de collaboration, du 29 mars 1945 sur la répres- 
sion du commerce avec l'ennemi et les personnes condamnées 
à vie à l’indignité nationale. » 

C'est, par conséquent, fort clair. 

Et M. Marin, dans l'article 25 d'une proposition de loi n° 246 
-Hu 30 décembre 1945, après avoir énuméré les raisons pour les- 
quelles des individus peuvent être déchus de leur droit à répa- 
ration, précisait : 

« Ni la perminion de la peine, ni la prescription du crime 
ou du délit ne pourront relever les intéressés de cette 
déchéance. » 


C'était aussi très clair et les sinistrés ne peuvent admettre 
Aujourd’hui que ceux qui applaudissaient les incendiaires d'Ora- 
four puissent obtenir réparation de leurs dommages alors que, 
dans la plupart des cas, eux-mêmes n’ont pas encore d’abri. 

Demain, ceux que vous aurez ammistiés prendraient rang 

ans les priorités et seraient indemnisés avant les autres. Le 
déporté, l'interné, le prisonnier qui attendent, eux, les textes 
leur accordant des réparations légitimes passeraient, mainte- 
nant, après les collaborateurs et les traitres amnisliés. 


*k 





Jes Français devant les charges de la guerre 

Si ce principe, c'est vrai, n'est pas respecté, il doit demeurer 
et 11 n'est pas possible d'admettre les collaborateurs que vous 
voulez amuistüer à bénélicier de la solidarité na 

Voilà des gens qui, par leur attilude, se sont excius eux- 
mêmes de la loi et, aujourd'hui, vous voudriez leur en accorder 
le bénéfice ? C'est inadmissible et c'est pourquoi nous deman- 
dons à l’Assemblée d'ajouter à l'article 12 uu troisième para- 
graphe ainsi rédigé : 

« Dans tous les cas, l'article 1% de la oi du 28 octobre 1916 
sur les dommages de guerre sera appiiqué aux amnis! 
(Applaudissements à l'extrème gauche.) 


1° 


M. le garde des sceaux. Le Gouvernement demande à lAs<em.- 
blée de iepousser l'amendement et demande le scrutin. 

M. le président de la commission. [a comui-sion également. 

M, André Gautier, Vou: ne donnez pas, monsieur le metre, 
les 1aisons pour lesquelles vous allez faire passer ceux que 
vous vouez amnislier avant les sinistrés qui ne peuvent encore 
s'appuyer sur aucun texte pour obtenir réparation de leurs 
dommages, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le rapporteur, Pourquoi: « avant »? 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM, Gate 
tier, Midol et les membres du groupe communiste, repoussf 
par la commission et par le Gouvernement. 

Le Gouvernement et la commission deinandent le serulin 

Le scrutin est ouvert. 


(Les voiles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne dentande plus à voler 7... 

Le <crutin est clos. 

(MM les secrélaires font l dépouillement. des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrue 
Un: 


NOTE. O6. VOIRIE... vd orne ss. 00 
Majorité 4 TS D NSNRENANNEEN RE R ce ne CE 
Pour l’adoption .......... 176 
COS: 5: PONS EE . AU 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je mets maintenant aux voix l'article 12. 

M. le président de la commission. Je demande le serutin. 
M. le président. La commission demande le serulin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont res ueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus À voter 2... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants.......... RS ER EET . 496 
Majorité absolue ..... PPT IST ET PT 219 
Pour l'adoption ........., 320 
COMME ms cos s ctiratise CES 


L'Assemblée nationale a adopté. 


L'Assemblée voudra sans doute interrompre maintenant ce 
débat, (Assenliment.) 


cn D 0 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président, La conférence des présidents a pris acte de 
l'accord intervenu avec le Gouvernement pour: 

Ajouter en tête de la séance de mardi 23 novembre, après- 
midi, la fixation de la date de discussion de l'interpellation de 
M. Auguet sur la révocation de certains maires et adjoints de 
Paris; 

Insérer en tête de la séanee de mardi 5 décembre, après-midi, 
la fixation de la date de discussion de l’interpellation de 
M. Malleret-Joinville sur l'attaque de l'avion transportant M. Mau- 
rice lhorez. (Mourements divers.) 
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D'autre part, la cocférence des présidents propose à l'Assem- 


mine suit l’ordre du jour fixé pour les 


{ | nette 
£ du 22 novembre au 5 décembre inclus: 

a) Commpte tenu des conclusions de la conférence des prési- 
d un {7 noverubre pour l'organisation de certains 
di 

Su<pendre à minuit la séance de mereredi 22 novembre, soie, 
consacrée au débat sur l'iadochine, et terminer ce débat jeudi 


uatin 23 novembre; 

Intervertir les débats sur Ja revision constitutionnelle et 
l'affaire dite dl CÉHéTaUx en consacrant à celte deænière 
les séances de jeudi 23, après-midi et sotr, et vendredi 24, 
après-midi et soir, celte séance du soir ctant prolongée dans 
‘loture du déthat; 

porter du Samedi 25 movembre, malin, au lundi 27, après- 
midi, la suite de la discussion du code du travail dans les terxi- 
to l'outre-mer ; 

U Inscrire en tèle de la séance de jeudi 23 novembre, apres- 
Jhil 1 la deuxième lecture du projet sur es dix-huit IOIS ,; 

c) Consacrer la fin de la séance de mardi 28 novembre, après- 


midi, et une pouvelle Sstance mardi 28. soir, à la discussion 


des projet et propositions sur 16 régime de l'allocation vieillesse 
des personnes non salariées, étaot précisé que ce débat sera 
Organisé ; 

d) Compléter l'ordre du jour législatif par la discussion du 


J! JP porta il ipprobation de conventions avec la Cormpagn e 
génésale transatlantique ; 

e lJenir trois nouvelles séances lundi i décembre, matin, 
li et soir, pour la suite du débat sur l'ammistie ; 


l 


De réserver la semaine du mardi 5 au mardi 12 décembre 


inclus, à raison de trois séances par jour, à Ja discussion des 
textes financiers, la séance du sarnedi matin 9 décembre demeu- 
rant cor rée au code du travail dans les territoires d’outre- 
1oI 


La pal ] est à M. Chautard. 


M. Bertrand Chautard. Mesdames, messieurs, je présenterai 


quelques observations sur les décisions de la conférence des 
pri “1 le its, 

lout d’abord, aux terme du nouvel article 34 du rèvlement, 
l'o e du jour de l'Assemblée doit être fixé pour trois Semaines 
Sale qu'aucune modification ne puisee intervenir durant ce laps 
d ii] mférence des présidents devant seulement pour- 
vor aux urgences et fix l'ordre du jour de la quatrième 
sC 

Or, mardi dernier et aujourd'hui, les réunions de la confé- 


rence des présidents ont abouti à un véritable bouleversement 
ne correspond ni à l'esprit ni à la 


de l'ordi du Jour, CLeia 1 ] 
lettre du règlement. (Très bien! très bien! sur divers bancs 
a ntre el à droite.) 

D'aul part, nous Île savons tous, l’Assemblée a un très 
grand nombre de problèmes importants à discuter et à résoudre. 
C'eet pourquoi nous devi prendre garde d'utiliser à plein 
le ten iont nous disposons. 

Cependant, des débals qui pourraient être brefs prennent 


un Lemps considérable, Je me permettrai de citer Ja discussion 
du projet de loi sur l'amnistie, qui a déjà duré dix-huit séances. 
C'est le cas également du débat qui a eu lieu ce matin. Il 
s'agissait de la discussion, en deuxième lecture, d’un texte 
visant à joterdire toute réduction des crédits du ministère de 
l'éducation nationale. Sur ce texte, tout le monde était d'accord, 
ains; que l'a prouvé le vote d'unanimité qui a conelu le débat. 
Masgre cela, nous avons eutendu sept où huit orateurs, dont 
quatre ou cinq appartenaient au même parti que nous connals- 
sons ben pour le voir souvent représenté à cette tribune. 
Ainsi, toute la matinée a-t-elle été absorbée par une discussion 

ui aurait pu très facilement durer wn quart d'heure onu une 
Le heure, puisque l'accord était réalisé, ce qui n'est pas telle- 
ment fséquent dans notre Aësemblée, 

De la sorte, les autres problèmes inscrits à l’ordre du jour 
de ce matin doivent être reportés à une date ultérieure et, par 
conséquent, occuper une nouvelle séance. Il en résulte donc 
une perte de temps considtratble. 

D'aatre part, outre les problèmes de politique générale qui 
nous préoccupent, nous ne devons pas oublier notre travail 
législatif, qui est l'essentiel pour nous dans cette Assemblée. 

je rappelle done, une fois de plus, le problème des baux 
commerciaux, qui a donné lieu à plusieurs reprises à des pro- 
testalions de ma part en raison des retards accumulés pour 
sa discussion, . 


je rappelie que le rapport sur cette proposition de loi a été 


dénost il y a onze mois exactement, le 22 décembre 1949. Or, 





depuis cette date, bien qu’'inserite à plusieurs reprises à l'orira 
du jour, cette affaire n'a pu venir en discussion: l'Assemihlia 
s'est bornée, tous les trois mois, à proroger la législation 4 1 
vigueur. 

Mon impression es! qu'aujourd'hui nous assistons à un non 
ve: escamuolage. 

Je tiens à protester contre ce fait. Car la solution de ce prou 
biere, qui aux yeux de certains de nos collègues peut ne 
pas revétir une parliculiére importance, est vitale pour un 
grand nombre de nos concitoyens, 


M. Louis Rollin. Très bien! 


M. Bertrand Chautard. l'our conclure cette intervention qua 
je veux tres brève, ne serait-ce que pour donner l'exemple, 
je résume mon propos en adressant deux demandes à la conte. 
reace des présidents. 

Je lui demande tout d'abord de prévoir l'organisation de 
tous nos débats, quels qu'ils soient. Et j'insiste particulicre. 
ment sur ce point, qui est la condition essentielle à l'accon 
plisseiment d'un travail eérieux: la discussion générale €ta 
abrégée dans la mesure du possible, le temps de parole 
chaque article et sur chaque amendement devrait être lite à 
cinq où dix minutes au maximum. 


M. Henri Bourbon. C'est la muselière! 
M. Bertrand Chautard. Non. C'est l'organisation des débuts, 


M. Marcel Poimbœuf. C'est la muselière pour ceux qui en ont 
besoin. (Rires au centre.) 


M. Gaston Auguet. C'est toute la commission de la justice qui 
en a besoin, puisqu'elle a protesté contre l'organisation du 
débat sur les baux commerciaux, 


M. Bertrand Chautard. En ce qui concerne l'organisation du 
débat sur le: baux commerciaux, je suis le premier — et la 
commission de la justice partage mon opinion — à la demander, 


M. René Mayer, garde des sceaux, ministre de la justice. Moi 
aussi, 


M. Bertrand Chautard. Mais le problème était différent. On à 
voulu supprimer entièrement la discussion générale. Ce point 
est discutable, bien que, quant à moi, je n’y vois pas d'incon- 
vénient, 


M. le garde des sceaux. Merci! 


M. Bertrand Chautard. Quoi qu'il en soit, ce que les com- 
merçants et les propriétaires attendent, ce ne sont pas de beaux 
discours à la tribune, mais des actes et des lois. 


M. Gaston Auguet, Vous direz cela au président de la com- 
mission de la justice qui appartient à votre groupe. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Bertrand Chautard. D'autre part, la conférence des prési- 
dents avait envisagé d'organiser le débat en limitant le temps 
de parole global des groupes. Cela né me paraît pas possihie 
pratiquement. Mais ce qui est possible, c’est de limiter le terups 
de parole de chaque orateur sur un article ou un amendement. 
C'est ce que nous devons décider si nous voulons accomplir 
un travail législatif sérieux. 

En second lieu, je formule le vœu que la prochaine conférence 
des présidents fixe enfin une date ferme pour la discussion dd 
la proposition de loi sur les baux commerciaux, et que 
l'Assemblée y consacre un nombre de séances déterminé. Si 
une nouvelle prorogation peut être consentie, ce ne doit être 

ue pour permettre l'examen de cette affaire par le Conseil 
de la République et son retour devant notre Assemblée. 


M. Henri Bourbon. Abandonnez l’amnistie! 


M. le président. Monsieur Chautard, je transmettrai vos ohser- 
vations à la conférence des présidents. 


La parole est à M. Quilici. 


M. François Quilici. Mesdames, messieurs, au cours d’une de 
ses réunions précédentes, la conférence des présidents avait 
inscrit à l’ordre du jour la discussion du projet de loi comer- 
nant les loyers en Algérie. Comme l'a fait observer M. Chau- 
tard, l’ordre du jour est constamment bouleversé, si bien que 
ce projet ne viendra probablement en discussion qu'après les 
vacances de Noël. 

J'appelle votre attention sur la situation que l'on connait à 
cet égard en Algérie. 

Depuis le 1° septembre 1948 exactement, les rapports entre 
bailleurs et locataires sont réglés dans la métropole, En revan- 
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che. ils ne le sont pas en Algérie, où les tribunaux ont toutes 
les peines du monde à régler les litiges. 

L'Assemblée algérienne à pris une décision à ce sujet. Mais 
cette décision n'a pas été homologuée. A la suite de ce refus 
d'homologation. l'Assemblée nationale à demandé que lui soit 
coumis un projet de loi. Or, le rapport de M. Cordonaier, sur 
ce projet de loi, est prèt depuis avant les vacances. 

A un moment donné, nous avions espéré obtenir une déci- 
sion de l’Assemblée avant les vacances pariementaires, Ce:a 
n'a pas été possible. Il avait été entendu que, dès la rentrée, 
le projet serait discuté, Il m'en est rien encore maintenant, 

Je dois signaler que, la sema'oe dernière. le 16 novembre, 
J'Assemblée algérienne à voté à l'unanimité une motion deman- 
dant que ce projet de loi soit adopté avant le 31 décembre 
pour faire cesser celte siluation incertaine. 

D'une manière plus générale, j'appellerai l'attention de FAs- 
sermblée, dont je ne mets pas en cause Ja bonne volonté, sur 
les conséquences de ces longs retards. 

A ja suite du refus d'homologation de décisions de FAssem- 
blée algérienne, on n’est pas loin. à Alger, de considérer que 
les textes concernant l'Algérie sont négligés ici. 

Je signale tout spécialement à l’Assemblée la gravité de cette 
sorte de carence du pouvoir parlementaire, Nous devons éviter 
de donner aux Algériens l'impression que leurs propres affaires 
viennent au second rang de nos préoccupations, surtout lars- 
que leur assemblée à pris position. 

Le rapport sur le projet de Joi dont il s'agit a été déposé 
depuis des mois par M. Cordonnier, et M. Grimaud, président 
de la commission de la justice et de législation, qui avait 
demandé à émeitre un avis, a donné l'assurance que, quelle 
que soit la date choisie par l'Assemblée, celle commission 
serait en mesure de présenter son rapport pour avis. 

Pour toutes ces raisons, je demande à l’Assemblée de fixer 
elle-même, dès aujourd'hui, la date de discussion de ce projet 
de loi. 


M. le président. La parole est à M. Michelet. 


M. Edmond Michelet. Mes chers collègues, je veux, en expri 
mant mon étonnement, joindre mes observations à celies for- 
mulées très pertinemment par M. Chautard. 

Tout se passe comme si vraiment — je pèse mes mois — on 
voulait donner au pays l'impression que l'Assemblée travaille 
dans la pire des anarchies, 

I! a été dit, de la manière la plus formelie, que le débat sur 
l'amnistie devait prendre fin au cours de cette semaine. Nous 
apprenons aujourd'hui que la conférence des présidents a bou- 
leversé de fond en comble le programme précédent et propose 
— si j'ai bien compris ce qu'a dit M. le président — de renvoyer 
au 4 décembre prochain la suite de la discussion de ce projet 
de loi. 


M. le garde des sceaux. Non! 
M. Albert Aubry. C'est inexact! 


M. Edmond Michelet, Nous avons adopté non sans peine 
douze artic'es du projet. II en reste seize à examiner. A cetje 
cadence, nous ne pourrons pas voter cette loi d'apaisement 
avant la fin de l’année. Si c’est là ce que l'on veut, qu'on ait 
le courage de le dire! 

De plus, vouloir discuter cette semaine le rapport de 
M. Delahoutre me semble également une erreur, pour la raison 
très simple que ce rapport, que chacun de nous à eu le temps 
de lire, est assorti de pièces annexes que nous devons égale- 
ment avoir lu pour suivre les débats, 


M. Albert Aubry. Il y a même eu des conférences particu- 
lières. 


M. Edmond Michelet. Or, la moitié seulement de ces pièces 
annexes a été distribuée et, si mes renseignements sont exacts, 
elles ne seront pas toutes distribuées lorsque nous aborderons 
la discussion de ce rapport. . 

J'ai donc le droit de souligner que travailer dans ces condi- 
tions n'est pas sérieux. C’est le moins qu’on puisse en dire. 

En outre, j'ai été étonné — et je le dis sans vouloir en quoi 
que ce soit passionner le débat — d'apprendre à l'instant que 
le Gouvernement a accepté que l’Assemblée consacre, ne fût-ce 
qu'un quart d'heure ou une demi-heure, à la fixation de la 
date de discussion de l’interpellation de M. Malleret-Joinville, 
dont nous avons bien le droit de penser qu'elle est fantaisiste. 
(Erclamations à l'extrême gauche.) 


M. Henri Bourbon. C'est vous qui êtes ‘antaisiste ! 





M. Yves Péron. Vous faites le pitre depuis cinq minutes. 
M. Edmond Michelet. Je demande done à l'Assemblée de bien 


vouioir suspendre la présente séance et de reprendre la discus- 
Sion de Famnislie ce soir, après diner, pour commencer à 
démontrer que nons voulons travailler selon le programme 
défini pranilivement, et non pas de Ja manière la plus désor- 
donnée qui soit, (Anplaudissements sur certains bancs à qau- 
che, au centre el a droite.) 


M. Etienne de Räulin-Laboureur. Et nous demandons un scru- 
{in sur le renvoi à ce soir du débat sur l'amnistie. 


M. le président. La parole est à M. Aubry. 


M. Aibert Aubry. Sans peser mes mots (Sourires), je déclare 
que, selon moi, l'amnistie a le temps d'attendre... 


Mme Madeleine Braun. Très bien! 
M. Albert Aubry. ….. car il S'agit de collaborateurs 
M. Albert Gau. Il s’agit aussi d'innocents. 


M. Albert Aubry. Je m'étonne que la conférence des pré i- 
dents ait renoncé à proposer le vote sans débat de deux propo- 


Sitions de loi intéressant particulièrement les victimes de la 
guerre — les vi es, celles-là! — les patriote s et les résistants, 
propositions qui concernent le rapport constant et la parité 
préa:able, 

Le Gouvernement avait accepté qu'elles fussent votées sans 


débat, IL S'y oppose maintenant. Je regrette que la conférence 
des présidents <e soit inelinte devant cette opposition, 

Je demande à l'Assemblée de ne pas se déjuger. 

La loi de février 1948 sur le rapport constant et la parité 
p'éalab'e nous oblige à voter une modification à L'artic'e 11 
pour bien spécifier que cette parité préalable doit ê're établie. 

D'autie part, mes chers collègues, vous avez tous admis 
que ‘* code des pensions devait être respecté et que les veuves 
ae guerre devaient toucher la moitié, et les ascendants le tiers 
de la bension d'un mutlé, toutes indemnités comprises, 

Cest pour que l'Assemblée ne se déjuge pas que je lui 
detnanue de ré‘ablir à l'ordre du jour la discussion de ces deux 
propositions de loi. (Applaudissements à gauche et sur divers 
bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Marty. 


M. André Marty. Tout d'abord, le groupe communiste deman te 
Conlirmation devant l'Assemblée de la déclaration faite par le 
représentant du Gouvernement à la conférence des présidents. 

Er. eflet, le Gouvernement à promis qu'il déposerait avant 
le 1% janvier son projet de loi concernant la réorganisation de 
la S.N.C.F. Nous faisons d'abord remarquer que ce projet de 
loi await dû être déposé avant le {er govembhre, 

Nous demandons cette confirmation pour ne pas nous trouver 
en préser.ce de la même situation que pour la S. N. E. C. M. A. 

D'autre part, le groupe communiste présente deux amende- 
ments aux propositions de la conférence des présidents, 

Je déclare, d'abord, en son nom, que si M. Aubry demande 
le maintien à l’ordre du jour de la discussion de la proposition 
de loi de notre camarade Touchard, concernant les anciens 
combattants, et demande un scrutin, nous voterons pour, 

Les deux amendements du groupe communiste portent sur 
deux oublis qui ont été commis dans l’ordre du jour de Ja 
semaine du 5 au 12 décembre, L'un corcerne les baux com- 
merciaux et l’autre les radiations des listes électorales en vertu 
de l'ordonnance du 14 août 1945. 

L avait été entendu que deux séances seraient réservées 
à ces discussions. Il n’en est vlus fait mention dans les Proju- 
sitions de la conférence des présidents. 

Celle-ci nous demande de réserver toutes les séances du 5 au 
12 décembre aux débats sur le budget. Or, il est évident que 
l'Assemblée ne sera pas en mesure d'eugager cette discussion. 
En effet, le Gouvernement n'a pas encore fait connaîtwe ses 
propositions, C'est seulement le vendredi 23 novembre que le 
he du conseil et le ministre des finances viendront faire 
exposé der de la situation financière devant la com- 
mission des finances, 

Donc, ni la commission ni l’Assemblée ne seront saisies en 
temps utile des proposition: budgétaires pour les discuter le 
o décembre. 

Dans ces conditions, nous pensons qu'il sera possible de 
discuter la proposition de loi sur les baux commerciaux qua, 
dans les grandes villes et à Paris en particulier, intéresse 








NATIONALE — 2 





1950 


SEANCE DU 21 NOVEMBRE 


———_m, 





7968 ASSEMBLEE 
® 
des dizaices de milliers de commereants., Ceux-ci attendent avec 
inipatience d'être fixés sur leur sort et sur Ja propriété comm- 
uwivciale 

Lu pli 144 nn va de prorogalion en prorogation Si aucune 
ji n'est votée avant le 31 décembre de cette année, ii faudra 
récourit ine nouvelle prorogalion, ce qui nous parail inad- 
] 1h! 

Au moment où l’Assemb ju du moins sa majorité, se 
pre] ivre le Gouvernement qui propose de nouvelles 
chargi ( il \ faire supporter au gays, il n'est pas 
{: ble d'écart la discussion sur les baux commerciaux, Nous 
Î rauer à M. Chautard qu'il à raison d'en faire l'ob- 

l | qu'il eut éleé préférable de voter contre Ja 
( i hrrit te de l'amnistie, Ainsi la proposiüon de 
| 14 baux comimerclaux aurait pu venir en di-CuSSl0N. 
(Applaudissements à l'extrême qauche.) 

M. Bertrand Chautard. Cetle question n'était pas à l'ordre du 
jou à Ce nornent 

A l'éextréme qaux hi Si! 

M. André Marty. En ce qui concerne les radiations des listes 
Clect ile operee en vertu d ordonnance de MM. de Gaul Ve 
leitgwen et lixier du 14% août 1%13 aggravant e décret de 
Napoleéon-le-Pelt le 2 février fS52, le débat est remis sans 
e-se depuis deux ans 

Il s'agit de radiations pour des faits m'nimes. Par exemple, 
Un Ouvrié ondatne quinze jours de prison avec sursis et 

4) fruit d'amer.de pour une sunpe dispute sur la route 


insulte à la mmagistra- 
13° arrondissement 


at Acux gendarines, condathhie pour 


ture, est radié des listes tleclorales dans le 


11 lairé 


Le se: du syndicat des mineurs de Montceau-les-Mines, 


Eduond Mare, le secrélaire du syndicat des mineurs de Deca- 
zeville, Guibert, sont radiés des listes électorales. Le commnis- 
saire de ‘police a sommé ces deux secrétaires de syndicat, 


conformément à l'ordonnance du 1% août 1945, de quitter leurs 
fonctions syndirales et, pour le camarade Mare, de quitter ses 


fonctions de conseiller municipal. L'un et l'autre ont refusé. 
Or, le Gouvernement à poursuivi Marc devant le tribunal de 
Chalon-sur-Saône, qui l’a relaxé, Le Gouvernement à fait appel 


à Dijor,: la cour d'appel de Dijon a débouté le Gouvernement 
et relaxé Mare, 

Par conséquent, il est démontré que cette loi est profon- 
dément injuste, d'autant plus qu'elle à des conséquences très 
graves, et non pas seulement en ce qui cor.cerne les radiations 
des listes électorales. 

Nous nous trouvons en présence de maires qui, à l'heure 

ont été démissiontés d'office par le préfet, comme 
inaire de Saint-Ouen, malgré la protestälion unanime 
conseil murticipal, On ne peut continuer une telle 


actuelle, 
Lefort, 
de tout Je 
hijustice. 
Voici nos amendements aux propositions de la conférence 
des présidents: 
Prennerement, 
malin 7 décembre. 
la propo ilion de loi 
Deuxiemement, terir deux séances supplémentaires le meér- 
credi 6 décembre, apresmidi et soir, pour examiner le rapport 
sur la proposition de loi concernant les incapacités électorales, 
c'est-à-dire l'abrogation de l'ordonnance du 14 août 1945. 
communiste demande un scrutin sur ces deux 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Michelet. 


- 


le mardi matin 5 décembre et le jeudi 
séances réservées à la discussion de 
les baux comanerclaux. 


tenir, 
deux 
su] 


Le 1 
amendaerhernils, 


pe 


M. le président. La parole est à M. 
demande un serutin sur la suspen- 
ente séance à ce soir vingt et une 
débat sur l’amnistie. 


M. Edmecand Micheïet. Je 
: b la vit i Î l , 
1 CHINON ii prt 


heures et demie, pour la suite du 


« \ « 


M. le président. Je répondrai tout d'abord à MM. Aubry et 
Marty, puis, monsieur Michelet, j'appellerai l'Assemblée à se 
prononcer sur votre proposition tendant à reprendre à vingt et 
une heures trente la discussion du projet de loi sur Famnistie. 


M. François Quitici. Monsieur le président, je demande que 
1 Assemblée se prononce également sur ma proposition. 


M. le président, Remettez-moi le texte d'un amendement à 


{ 
ce sujet, monsieur Quilici. 


£ 


Ds 


M. Albert Aubry. Monsieur le président, je demande que 


retabli à l'ordre du Jour le vote des deux propositions 


de loi que la conférence des présidents avait décidé d'y ins- 
crie précédemment. 


M. le président. Monsieur Aubry, le règlement est très pre 
Lorsque le Gouvernement s'oppose à la discussion sans débat 
d'une affaire, cette affaire est retirée de l'ordre du jour. 


M. Albert Aubry. Monsieur le président, la commission peut 
présenter ua nouveau rapport et adresser à la conférence des 
présidents une nouvelle demande tendant à l'inscription de 
l'affaire à l'ordre du jour. 


M. le président. 11 s'agirait donc d'une nouvelle demande, 


M. Albert Aubry. Oui, monsieur le président, je demande que 
la prochaine conférence des présidents se prononce sur lin: 
cription à l'ordre du jour des deux propositions de loi dont j'a 
paré. 


M. le président. Vous présenterez cetle nouvelle demande et 

connuisson présentera un rapport supplémentaire, 

Je réponds à M. Martv que c'est l’Assemblée qui, la semaine 
derniére, a décidé qu'à partir du 5 décembre les séances 
seraent consacrées aux questions financières et budgétaires, 
Mais, monsieur Marty, vous avez proposé un amendement aux 
propositions de Ja conférence des présidents, Si vous voulez 
bien me communiquer le texte de cet amendement, je Je 
metlral aux Voix, 


M. André Marty. Je vous le 


M. le président. 11 en est de même pour M. Quilici. 

Pour terminer, je mettrai aux voix la proposition de M. Miche. 
let fondant à poursuivre ce soir le débat sur lamnistie. 

Je fais remarquer à M. Michelet, d'abord, qu'il serait injuste 
de rendre la conférence des présidents responsab'e de la lon- 
gueur du débat sur lFamnistlie. 

Nous en sommes, monsieur Michelet, à la dix-huitième séance 
consacrée à Ja discussion du projet concernant l'amnistie. 


remets tout de suite. 


Plusieurs voir au centre et à droite. Ce n'est pas de la faute 
de M. Michelet, 


M. le président. Je puis vous dire, je dois vous dire qu'à ce 


Hain — vous le comprenez facilement — toute la vie parl:- 
mentaire et en particulier tout le travail législatif sont par 
Ivsés, x 


M. Edmond Michelet. Pourquoi ne pas avoir organisé le 
débat ? 


M. le président. S'il faut vingt-cinq séances pour discuter 
un projet de loi, il n'est plus possible d'établir un programme 
de travail pour l'Assemblée, 

Je ferai remarquer aussi à M. Michelet, qui demande qu'une 
séance soit tenue aujourd'hni après diner, qu'il en est déja 
proposé une pour demain soir. (/nterruplions sur divers bancs 
au centre el a droite.) 

Ecoutez-mnoi! Gardez votre sang-froid! Je ne dis rien d'exces- 
sil, (Appiaudissements à gauche et au centre.) 

On discute contre des passions, non pas contre des raison! 

Pour demain, il est prévu une séance de nuit. Il en e:t 
prévu une autre pour après-demain et, le jour suivant, il est 
proposé qu'on travaille ioute la nuit. si cela s'appelle tra- 
Vailler. (Applaudissements sur tous Les bancs.) 


M. André Marty. Supprimez les séances de nuit ! 


M. le président. Il existe ane habitude déplorable: quand on 
fait appel au sens du devoir de l’Assemblée à son désir d'ordre, 
en principe, on obtient toujours satisfaction; mais ensuite, 
toutes les digues sont renversées l’une après l'autre. (Très 
Lien! très Lien? 

Voyez! Aujourd'hui, on vous propose de tenir lundi trois 
séances. Eh bien! ce n'est plus de l'organisation du travail! 

Je mets aux voix l'amendement de M. Marty, tendant, d'une 
part, à discuter mardi matin 5 décembre et jeudi matin 
71 décembre la proposition de loi relative aux baux commei- 
ciaux, d'autre part, à tenir séance le mercredi 6 décembre. 
après-midi et soir, pour Ja discussion du rapport concernant 
l'abrogation de Tordonrance du 14 août 1915 relative aux inc:- 
pacités éle:torales. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 
Le scrutin est clos. 





(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
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M. le président. Voici le résuilat du dépouillement du scrutin: 


Homeoi des: Votenis... css esse 559 
Majorité DR drama died ut 


Pour l'adontion........... 195 
ET COR EE 3607 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


Je mets aux voix l'amendement de M. Quiliei, tendant à 


tenir séance mercredi soir 29 novembre pour discuter le projet 
relatif à la législation des lovers en Algérie. 

Je suis saisi d'une demande de serulin présentée au nom 
du groupe des républicains indépendants. 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


H, le président. Personne ne demande plus à voter ?.., 

Le scrutin est clos. 

(MM. des secrétaires font le dépouillement des votes) 

M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a lieu 
de faire le pointage des voies. 

li va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieure- 
ment. 

En attendant Ja proclamation de ce résultat, je mets aux voix 
la proposition de M. Michelet, tendant à reprendre ce soir, après 
| suspension de séance, la discussion du projet de loi sur 
} amnistie. 

Je suis saisi d’une demaude de scrutin présentée au nom 
du groupe d'action démocratique et sociale. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voiei le résultat du dépouillement du 
scrutin : 
Nombre des votants...........s..ssusssse 569 
Maiorilé. absolue ........so.sossses see ee 253 


Pour l'adoption .......... 171 
Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je propose à l’Assemblée de réserver la question soulevée par 
l'amendement de M. Quidici qui fait l’objet d'un pointage et, 
sous cette réserve, de se prononcer sur les propositions de la 
conférence des présidents, Le résultat du pointage serait pro- 
climé au début de la prochaine séance, (Assentiment. 

Sous réserve du résultat du dépouillement du scrutin sur 
l'amendement de M. Quilici, je mets donc aux voix les propo- 
sitions de Ja conférence des présidents. 

(Les proposilions de la conférence des présidents, mises aux 
voir sous celle réserre, sont adoptées ) 


M. le président. Comme suite à la décision prise par l'Assem- 
blée d'organiser le débat sur l'allocation aux vieux non sala- 
ries, la conférence des présidents est convoquée pour demain, 
mercredi 22 novembre, à quinze heures trente, afin de procéder 
à celte organisation. 

Conformément à l'article 39 du règlement, MM. les députés 
désirant participer à ce débat sont priés d'assister à cette 
reunion, 


— 7 — 


INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N’'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l’article 36 du règlement, la 
Conférence des présidents a décidé d'inscrire, sous réserve 
qu li n'y ait pas débat, en tête de l’ordre du jour du troisième 
Jour de séance: 

Suivant la séante d'aujourd'hui mardi 21 novembre 190: 

La proposition de résolution de M. Palewski et plusieurs de 
ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement À prendre 
ls dispositions nécessaires pour assurer la conservation de 
l'ensemble du domaine de Port-Royal et en faciliter l'accès au 
public (commission de l'éducation nationale) ; 





La proposition de loi de M. Courant, tendant À permettre Ja 
modification par decret du tarif des droits de quai (comims- 
sion des finances) : 

La proposition de loi de M. Louis Marte! et plusieurs de ses 
collègues tendant à la suppression du comité consultatif du 
tourisme (commission des IMOYens de communication ei du 
tour.sme 

Le projet de Joi relatif À la médaille des prisonniers civils, 


déportés et otages de la guerre de 1914-1918 (commiee!on des 
pensions 

Le | it de | iutorie bi Président de la Ri jh il jiie À 
ra!iti + la convention reiat ve aux pensions d'invalidité et de 
décès des victimes civiles de guerre, conclue le 23 janvier 1950 
entre le Gouvernement de la République française et le gou- 
vernement du Rovaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Iriande du 
Nord (commission des pensione 

Le projet de Joi aulorisant le Président de la Repubhique 
\ rallier les accords relatifs à la Sécurité sociale intrvenus 
e 7 janvier 140 entre la France et les Pays-Bas (commission 
au travail et de la sécurité sociale) 


Le projet le loi autorisant le Président de la Républiq \e À 
ratifier la convention générale entre la France ct le Rovauime- 
Uni. relative aux régimes de sécurité sociale applicables en 
France et en Irlande du Nord intervenue le 28 janvier 100 
(commission du travail et de la sécurité sociale); 

Le projet de loi tendant à modifier les articles 64 et 64 à du 
livre H du code du travail, pour mettre ees textes en harmonie 
avec les dispositions de l'ordonnance d'a 2 novembre 1913 
relative aux conditions d'entrée et de séjour en France des 
étrangers (commission du travail et de la sécurité sociale}, 


L'inscription est ordonnée, 


sw D 
RENVOI POUR AVIS A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute, à 1 demande 
de la commission des territoires d'outre-mer, prononrer le 
renvoi pour avis à l'Assemblée de FUnion francaise de Ja pro- 
position de loi de M. Purand Révitle, sénateur, tendant à instis 
tuer un code de la navigation fluviale dans les terriloires d'ou 
tre-mer de l'Union franraise (n° 10171). 

I n'y a pas d'opposition ?.… 

Conformément au 7° alinéa de l'article 20 du règlement, la 
renvoi pour avis est ordonné. 


— # 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des moyens de communication 
et du tourisme demande à donner eon avis sur la proposit'on 
de loi (n° 11306) de M, Couston et plusieurs de ses collègues 
tendant à accorder la détaxe des carburants utilisés pour les 
vols d'entrainement effectués dans les aéroclubs, qui a été 
renvoyée pour examen au fond à la commiseion des finances, 

La commission des finances demande à donner Son avis sur: 

1° La proposition de loi (n° 114214) de Mme Darras et plusieurs 
de ses collègues, tendant à allouer une allocation de 1.06) K à 
chaque écolier, à l’occasion de la rentrée des classes, qui a été 
renvoyée pour examen au fond à la commission du travail et de 
la sécurité sociale ; 

2° La proposition de loi (n° 11160) de Mme Lempereur et 
plusieurs de ses collègues, tendant à fixer la limite d'âge en 
matière d'admission à Ja retraite des fonctionnaires et agents 
de VEtat, qui a élé renvoyée pour examen au fond à la com- 
mission de l'intérieur ; 

3 La proposition de loi (n° 10315) de M. Patinaud et plusieurs 
de ses collègues, tendant à accorder aux mulilés et invalides du 
travail une réduction sur les tarifs de chemins de fer et des 
entreprises roul'ères de remplacement de trains, qui a été ren- 
voyvée pour examen au fond à la commission des movens de 
communication et du tourisme; | 

#> La proposition de loi (n° 2613) de M. Cordonnter et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à accorder pour les mutilés du 
travail des réductions sur les transports (Société nationale des 
chemins de fer français, — Services et entreprises de trans. 
ports départementaux ou locaux), qui a été rernsoyte pour exu- 
men au fond À la commission des moyens de communication 
et du tourisme ; | 

5° La proposition de loi (n° 697 


L 5) de M. Touchard, tendant à 
modifier l'article 11 de la loi n° 48-337 


37 du 27 février 1948 sur 
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le rapport cons 
les traitements 
pour eXalne0r AU fond a la 


tant entre les pensions militaires d'invalidité et 
bruts des fonctionnaires, qui à été renvoyée 


‘omminission des pensions ; 


6° La proposition de loi (n° 8731) de M. Maurice Poirot et 
plusieurs de ses collègues, tendant à fixer la pension des 

uv de guerre à Ja moitie et la pension des ascendants à 
33 p. 100 de la pension allouée à un invalide de 100 p. 100 
d'invalidité locations comprises), qui à été renvoyée, pour 
examen au fond à la cognmission des pensions 

Conformément à l'article 27 du règlement, l’Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 

— 10 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le php re J'ai recu de M. le ministre du travail et de 
À irile ciale un projet de loi tendant à compléter l’ordon- 
nance n° 45-2456 du 19 octobre 19:15 portant stalut de Ja 
multualite, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11344, distribué et, 
nnission du travail 


sil n'y à pas d'opposition, renvoyé à Ja 
et de la sécurité sociale. (As sentiment. 
J'ai recu de M. le ministre de l'industrie et 

projet de loi relalf à la fixation du taux des taxes 
matière de propriété industrielle 

le loi sera imprime sous le n° 11345, distribué 
et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
)110711 ques, (Assentiment.) 


du commerce un 
perçues en 


ee 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Gozard et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à élargir la dispense 
de cotisations au titre des allocations familiales dont béné- 
ticient les travailleurs indépendants avant élevé quatre 
enfants. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11350, dis- 
tribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Paul Coste-Floret et Emile-Louis Lambert 
tendant à maintenir ou à replacer dans 


une propos tion de loi 
l'état-major général certains officiers 


la première section de 
généraux 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11352, dis- 
tribuée et, S'il n°v a pas d'oppos'tioe, renvoyée à la commission 
de la défense nationale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M, Cavol et plusieurs de ses collègues une propo- 
gition de loi tendant à créer un comité national d'action univer- 
sitaire et sociale. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11353, dis- 
tribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'éducation nationale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Coudray et plusieurs de ses collègues une 
pepe ion de loi tendant à L'aprogation des dispositions de la 
oi n° 50-948 du 8 août 1950 relatives à la suppression du salaire 
aux membres de la fai mille de f'exploitant agri- 


unique vers 
cole, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11354, dis- 
tribuée et, s'il n'y a pas d'oppos tion, renvoyée à la commis- 
sion de l'agriculture, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Dominjon une proposition de loi tendant à 
r l'article 344 du code civil sur l'adoption. 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 11355, dis- 
tribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la justice : de législation, (Assent iment.) 

J'ai recu de M.]I uard Dal adier et pl is'eurs de ses collègues 
une proposition de n tendant à fixer le mode de représentaticn 
à l'Assemblée nationale des teititoires d'outre-mer relevaet du 
ministère de la France d'outre-mer, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11357, distri- 
huce et, S'il n'y à pas d'opposition, 1 à la commission 
du sufirage universel, du règlement et des pétitions, (Assen- 
timent.) 

J'ai recu de M. Jacques Gresa et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant: 1° à revaloriser à compter du 
4 septembre 1950 les traitements et retraites des fonctionnaires 
et agents des services publics par ja fixation du traitement de 
base à l'indice 100 par référence au salaire moyen de la métal- 


{ omph { 


envovee 





lurgie parisienne, conformément aux règles retenues en 1947. 
1948 pour l'élablissement des échelles de traitement dans Je 
cadre du reclassement de la fonct:on publique; 2° à verser à 
tous les fonctionnaires et retraités un acompte mensuel uni. 
forme au moins égal au douzième de Ja majoration annuel! 
du traitement de base, soit 4.250 francs, à pastir du {+ sep- 
tembre 1999. 

La propositi n de loi sera 
buée et, s’il n'y a pas d’ Oppos sition, 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de 
une proposil:on de oi “usa à Rd sed à qua lité d'auxi- 
liaire aux gérants G'agences postales, avec toutes les gatanties 
et avantages concédés à cette catégorie. 

proposition de loj sera imprimée sous le n° 11364, distri. 
buée et, s'il n'v a pas d'opposition, renvoyée à la commission 


des moyens de communication et du tourisme. (Assentiment.) 


imprimée sous le n° 11362, diatri. 
renvoyée à la comimiss on 


8 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 
TRANSMISE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J'ai reçu, transmise par M. le président du 
Conseil de la République, une proposition de loi formulée par 
.M. Dulin et tendant à pworoger La délais actuellement impartis 
aux sociétés coopératives agricoles pour le dépôt de leur 
demande d'agrément et Ja mise à jour de leurs statuts. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11359, distri- 
n'y à pas d'opposition, renvoyte à la commission 
(Asse ntiment. ) 


buée et, s'il 
de l'agriculture. 


ER ve. 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Theetten une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à prendre d'ur 
gence les mesures nécessaires pour accorder des réductions de 
taxes aux expéditeurs de paquets poste avion, de colis postaux 
avion et de mandats adressés à des militaires opérant en Indo:- 
chine 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11349 
distribuée et. S'il n°v a pas d'opposition, renvoyée à la commis. 
sion de la défense nationale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Reeb et plusieurs de ses collègues une propo- 
silion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à modi- 
fier le aécret d'application de l'article 2 de la loi du 22 août 19% 
sur le décompte de certains services pour la pension de retraites 
des inscrits maritimes. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11351 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvovée à Ja commis- 
sion de la marine marchande et des pêches. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Juge et plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de résolution tendant à inviter le Gouvernement: 1° à 
cesser toute importation de tabac pouvant concurrencer la pro- 
duction française; 2° à annuler le contingent de la production 
tabacole dans les centres dits « nouveaux planteurs » comme 
le Tarn-et-Garonne. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11361, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'agriculture. (Assentiment.) 


sr" È8: cn 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Jeanmot un rapport, fait an 
nom de Ja commussion de la défense nationale, sur le projet de 
Joi CORREEARS l’article 3 de l'ordonnance n° 45-2609 du 2 no- 
vembre 1943 portant dérogalion temporaire aux dispositions 
de l'article 15 de la loi du 9 mars 1928 concernant le recrute- 
ment des officiers de justice militaire (n° 9306). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11346 et distribué. 

J'ai reçu de M. Errecart un rapport, fait au nom de la come 
mission de l'agriculture, sur le projet de loi tendant à Ja ratiti- 
cation de la convention n° 10 fixant l’âge d'admission des 
enfants au travail dans l’agriculture, adoptée par la conférence 
internationale du travail dans sa troisième session tenue à 
Genève du 25 octobre au 19 novembre 1921 (n° 4229). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 11347 et distribué. 
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ER 
rai recu de M. LL. Damas un rapport, fait ou nom de la com- 
mission chargée d'enquèter sur les incidents survenus eu 
Côte d'Ivoire. 
Le rapport sera imprimé sous le n° 11548 et distribué. 
J'ai recu de M. Fagon un rapport, fait au nom de la comamis- 
on de Ja défense nationale, <ur la proposition de résolution 
de M. de Menthon et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
{ Gouvernement à accorder à titre exceptionnel la gratuité de 
l'envoi d'un colis aux soidats d'Indochine à loccasion des fêtes 
de Nuël (n° 11926). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 11356 et distribué, 


J'ai recu de M. Truffaut un rapport, 
mission des finances, sur la proposition de 
M Ai! di et plusieurs de ses collègues tendant à inviler 
Gouvernement: 14° à atiribuer immédiatement un premier 
secours aux sinistrés viclimes des inondations provoquées par 
la crue du Rhône, de l'Ain et de l'Isère Je 12 novembre 190: 
ss x prendre d'urgence les mesures propres à indemniser ces 
3° à accorder l'exonération des impôts de 1950 


fait au nom de la com- 
l résolulion de 


le 


sinistrés : 
(n° 11252). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 11360 el distribué, 


J'ai recu de M. Henault un rapport. fait au nom de la commis- 
sion des boissons, sur les propositions de résolution: 1° de 
MM. Desjadins, Joseph Lanie!l et de Sesinaisons tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre d'urgence toutes mesures utiles 
pour faciliter la vente, le transport, la transformation et lexpor- 
tation des pommes à cidre: 2° de M. Greftier et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre les 
mesures qu s'imposent d'urgence pour organiser le marché 
des pommes à cidre et à accorder des tarifs de transports pré- 
férentiels en faveur de ce produit: 3° de M. Manceau et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
cesser immédiatement toute importation de pommes à cidre et 
de table pour l'année en cours (n°s 10732-1ON61-11086), 


Le rapport sera imprimé sous le n° 11265 cet distribué. 
Ï | 


— 15 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transinis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis sur le projet de lai, adopté 
par l'Assemblée nationale, aütorisant le Président de la Répu- 
blique à ratitier la convention relative au service militaire 
conclue le 22 juin 1919 entre la France et le Danemark. 


L'avis sera imprimé <ous le n° 11338, distribué et, s'il n'y a 
pas d'opposition, renvoyé à la commission de la défense natio- 
nale, (Assentiment.) 


mu Bi 
ORDRE DU JOUR 


novembre 41950, à 


M. le président. Dernain mercredi 22 
Quinze heures, première séance publique : 
Vote des propositions de Joi: {° de MM. Penoy et Blocquaux 
tendant à modifier l'article 50 de Ja loi n° 47-1465 du 8 août 
1947 et à éviter à certaines ca‘égories de sinistrés le payement 
d'un lcyer pour occupalion de bharaquements provisoires; 
2° de M. Guiguen et plusieurs de ses coilègnes tendant à modi- 
fier l'article 50 de la loi n° 47-1465 du $ août 1947, afin de 
réglementer la perception des redevances notifiées aux oceu- 
Pants des baraques: 3° de M. Gabriel Paul et plusieurs de ses 
collègues tendant à exonérer du payement de leur loyer les 
sinistrés Jogés en,tbaraque (n° S758-8855-0046-9974-11238-11295 
a Triboulet, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
épat) À 


Discussion des interpellations: {° de M. Frédérie-Dupont, sur 
les événements d'Indochine et sur les responsabilités du Gou- 
Vérnement qui faisaient écrire au général Carpentier. dans son 
Tapport de juillet dernier: « La preuve est faite que le Gouver- 
nément se refuse à défendre l'Indochine »; 2° de M. de Che- 
Yigné, sur les mesures que le Gouvernement compte prendre 
Pour faire face aux développements de la situation en Indo- 
Chine ; 3° de M. Aumeran, sur les conséquences désastreuses 
de la polilique suivie en Indochine: 4° de M. Arthaud, sur les 
Técents déve:oppements militaires et politiques au Viet-Nam 





et sur les mesures que le Gouvernement comple prendre pour 
répondre entin au vœu de la nation: conclure sans délai La 
paix au Viel-Nam. 

A vingt et une heures, deuxième séece publique : 

Suite de la discussion des interpellations inscrites à Fordra 
du jour de la première séan 

La séance est levée 


beures 


La seance est quarante-cn4 


Miitules.) 
service de ln sfénayraplue 


1 
de l ivre) 16e purli mue, 


Paur Laiss y, 


E:rata 


au compte rendu ju exlenuso de la 
du 17 novembre 1%) 


2 srance 
Page 7895, {"° colonne : 

ft) DéPÔT b'UNE FROPO 

Au lieu de: « invitant le Gouvernement », 

Lire: « tendant À inviter le Gouvernement », 

14. — Dérôr nm 


SEHION DE RÉSOLUTION 


RAPPORTS 


2e colonne. 35° alinéa, 2° ligne : 

Au lieu de: « le projet de loi et la leltre rectificalive au projet 
de loi », 

Lire: « le projet de loi et les lettre rectificatives au projet 
de loi », et ajouter le n° 10441 


Errata 


1471 comple rendu in extenso de la SCant e du {5 novembr , 10004 


Page 7430, jre colonne 


LE DÉPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 
Au lieu de: « N° 11.212 lire: « n° 11.342 ». 
Au lieu de: « N° 11.213 », lire: « n° 11.143 ». 


ARE ESS PR , s , ” s 


Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi 
de M. Berger et plusieurs de ses collègues tendant à préciser 
qu'aucune indemnité, autre que celle correspondant au loyer 
licite et aucuns dommages intérêts, ne peuvent être réclamés, 
pour occupation sans droit ni titre, à tout occupant d'un local 
à usage d'habitation professionnel, commercial ou rural, des 
lors que le bailleur n'étabiit pas qu'il peut se loger ailleurs 
dans des conditions satisfaisantes (n° 11215). 


1° Awis de M. le président du conseil. 
9 novembre 1950 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me comimüuniquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 13 novermbre 1%0 par 
M. Berger pour sa proposition de loi tendant à préciser qu'aucune 
indemuoité, autre que celle cortespondant au loyer cite et aucuns 
dommages peuvent êire réclamés, pour occupation sans 
droit ni litre, à tout occupant d'un local à usage d'habitation, pros 
fessionnei, commercial ou rural, dès lors que Je bailleur n'établit pag 
qu'il peut se loger ailleurs dans des conditions satisfaisantes, 

J'ai l'honneur de vous jaire connaître que, compte tenu des réper- 
Ccussions que pourrait entrainer Fadoption de celte proposition sur 
les principes généraux du droit français el du noinbre des affaires 
actueilement à l'ordre du jour de l'Assemblée nationale, le Gouver- 
nement ne peut qu'érmeltre un avis défavorable à l'égard de la 
dernande de discussion d'urgence déposée par M Berger. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
très haule considération. 


ntérêts, ne 


Signé: R. PrEvEx. 


20 Avis de la commission inléressée, 


17 novembre 190, 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous informer que la commission de la fustic@ 
et de Kgisialion, au cours de sa séance du 17 novembre 19%0, a 
repoussé, par 4 voix contre 3, la dermande de discussion d'urgence 
ge par M. Berger pour £a proposition de lai (n° 11215) tendant 

préciser qu'aucune indemnité, autre que celle correspondant au 
wuvent être réclamés, 


loyer licite et aucuns dommages-intérêts, ne 
upant d'un local à 


pour occupalion sans droit ni titre, à tout ncc 
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usage d profs nnel, comm il ou rural, dès lors que | À 
Je | ( pas qu'il peut se loger ail! lans des condi- Avis de M, le président du conseil et de la commission inté. 
to - t ! hr PME TR ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
Jon on re RODIIENE DE RES EP A PT ET loi de M. Touchard et plusieurs de ses collègues tendant à 


la justice et de législation, 


= {ue GHIMAUD. 


1 CONMIRISSION du 


Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la pronosition de réso- 
lution de M. Tourné et plusieurs de ses coliègues tendant à 
inviter le Gouvernement: 1° à ne pas reconduire, en 1951, le 
budget de 1950 des anciens combattants et victimes de la 
guerre: 2° à prévoir l'inscription des crédits nécessaires à 
l'aboutissement des légitimes ‘revendications des anciens 
combaltants et victimes de guerre dans le projet de budget 
1951; 3° à décider qu'aucune loi des maxima ne pourra s’ap- 
pliquer au budget de 1951 (n° 11245). 


1° Avis de M. présidi nt du conseil. 


20 novembre 1950. 
Monsieur le président, 


VW \ez bien voulu ne communiquer la demande de dicussion 
d'urgen déposce au début de la séance du 14 novembre 1950 par 
M. Tourné pour sa propusilion de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement: 1 à ne pas reconduire en 1951 le budget°de 1950 
des ancu { nhallants et victimes de la guerre; 2° à prévoir l'ins- 
criplion d créd l ussuires à l'aboutissement des Hégitimes 
rever li un: des anciens combatlants et victimes de ia guerre dans 
le projet de budget 1951: %o à décider qu'aucune loi des maxima ne 
pou au budget de 1951, 

J'ai l'hor de faire connaitre que la discussion de cette 
propo \ de ré nn ne parait devoir intervenir qu'au moment 
de l'examen du budget du ministère des anciens combatllants et 
Victime e la g eé. Dans ces condilions, le Gouvernement ne peut 
qu'étnettre vo”able à l'égard de celle demande de discus- 
NS re { 

le 10 prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de ma 
très haule consideration 

Signé: R. PLEVEN. 
20 Avis de la commission intéressée, 
16 novembre 1950. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de porter à votre connaissance qu’en vertu des dis- 


positions du troisième alinéa de l'article 62 du règlernent, qui spé- 
cifie que l'urgence ne peut être valablement a:ceplée par la conmis- 
sion qu'à la suite d'un vote émis à la majorité absolue des membres 
Ja Composant, ‘a commission des ensions, dans sa Séance du 


45 novembre 1950, n'a pu adoÿter valablement la demande de dis- 
cussion d'urgence de la proposition de résolution (n° 112%) de 


M, Tourné et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
ner 19 à ne pas reconduire en 1951 le budget de 19% des 
anciens co ittants et viclimes de là guerre; 2° à prévoir l'inscrip- 
lion des credits nécessaires à t’aboutissement des légitimes reven- 
dicalions des anciens combattants et victimes de la guerre dans le 
projet de budget 1954: %o à décider qu'aucune loi des maxima ne 
pourra s'a quer au budget de 1951, 14 voix seulement s'étant pro- 
noniceot pour Iurgence ei 12 voix contre. 


AVI< AYANT VOTÉ POUR L'URGENCE. 
« Les quatorze commiss 


de Ja proposition de résolution 


MEMBRES 


DES 


ires qui se sont prononcés pour l'urgence 
(ne 11215) ont voulu, par leur vote, 


démontrer À l'Assemblée nationale, combien il est urgent d'obtenir 
du Gouvernement qu'il tienne sérieusement compte des légitimes 


droits des anciens combaïtants et victimes de la guerre. » 
AVIS DFS MEMBRES AYANT VOTÉ CONIRE L'URGENCE 
« Celle proposilion de résoiution comprend deux parties diffé- 


rentes 
« La première concernant la non-reconduction en 1951 du budget 
de 195% en ce qui concerne les anciens combattants et les victimes 


de la guerre ei l'inscription des crédits nécessaires à l’aboutisse- 
ment de leurs ‘égilimes revendications dans le projet de budget de 
4951, Pour ces deux points, qui concernent la légitime défense des 


anciens combaltants et victimes de la guerre nous aurions pu facile- 
ment trouver l’unanimilé des membres de Ja commission; 

« La seconde, c'est-à-dire le 3°, qui tend à décider qu'aucune loi 
des maxima ne pourra s'appliquer au budget de 1931, constitue une 
véritable et dangereuse opération politique à laquelle nous ne pou- 
yons nous asso-ier, 


« Le groupe communiste refusant Ja suppression de ce paragraphe, 


et sans qu'il soit possible d'interpréter notre vole comme étant 
- } RLETI Der 

contraire aux intérêts des anciens combattants et victimes de Ja 

guerre, nous voterons donc contre l'urgence demandée. » 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, var 
Le président de la commission, 


Signé: FORGINAL, 








abroger le décret n° 50-1223 du 3 octobre 1950 concernant 
la réduction des effectifs du service des restitutions de corps 
du ministère des anciens combattants et victimes de la guerre, 
en application du plan d'économies prévu par l'article 31 
de la loi de finances du 31 janvier 1950 (n°° 11284-11339). 





1° Avis de M. le président du conseil. 


20 novembre 1950, 
Monsieur le président, 

Vous avez bien vouiu me communiquer la demande de discuss 
sion d'urgence déposée, au début de la séance du 16 novembre, 
par M, Tocchard, pour ea proposition de loi tendant à abroger 
le décret n° 50-1223 du 3 octobre 1%0 concernant la réduction des 
effectifs du service des resiilutions de corps du ministère des anciens 
combatiants et victimes de la guerre, en application du plan d'éco- 
nomies prévu par l'arlicle 21 de la loi de finances du 31 janvier 
1950, 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que le Gouvernement 
entend poursuivre la mission qui ‘ui a été <onfite, Si, contre toutu 
attente, Ja totalifé des opérations de transferts, que la Ki rend 


Gbligaloires, n'élaii pas entièrement achevée à la dale du 1er acta- 
bru 19931, il serait propose au Parlement le maintien d’un effeclif 
réduit jusqu'à l'achéverment des opérations de restitutions. 

Dans ces conditions, le Gouvernement ne peut qu'éenettre un avis 
défavorable à l'égard de la demande de discussion d'urgence dépo:ro 
par M. Touchard. 

Je vous prie d'agréer 
très haule considération. 


monsieur ïe président, l'assurance de m@ 
Signé: R. PLEVEN 
29 Auis de la commission intéressée. 


Paris, le 17 novembre 1950. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous informer qu'au cours de sa séance de 
ce jour, la commission des pensions, à l'unanimilé des 23 votants, 
a acceplé la dernande de discussion d'urgence présentée par M. Tou- 
chard et piusieurs de ses collègues pour sa proposition de loi 
(no 11281) tendant à abroger le décret no 59-1223 du 3 octobre 1% 
concernant la réduction des effectifs du service des restitutions de 
corps da ministère des aniens combattants et victimes de Ja 
guerre, en anplitation du pian d'économies prévu par l'article 91 
de la loi de finances du 21 janvier 190. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma très 
haule cousidéralion. 

. Signé: FoncINaL. 





Avis &@2 M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Guy Petit et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à suspendre la pénalité 
de 10 p. 100 en faveur de certaines catégories de contri- 
buables (n° 11282). 





1° Avis de M. le président du conseil. 
20 novembre 1950, 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de disrus 
sion d'urgence déposée, au début de la séance du 16 novemire 
199, par M. Guy Petit, pour sa proposition de résolution tendart 
à inviter le Gouvernement à suspendre la pénalité de 10 p. {0 
en faveur de certaines catégories de contribuables 

J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'il à été déjà prescrit 
aux comptables du Trésor d'examiner, dans un large esprit de 
compréhension, les demandes de délai supplémentaire de payement 
et en remise de majoralion de 10 p. 100 formées par les conlri- 
unes possédant des créances sur l'Etat ou victimes de calamilés 
agricoles. 

“Dans ces conditions, le Gouvernement ne peut qu’émettre un 
avis défavorable à l'égard de la desmande de discussion d'urgence 
déposée par M. Guy Petit. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de 
ma très haule considération, 

Signé: R. PLEVEN. 


2% Avis de la commission intéressée. 


46 novembre 1950. 
Monsieur le président, 
En vertu des dispositions du troisième alinéa de l'article C2 
du règlement, qui spécifie que l'urgence ne peut être valablement 
acceplée par la commission qu'à la suite d'un vote émis à la 


majorité absolue des membres la composant, la comunission des 
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cc erhié 
finances, dans sa séance du 16 novembre 195, à l'unanimité de 
ses neuf présents, à rejeté la demande de discussion d'urgence 
trmulée par M. Guy Pelit sur sa proposilion de résolution 
n> 141282 tendant à inviter le Gouvernement à suspendre là péna- 
dilé de 140 p. 405 en faveur de certaines catégories de contri- 
De proposition de résolution est rapportée par M. Charles 
parangé, rapporleur général. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 
Le président, 
Signé: J.-R. GUYOn. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Charpentier et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à reviser le prix de 
l'avoine. (N°* 11285-11324.) 


1° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 20 novembre 1%0, 


Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la Séance du 16 novembre 1950 
par M. Charpentier pour sa proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à reviser le prix de l'avoine. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de Ja 
politique actuellement suivie par le Gouvernement en matière des 
prix, et des affaires inseriles à l’ordre du jour, le Gouvernement 
ne peut qu'émettre un avis défavorable à l'égard de cette demande 
de discussion d'urgence, 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de 
3 très haute considération, 

Signé: R. PrEAVEN. 


20 Avis de la commission intéressée, 
Paris, le 16 novembre 1950. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître qu’au cours d'une Séance 
qu'elle a tenue cet après-nidi, la commission de l'agricullure, au 
scrutin par appel nominal, à l'unanimité des vingt-neuf Cormmis- 
aires présents, s'est prononcée en faveur de la discussion d'urgence 
ce la proposition de résolution (n° 41285) de M. Charpentier tendant 
à inviter le Gouvernement à reviser le prix de l'avoine. 

Veuillez agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
gonsidération. “st 

Le président de la commission, 
Signé: MOUSssU, 





Convocation de la conférence des présidents, 





La conférence des présidents, prévue par l'article 39 du règle- 
ment, se réunira le mercredi 22 novembre, à quinze heures 
trente, dans le cabinet de M. le président: 

Organisation du débat sur le régime de l'allocation vicillesse 
des personnes non salariées, 





Propositions de la conférence prescrite par l'article 34 
du règlement de l'Assemblée nationale. 


(Réunion -du mardi 21 novembre 1950.) 


Conformément à l’article 34 du règement, le président de 
l'Assemblée nationale à convoqué, pour le mardi 21, novembre 
1950, MM. jes présidents des commissions et MM. les présidents 
des groupes. 

La conférence des présidents a pris acte de l'accord intervenu 
avec le Gouvernement pour: 

Ajouter en tête de la séance de mardi 28 novembre — après- 
Midi — la fixation de la date de discussion de l'interpellation de 
: Auguet sur la révocation de certains maires et adjoints de 

aris ; 

Insérer, en tête de la sance de mardi 5 décembre — apres- 
midi — la fixation de la dute de discussion de l'interpellation 
de M. Malleret-Jouville sur l'attaque de l'avion transportant 
M. Maurice Thorez. 





D'autre part, la conférence des présidents propose à T'Asserne 
blée : 

1° D'aménager comme suit l'ordre du jour fixé pour les 
séances du 22 novembre au 5 décembre inclus 

a) Compte tenu des conciusions de Ja conférence des prési- 
dents, réunie le 17 novembre pour l'organisation de certains 
débats ; 

Suspendre à minuit la séance de mercredi 22 novemnNre — 
ée au débat sur l'indochine et terminer ce déhat 
novenybre ; 


ts sur Ja revision constitutionneïle et l'af- 


Sol - LOnNSa 
Jeudi matin 2 
Intervertir les déba 


+] 
: 
} 


faire dite « des généraux » en consacrant à « 
séances de jeudi 23 — après-midi et soir — et vendredi 24 
après-midi el soir —, celle séance du soir étant pro:ongee dans 
la nuit jusqu'à la clôture du débat; 

Reporter du samedi 25 novembre — matin — au lundi 27 —— 
après-midi — la suite de la discussion du projet de ioi et des 
propositions de loi instituant un code du travail dans les terrt- 


loires et lerriloires associés relevant du ministère de la Franco 
d'outre-mer (n° 7072-3501-4942-S2S1-0285-11314-10019) ; 

b) Inscrire en lète de la séance de jeudi 23 novembre — 
après-midi — la deuxième lecture du projet de loi portant à 
dix-huit mois la durée du service militaire actif et modiliant 
certaines dispositions de la loi du 51 mars 1928 relalive au 
recrutement de l'armée (n° 10947-11085) ; 

c) Consacrer la fin de Ja séance de mardi 28 novembre — 
après-midi — et une nouvelle séance mardi 2$S — soir à !n 
discussion des projet et propositions de loi tendant à assurer 
la mise en œuvre du régime de l'allocation de vieillesse des 
personnes non saariées et Ja substitution de ce régime à cclut 
de l'allocation temporaire (2° partie) (n° 87315-10231 10374), 
élant précisé que ce débat sera organisé ; 

d) Compléter l’ordre du jour législatif par la discusston du 
projet de loi concernant l'exploitation des services maritimes 
d'intérêt général entre le continent et ja Corse, entre la France, 
les Etats-Unis d'Amérique, le Mexique, les Antilles et l'Amérique 
centrale et la France et I'Extrème-Orient, l'océan Indien, la 
Nouvelle-Calédonie et la Méditerranée orientale (n° GO 
11225) ; 

e) Tenir trois nouvelles séances lundi 4 décembre matin, 
après-midi et soir — pour la suite de la discussion du projet et 
des propositions de loi portant amnaistie (n° 8807-6156-7734-8329. 
S1160-7758-10292) ; 

2° De réserver Ja semaine du mardi 5 au mardi {2 décembre 
inclus, à raison de trois séances par jour, à Ja discussion des 
textes financiers, la séance du samedi matin 9 décembre demeu- 
rant consacrée au code du travail dans les territoires d'outres 
mer, 

Comme suite à la décision prise par l'Assemblée d'organiser 
le débat sur l'allocation de vieillesse des personnes non sala- 
rites, la conférence des présidents est convoquée pour demain, 
mercredi 22 novembre, à quinze heures trente, alin de procés 
der à cette organisation. 

Conformément à l'article 39 du règlement, MM. les députés 
désirant participer à ce débat sont priés d'assister à celte réus 
HIon, 

En outre, la conférence des présidents a décidé d'inscrire, 
sous réserve qu'il n’y ait pas débat, conformément à l'article %6 
du régiement, en tête de l'ordre du jour du troisième jour de 
séance suivant fa séance d'aujourd'hui mardi 21 novembre 
1950 : 

La proposition de résolution de M. Palewski et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre les 
dispositioas nécessaires pour assurer la conservation de l'en- 
semble du domaine de Port-Royal et en faciiter l'acvès au 
pubiie (n°4 5226-0637) ; 

La proposition de loi de M. Courant tendant À permettre la 
TT" 43e par décret du tarif des droits de quai (n°* 11110. 

315) ; 

La proposition de loi de M. Louis Martel et plusieurs de ses 
collègues tendant à la suppression du comité consultatif du tou- 
risme (n° 9338-10035) : 

Le projet de loi relatif à la médaille des prisonniers civils 
déportés et otages de la guerre 1914-1918 (n° 11008-11204) : 

Le projet de Joi autorisant le Président de Ja République 
à ralilier la convention relative aux pensions d'invalidité et 
de décès des victimes civiles de la guerre, conclue le 23 jan- 
vier 1950 cntre le Gouvernement de [a République francaise et 
le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Ir« 
lande du Nord (n° 11005-11221) 


Le projet de ioi autorisant le Président de la République 4 
ralitier les accords relatifs à la sécurité sociale intervenus le 
1 pris 1950 entre la France et les Pays-Bas (n° 10104-11296) : 


Æ projet de loi autorisant le Président de la République à 
ralifier la convention générale entre la France et le Rovaume- 
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Uni relative aux régimes de sécurité sociale applicables en 
France et en Irlande du Nord intervenue je 2 janvier 1950 
(n° 10107-11294) ; 

Le projet de loi tendant À modifier les articles 64 et 64 à du 
livre 1 du code du travail, pour mettre ces textes ên harmonie 
aves ! 


avt s dispositions de l'ordonnance du 2 novembre 14435 
relative aux condiions d'entrée et de etjour en France des 
élranger n° 10%)5-11340), 

ANHEXE 


au procès-verbal de la conférence des présidents. 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


er 


projet de hi 
indus- 


M. Ju'es-Julien à été nommé ran 


éant un institut national de Ja propriété 


"(ne [i 
trie: e., 
nommé rapporteur du projet de loi 


M. André Hugues à (té 
le Président de la République 


(ns 11-149} tendant à autoriser 


à ratitier ] ord franco-hongrois du 1% juin 190 relatif à 
certains intérêts français en Hongrie el à l'exécution de cer- 
taines clauses du traité de paix. 


DÉFENSE NATIONALE 


M. Yves Fagon à éL£ nommé rapporteur de la proposition de 
résolution {n° 11326) de M. de Menthon tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder à titre exceptionnel la graluité de 
l'envo: d'un colis aux eoldats d'indochine à l'occasion des 
ièles de Nuël, 


ÉDUCATION NATIONALE 


Mile Rumeau à él nommée rapporteur de Ja proposition 
e du! (n° 10427) de Mile Rumeau et plusieurs de ses col- 
legnes décidant, pour 1950, l'ouverture de 1.200 classes mater- 
nelles sans suppression correspondante dans l'enseignement 


du premier degré. 


FINANCES 


M. Emile Hugues à été nommé rapporteur du projet de 
Joi (n° 11030) modifiant les conditions de fonctionnement du 
fonds commun institué par l'article 2 de Ja loi du 24 décem- 
bre 19143 relative à l'assurance des sinistres résultant d'actes 
de sabotage, en remplacement de M. Jean Masson. 


M. Abelin à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 11160) de M, J. Geoffroy, sénateur, et plusieurs de ses 
collègues Tendant à interdire aux acheteurs de produits agri- 
coles de faire paver aux producteurs les taxes mises à leur 


charge par les articles 287 (5°) et 1616 du code général des 
hupots. 


M. Joseph Laniel à été nommé rapporteur de la proposi- 
lion de loi (n° 11195) de M. Gautier et plusieurs de ses eol- 
Jègues portant à un minimum de 200 milliards les crédits 
affectés à la caisse autonome de la reconstruction, pour le 
budget de 1951, et réservant obligatoirement 10 p. 100 de 
ces crédits au payement des dommages mobiliers. 


M. Lecourt à élé nommé rapporteur de la proposition de 
Joi (n° 111%) de M. Besset et plusieurs de ses coflègues ten- 
dant à accorder une subvention de 6 milliards aux caisses de 
sécurité sociale et des aliocations familiales, en vue de pal- 
lier au déficit prévisionnel, consécutif à la prolongation du 
service militaire, telle qu’elle est prévue: 1° par le décret 
n° 20-1098 du 11 septembre 1950; 2° par une loi portant à 
dix-huit mois la durée du service militaire, 


M. Burlot à été nommé rapporteur de Ja proposition de 
résolution (n° 11202) de M. \albrant tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder d'urgence une’ subvention aux ter- 
r'toires du Tchad et de l'Oubañgui pour secourir les victimes 
des pluies torrentielles et des inondations dont ont souffert 
ces territoires au cours des trois derniers mois et pour eon- 
courir à la réparation des dégâts subis. 


M. Chartes Barangé à été nommé rapporteur de la propo- 
sion de ‘oi (n° 11207) de M. Paumier et plusienrs de ses 


cuilègues tendant à abroger le deuxième alinéa de l'article 1756 








du code gfuéral des impôts instituant une pénalité de 50 p, 109 
en cas d'insuffisance dans le nayement des acomptes provi. 


sionnels, 


M. Truffaut à été rommé rapporteur de Ja proposition de 
résolution tn° 11232) de M. Airoldi tendant à inviter le Gou. 
vernement: 1° à attribuer immédiatement un premier secours 
aux sinistres victimes des inondations provoquées par la crue 
du Rhône, de l'An et üe l'isère le 12 novembre 1950; 2° à 
miendre d'urgence les mesures propres à indemniser ces sini< 
trés: 39 à accorder à ces sinistrés l'exonération des impots 
de 190, 


M. Lecourt à été nornmé rapporteur pour avis de la m 


siüou de loi (n° 326) de M. Siva et plusieurs de ses collègues 
tendant à l’abrogation de l'article 201 du décret du 27 novembre 
1946 portant organisation de Ja sécurité sociale dans les minex, 
renvoyée pour le fond à la commission de la production indus 
irielle, en remplacement de M. Ramette. 


H. Blocquaux à été nommé rapportenr pour avis de la p 
<ition de loi (n° 402) de M. Goudoux et plusieurs de ses 6ol. 
légues portant indemnisation des exproprialions pour là . 
“uction de retenues d'eau, barrages et centrales hydroélee. 
triques, renvoyée pour le fond à l1 commission de la production 
industrielle, en remplacement de M. Buron. 


PENSIONS 


M. Tourné a été nomré rapporteur de la proposition de ré 
lution (n° 11245) de M. Tourné tendant à inviter le Gouverne- 
ment: 1° à ne pas reconduire en 1951 le budget de 1930 des 
anciens combattants et victimes de la guerre; 2° à prévoir 
l'inscriplion @es crédits nécessaires à l'aboutissement des lég:i- 
times revendications des anciens combattants et victimes de la 
guerre dans le projet de budget 1951; 3° à décider qu'aucune 
loi des maxima ne pourra s'appliquer au budget de 1951. 


PRESSE 


M. Guy Desson à été nommé rapporteur de la proposition ds 
loi (n° 11128) de M. Desson et plusieurs de ses collégues te:- 
dant à réglementer l'aftichage, 


M. Verneyras à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 10767) de MM. Bour et Verneyras tendant à 
inviter le Gouvernement à relever la limite du poids des jour- 
paux quotidiens afférente à la première tranche du baréme 
d'affranchissement, 

M. Pierrard à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 11181) de M. Pierrard tendant à inviter le Gou- 
vernement à défendre fermement les revendicatonis élabortes 
par les représentants qualifiés du cinéma français. 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Mme Galicier à élé nommée rapporteur de la proposition de 
loi (n° 11210) de M. Camphin et plusieurs de ses collègues 
tendant à assurer la protection du droit au travail des ouvriers 
mineurs licenciés à la suite de la fermeture de certains pu.ts 
de mines. 


SUFFRAGE UNIVERSEL, RÈGLEMENT ET PÉIIIIONS 


M. Mazuez à été nommé rapporteur de la proposition de lil 
(n° 11130) de M. A. Burlot tendant à fixer le mode d'élection 
des députés à l'Assemblée nationale. 


Mme Peyroles à été nommée rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 11272} de M. Paul Coste-Floret et plusieurs 
de ses collègues tendant à reviser certains articles de la Cons- 
ütution. 





TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Pierre André à été nommé rapporteur de Ja proposition 
de loi {n° 11104) de M. Wehrung, sénateur, et plusieurs de ses 
collègues tendant à compléter les dispôsitions de l'ordonnance 
n° 45-2454 du 19 octobre 1945 fixant Île régime des assurances 
sociales applicable aux assurés des professions non agricoles. 


M. Ninine à été nommé rapporteur de Ja proposition de ré-0- 
lution (n° 11176) de M. Damas et plusieurs de ses colêsues 
tendant à inviter le Gouvernement à déposer d'urgence un 
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rojet de loi déterminant les modalités d'application, dans les 
départements d'outre-mer, de la législation de la sécurité sociale 
eu vigueur dans Ja métropole. 


RÉFORME ADMINISTRATIVE 


M. Fagon à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 7450) de M. Fagon et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à assurer aux fonctionnaires 
des traitements équitables en entreprenant une réforme réelle 
de l'administration et une mise en ordre des rémunérations 
publiques. 

M. Alfred Coste-Floret à 61€ nommé rapporteur de la propo- 
sition de 161 (n° 10552) de M Goiu relalive à la composition 
du Gouvernement. 





+ ! 
- 


à 
nn. À à 


Nomination de membres de commissions. 


Dans sa fre séance du 21 novembre 14930, l'Aesemblée nat'o- 
naie a DOMIMÉ : 

{eo M. Giovoni membre de Ja commission des affaires étran- 
geres, en remplacement de M. Arthaud: 

20 M, Auban membre de la commission de la déferee nat'0- 
nae, en remplacement de M. Biondi: 

3° M. Rougier membre de la commission de la famille, de 
la population et de la santé publique, en remplacement de 
M. Auban; 

j° M. Anxionnaz membre titulaire de la commission de la 
réforme administrative, en remp'alcement de M. Giacobbi. 











QUESTIONS 
REMISES À LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 21 NOVEMBRE 1950 


(Anplicalion des articles 91 à 97 du règlement.) 


A mr nn Le ne ce ON I Sn Cr al aa x etape de 

« Les questions doivent étre très sommairement rédigées el ne 
contenir aucune ümpulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


. RU NC OR 0 D ar 16. © 0 6 NO 8 WE US . . 4e de à 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in cxtenso, dans le mois qui Suit celte publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre où, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut ercéder 
Uri MOIS, » 


QUESTION ORALE 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


16426. — 21 novembre 1950, — M. dean Minjoz cemande à M. le 
président du conseil quand il pense pouvoir prendre les dispositions 
prévues par l’article 40 de la loi du 1° septembre 198 dont le 
dernier paragraphe interdit actuellement aux propriétaires, louant 
leurs immenbies à des éconoiniquement faibles, d'appliquer les aug- 
Mentlalions prévues par le chapitre 3 de ladile loi. Ces propriétaires 
Sont généralement des gens de ressourres insuffisantes, comparables 
Parfois à celles des économiquement faibles qu'ils logent Gans leurs 
modestes immeubles, en raison de la modicité re:ative des loyers 
praliqués avant la promulgation de la loi. Le seul fait, d'ailleurs, 
d'être possédant interdisant aux propriétaires de postuler pour l'obten- 
tion d’une carte d’économiquement faible, il est urgent de compenser 
Ja perte de revenus subis par ces catégories de propriélaires mocestes 
eu appliquant intégralement les dispositions de la loi. 


D DE — 








QUESTIONS ÉCRITES 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


16427. — 21 novembre 1950. — M. Jacques Bardoux expose à M. le 
Ministre des anciens combatianis et victimes de la guerre que Ja 
loi no 49-983 du 23 juillet 1949 (Journal officiel du 2% juillet 1939, 
DB. 12%) modifie les modes dg calcul des officiers et sous-officiers 
de Carrière, mis en congé <e longue dumée pour ‘tuberculose 
Pulmonaire contraclée aux armées. Un décret G'appiication devait 


paraître six mois après la publication de cette lai. Or, à la dat@ 
de ce jour, soit après un an et demi, ce décret n'a pas paru. 
L 


11 s'agit là, pour ces mililaires, d'une amélioralion importante do 


leur situation. Tels ceux d'entre eux dont le congé de longue durée, 
cinq ans dont trois en salle entière et deux en demi-solée, expirera 
en 1%51, bénéficieraient d'un congé de longue durée de huit \3 
dont cinq ans à solde entière et trois ans à mi-solde, I! lui deman le 
s'il ne pense pas qu'un terme devrait être mis sans tarder au relard 
inexplicable Gans la publication d'un décrel qui est nécessaire Pour 


l'application de la loi du 23 juillet 1949. 


DEFENSE NATIONALE 


16428. 21 novembre 19, M. Joseph Delachenal demande À 


M. le ministre de la défense nationaie quee era la duree de service 
tailituire d'un jeune homme né en décembre 1929 r} en 
avril 1950, Il est fait remardquer que si le service de dix-huit mois 
lui est applicable, il sera oblivé de rester deux étés " li ire 
peaux, au grand cétriment de son exp'oitalion agricole, Il n'a pas 
demandé le sursis de six mois que peuvent soliciter le itivateurs, 
parce qu'au momenl de son incorporation il ne comptait faire qu'ul 


an de service, 


15429. 21 novembre 190 — M. Emile Hugues demande à M. le 
ministre de la défense naïionaie : 1} he pourrall pas elre pro eue 4 
l'étude d'une mesure en faveur des anciens officiers en retratte, ui 


ont été ravés des contrôles entre 19:0 et ces dernières annçces et 
qui, en raison de la suppression des tableaux d'avancement Pile 
dant celte période, n'ont pu être proposés pour le grade supér r 
à titre des réserves. be nombreux officiers possédant prè E 
vingt ans de grade suivent actuellement les cours de perfectionnes 


meut des ofiücier de réserve 


EDUCATION NATIONALE 


16439. 21 novembre 1950 — M. Pierre Elain exno<e à M. le 
ministre de l'éducation nationale que, dan< les centres de Para 
démie de Rennes, la composition de latin donnée à Ha se à 
tobre 190 aux candidats à la première part lu ]} t 
fecries A, B, C} élail n texte de Cicéron extrait du De 0 
üiculièremeut difficile et dont la comprébenson était eerla \ t 
lors de la portée d'enfants de cet âg Il pen qu'à la cor 1, 
i notes au-desst ie 13/20 ont ét ‘ mbr ua ; 
hôohs ves ont él lusava gûs et qu'une lon d'une tell . 
cuhé est incontestab'emt d'un 1 L plu élex la TIRE 
Suun donnte en section moderne pour ciences pl 
qui, praliquement, dans celle série, remplacent le latin. Les éleves 
intelligents de sér.e moderne arrivent facilement au niveau Gu 
haccalauréat, en physique, au bout de deux ans; aidés par une 
question de cours, ils obtiennent généralement à examen une no e 
supérieure à la moyenne alors que leurs camarades ces £f 113 
classiques, souvent recrutés parmi les meilleurs élèves, apr “ ans 
d'études sérieuses du latin, ont du mal à l'obtenir. Aussi, les can 
d'dals, d'accord en cela avec leurs parents, dégoutés d'un en:e ges 
ment qui ne leur cause à l'examen que des déceptions, abandonnent 
ils de plus en plus les études classiques el se tournent Vel es le 
tions modernes ou techniques qui icur semb'ent plus sûres, quant 
au résuilat au bacca:auréat. I ui dmeande s'il n'esiime pas qu'il 
y à là matière à réflexion et qu'il y aurait lieu, soit de modifer les 
programme et les horaires des sections classiques, it de pret : 
des dispositions pour que le niveau du baccalauréat soit approximus 


üvement ie mème dans toutes les sections. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


16431. 21 novembre 1950 M. Jean Médecin expno<e à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques que les decisions 
prises par le conseil d'Elat le 15 février 1929 pourvoi Mercer.s et 
le 15 novembre 1951 (arrêt B..) ont reconnu le caractère militai © 
des services accomplis par les foncl'onnaires civils, délachés aux 
services de la trésorerie et de la poste aux armées des divers corps 
d'occupation, aussi bien avant qu'après la dale d'application du 
décret du ñ octobre 1925; qu'en conséquence, sous ie régime de la 
loi de 1925, les services précités étaient, dans la liquidation de la 
pension civile, décomplés sur la base du cinquantième, mais pou- 
vaient étre consid'rés indifféremment comme services militaires où 
comme services civils actifs, suivant que l'une ou l'autre des liqui- 
dalions était plus favorable aux intéressés. I Jui demande si, lors 
de la nouvelle liquidation de pension prescrite par la loi du 20 sep- 
téernbre 1958, la réglementation précitée est demeurée ne varictur, 
et, dans la négative, comment les services dont il s'agit doivent étre 
décomptés, 





16332. — 21 novernh'e 1950 — M. Pierre Mouchet c\1::-° \ M, le 
ministre des finances et des affaires économiques !: 1: d'un relrailé 
de l'administration des douanes depuis le fr avril 1914, occupant 
depuis le 1er juin de la méme année l'emploi de receveur auxiliaire 
des douanes, tilulaire du brevet de pension no B. M,2538.00, notilié 


le 23 juin 1950 et à qui on a retiré son carmet d'avance sur pension, 
qui ne perçoit plus rien depuis le {er juillet 1950, bien qu'il ait 
fourni à la trésorerie générale de l'Isére toules juslificatiorns utiles 
en ce qui concerne le cumul de sa pension de retraite avec son 





tra tement de receveur auxiliaire. 11 luj demande quelles mesures 
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il corn endre pour que l'intéressé soit mis à même de recevoir 
sun carnet de pension dans un délai aussi court que possible, ainsi 
que 4 arrérage de pension qui ii 50h! dus depuis la date de 


16433. { novembre 10, — M, dean Sotinhic : gnale à M. le 
minisire des finances et des aflaires économiques que l'article 122 
du vode ral des impôts stipule formellement que Le revenu des 

d iders est délerminé sous déduction des impôts établis 
d 1 Le pavs d'origine el dont de payement Inc mbe au bénéfisiaire. 
Or, l'ud 1! d registrement persiste, pour l'application 
de :a 1 { anco-belge, à ca:Culier npô ir le revenu 
Î belge éduit de 13 à 6 p. #00 par la 
p' 1 eur ë ve 1 eést-à-dire comple non ten! 
« impôt belge. L'ariicle 122 ne prévoyant aucune exceplirn e:l 
de ! ue € irati firrmer les d ions antérie! 1785 cor 
{raires au H Cipe qu use Î lui der: inde s} ja régie ste l'enre- 
gistrement ne doit ] modifier lez 1j tions données à ses 
‘ ls et dans la négalive, sur queile base “jus dique eile j; rurrail 
è i À pu 4 «11 y ut Uu l'aalt 

16431. embre 190 — M, doseph Wasmer expose à M. le 
minisire des finances et des affaires économiques 6 Cas suivail 
d'enseinble des actions d'une société gaonyvime, avec siège en Moselle, 


aulorite = 








qui à dié mise sous séquestre en 191 par les d'occupalim, 
ont él: le par le séqueslre allemand à des spohateur<, per- 
sonnes physiques allemandes, qui ont transformé la sociélé æn 
CINE en bon colleeUut allemande. De ce fait, Les hénélices malisés 
par relle ; considérés, de même qu'en dt français, Comine 
acquis au jour le jour, ont été assujellis, à ja fin de chaque exer- 
cice, au titre de chaque a-socié en nom pour la part Iui revenant 
dans les bénélice à un hinpôt unique sur le revenu des personnes 
physique Einkommensteucr, englobant à la fois l'impôt sur les 
Î i ls et comm iux et l'impôt général françai 

Apr i la reslilulion des bénélives réa:isés par la société 
£} | A nonrée, sous dduclion des impots lemands 
payés, par jugem: ut au profii de la <osiélé anonyme qui à repris 
Son explaiilalion, Il dernande quels sout les impôts français exigibles 
aciuc!lement sur x distribulifons aux actionnaires de dividendes 
prélevés sur ces bénéfices restilués; si par analigie avec Ja société 
er, nom colleclif française, eu égard à la taxation <supporke seus 
l'occupation équivalant at L C, et à la surtaxe progressive, il 


> 
Ex 


disit 


Trésor francais, c'est 


butions en franchise de 
à-dire en fran- 
rlionnelle et de 


esible d'effectuer res 
impôt an profit du 

ie de l'impôt sur les sociélés, de la taxe prim 
la superiaxe 


à M. le 
icté 


26435, — 2?! novembre 199, — M. Joseph Wasmer expose 
ministre des finances et des affaires économiques qu'une Soc 


recoit, comme remboursement d'actions provenant d'une filiale en 
liguidalion, une certaine Somme ayant $ ipporté la taxe praportion- 
nelle au laux de 18 p. 100: et demande: {eo si celle taxe est déduc- 
tib'e pour l'impôt sur les sociétés en vertu de l’article 220 du code 
general des Impo élant expliqué qu'il s’agit, évidemment, d'un 
produit des tiltrn la plus-value Sur le prix d'achat ayant d'ailleurs 
été por! au crédit du compte de profits et pertes; 2° si Jadite taxe 
reste déductible lorsque Ja société a constitué une provision pour 
remploi di \ pius-vailue dans. le Klai de trois ans. 


16456. 11 novembre 1930. - . Jacques Chastellain expose à 
M. le mhustre du budget mn un « ne uerçant exploite un établisse- 
lit nprenant deux magasins situés dans la même rue, l’un en 
ja iulre: dans l'un sont x ndus des tissus, des vêlements 
<corlection des tissus d'ameublement, literie, sommiers, mate- 
las, elec : dar l'autre sont vendus di s meubles; les organes de 
due:tio la comptabilité, Ja caisse sont dans le presmier magasin; 
il n'y a pas d'emploxés spécialement affectés au second magasin, Îles 
ventes v étant effectnées par des emphyés du premier; les clients 
pavent tou: leurs achats à la caisse située duns premier magasin 
et il est cerlain que le second n'a pas d'existence ou d'autonomie 
propre. {1 lui demande si, au regard de l’article 286 du code général 
des impôl:, pour l'exigihité de la taxe eur les transactions au taux 
majoré de 1,80 p. 109. et pour la période antérieure au 31 juillet 14949, 
le second magasin @oit être considéré comme un établissement dis- 
unct 

16437. 21 novembre 1959, — M. Jean Deshors demande à M. le 
ministre du budget: 1° si je rôle du consil supérieur des alcools est 
purement consultatif; 20 quelles sont les attributions générales de Ja 
comrni n de la pomme, émanation du conseil supérieur des 
alcoo!ës: 3e quel a été le rôle de ladite commission dans l'organisa- 
tion de la présente campagne cidri ile : yo quelle est la composi- 
tion « elle de colie commission el qui a déterminé cette cempo- 
s'tion 

FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 

16138. — 21! novembre 1950. — M. Maurice Rabier demande à M. le 


secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme adsministra- 
un si la titularisation d'un flanc 
ucment à ses aplilimle s proc 


stagiaire est subordonnée 
à sa manière de servir et 


bonnaire 


lessionnelle S, 





aux noles de ses chefs hifrarchiques ou si, au coriraire, celle { 


jarisation peut étre subordonnée au 1€suhtaf d'un examen médi 
en tin de taxe, compte tenu de ce que l'intéressé, à déjà subi 0 
lei examea avant son entrée en slage, Plus précisément, Si doit Cire 


titunlarisé, 
Nnaire stagiaire 
conditions d'aptitudes 
19 octobre 19456 et qui 
culouse Quatorze inois après son entrée en fonctions, soit deux mois 
aprés Ja «date à laoneile 41 aurait dû normaicment être lilulatisé ct 
quel est le 1x6 qui pérmel celle Lilular:salion, 


sur proposition de ses chefs hiérarchiques, un for 
qui, au moment de sa noœnination, remplissail 
physiques définies 


à l'article 23 de la 
a été reconnu allesnt d'une affection tube 





JUSTICE 


16439. — “1 novembre 1930, — M. Joseph DBixmier 
mimstre de la qustica |! art le 50, iaéa 2, 


rappelle à M. 1e 
du décret du 15 jrin 141» 





dinist Conçu. « je loyer des cours, jardins, terrains, balcons, {erra ; 
‘June supetlicie globale + à ric ui e à G0U mètres carrés, est fixé pr 
accord amiable el, à défaut, par justice... »; et demande si l'on duit 
comprendre que dans les cas où les jardins, cours, elc., ont u 
lie supérieure à 600 mètres carrés, le loyer sésnite, pour a 
5, d'un accord amiabe ou, à défaui, d'une decision de just 
ou que le loyer résulle, jusqu'à concurrence de 600 mètres Carr 


l'article » du décret susvisé et 
cord amiable ou, à défaut, 


fixés à 
d'un ac 


des prix mensuels 
surplus seulement, 
de justice, 


pour 
d'une décision 


—_—_———_—_— 


RECONSTRUCTION ET URSANISME 


16348. — 21 novembre 1930. — M. Jean Moreau expose à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme que Ja loi du 21 ji, 
let 190 el le décret n° 50-898 du 2? soût 1930, faisant l'octroi des 


primes à la construction, prévoient la limite maximum du taux 
des primes accordées aux propriétaires sur les bases suivanle 
ML francs par motre carré de surfase habitable pour les constr 
ions neuves; 400 francs par mètre sarré pour les surélévations 


+ 

L 
les additions de cen<truction; 250 francs par mètre carré pour lez 
achévements de constructions dont le clos et le couvert ne sont 3 
assurés; il demaixde quelle est, en l'occurrence, la prime à laquelle 
a droit un propriétaire qui veut trans'orimer en maison d'habit 1 
un immeuble à usage de magasin entrepôt dont le clos et le couvert 


sont assurés, 





SANTE PUSLIQUE ET POPULATION 


16441. — 21 novembre 1930. — M. dean-Paul David demande à M. le 
ministre de la sante publique et de la populaiion: 1° si, en vertu 
d'une disposition Kgislalive ou réglementaire, les fonctions des 
membres administraicurs délégués des commissions administratives 
des hôpilaux nommés par les préfe ts sont incompatibles avec celles 
de conseiller municipal de la commune dont dépend l'établissement 
hospitalier; 20 dans la négative, si des circulaires et instructions 
ministériclles n’ont pas, dans cerlains Cas déterminés, tempéré le 
pouvoir de libre désignation des préfets afin de maintenir l'équ libre 
des influences qui peuvent s'exercer au sein des commissions; 2° si 
les dérogations aux règles trartes par lesdites circulaires ou instru 
lions ne doivent pas faire l'objet de décisions spécialement motivées, 
motifs qui devraient apparaître dans J’acte même de ren. I 


alire son allention sur le fait que le fonctionnement et la sér 

des délibérations des conmmnissions peuvent être troublés par des 
dissensions personnelles préjudiciables à Ia bonne admmini<tratior 
et qu'il est souhailalle que la gestion des établissements hospitaliers 


soil souslraile aux aivahlés qui se manifestent au sein ges assern- 
bites communales, 
- TRAYAIL ET SECURITE SOCIALE 


16442, — 21 novembre 193%. — A l'heure où la nécessité commande 
de coniprimer les frais de la sécurilé sociale, M. doseph Denais 
demande à M. le ministre du travail et de ta sécurité sociale <ji l'on 
ne pourrait simplifier les questionnaires et les enquêtes préalables à 
l'attribution de l'aHocation retraite à des hommes ou à des femmes 
dont l’activilé eat notoire: s’il est utile, par exemple, de s'informer 
des gains ardérieurs à 1948 ou d'obtenir d'un demandeur qu'il fasse 
connaître les nom, prénoms, adresse d'un de ses emploveurs décidé 
quinze ans auparavant ou de réclamer « 1a complabil ité » d'une 
femme de ménage pour constater ce que fut son sa'aire annuel. 





16443. -- 21 novembre 1930. — M. dean Moreau expo:e à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale le cas de certaines per- 
sonnes qui ont exercé une partie de leur activité salariée à l'€ (rai ger, 


pour le compile de maisons françaises ayant leur siège social en 
France, et à qui l'allocation aux vieux travailleurs salariés est ref 
sée en application de l'article 2 de l'ordonnance du 2? février 196, 


modifiée pour ie motif que, seul est pris en considération pour 
détermination des droits à ladile allocation « le lieu effectif de 
travail et non le lieu du siège social de l'entreprise ». Il Jui demande 
si, par une interprétation moins restrictive des texies, il ne serait 
. pas possible d'étendre aux intéressés le bénéfice de cette al Hoc atie! 
dont ils semblent frustrés quelque peu arbitrairement lorsqu'Es reli- 
plissent les conditions de salariat et autres requises. 
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TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


16444. — 21 novembre #0. — M. Aiexis Mehaignerie dernande à 
M. le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme: 
10 si, en application du décret du 11 novembre 19%, doit être 

nsidéré counme effectwant du transport public un gérant de cooné- 

-e agricole dont ie contrat stipule qu'il doit fournir les locaux 
matériel nécessaires à la marche de son dépôt el qui transporte 


+ isivement les marcharkiises de ses clients, soit de la ferme au 
suazasin de la coopérative, soit de ce magasin à la gare la plus 
1 e, au siège de la coopéralive où à l'usine de wansformation 
des produits agricoles, était entendu que les produits agricoles 
! és et régiés par lui dem urent sous sa responsabilité jusqu'au 
it de teur Hvrison au siège ou à L'usine de transformation; 
‘0 si, au éas OU ce gcrant serait considéré comme eflectuant du 
{ rt publie, il n'est soum.s qu'à ua régime de simple dé#cla- 
I a en application de Farticle 23% du décrel visé ci<lessus: 3° si, 
onvant utiliser son maléri®t pour l'exercice de sx profession, 
“avoir une carte de transporteur puhiie ou une carte de locatien, 
est loisible d'exig er du syndicat des transport rs publi un 
ile assurant, chaque fdis que cer est néc'ssaire, le transport 
( ses IArCHa es dans Îles miitions de collecte habituelle { 
dans les déla's irmpartis par ies néecssifs de rotation des wagons de 
ja Société natiomake <tes chemins ge fer francais où par ba bonne 
narche des usines de transformation, ces transports étant rémunérés 
sur la base des tarifs en vigueur de (Transports de bats ou des tarifs 
J® irnaliers comme en matiere de transports ordonnmés. 





16445. — ?1 noverbre 190. — M. Jean Minjoz expose À M. Île 
ministre des travaux publics, des fransyorts et du tourisme que la 
fermeture de la gare de triage Bcesançon-Viotlte présente de gros 
inconvénients pour le personnel déplacé ou muté, pour l'achermne- 
ment des wagons, qui subira des retards considérables, ct pour la 
répartition des « vides », Ces retards risquent de coûter cher à la 
Société national: des chemins de fer francais, soit par suite des 
ind'mnités à payer pour <épassement de délais, soit par suile de fa 
défection de ses clients qui préféreront les transports par route. IL 
lui demande s'il comple réexaminer celte questinn au mieux des 
intérêts de la Société nationale des ch°mius de fer français el de 


ses Usagers. 






Qi 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





ACRICULTURE 


14521. — M. Louis Michaud demande à M. le ministre de Fagri- 
culture quelle est, au regard “es règlements instituant là cotisation 
« allocations familiales agricoles de l'exploilant » et la late de soii- 
darilé agricole ackiilionmnelle à Fimpôt fom:ier, basées sur le revenn 
cadastral du sol, la situation particulière: t9 des communes et 
fiabissements publics propriétaires e domaines; 2° des exploitants 
et bénéficiaires de ces lerrains. (Question du 5 mai 1%5.) 


Réponse. — I convient d'examiner Ja situation des personnes 
physiques ou morales dont il s’agit au point de vu: de leurs obliga- 
lions envers les caisses mutuelles d'allocations familiales agricoles 
et an point de vue de l'imposition additionnelle à Fimpot foncier 
eur la propriété non-bâtie: fo cotisation basée sur 2 revemui cadas- 
irat. Les communes et établissements publics, propriétaires de 
dounaines, ne sont pas tenus, en éetle qualité, au payement de Ja 
cotisation visée En particuker, ils ne versent pas de cotisation 
lorsque les terrains font seulement l'objet d'une concession du droit 
de pâturage moyennant ure redevance fixée annuellement par tête 
d'animaux mis en pacage. li en est de même pour les bénéficiaires 
de ce droit qui ne sont pas astr'ints au versement d'une “olisation 
basée sur le revenu cadastral. Par contre les fermiers cuitivant les 
mèmes dôémaines sont, en leur qualité d’exploitants, tenus de vers 
la cotisation basée sur le revenu cadastral; 2° imposition ou coli- 
sition additionnelle à la contribution foncière des propriétés non- 
bâlies, — Eu égard aux termes généraux du texte légal, cette coti- 
sation est due à raison de tous les terrains qui sont soumis à la 
Contribution foncière des propriétés non-bâties, queiles que soient 
leur situation et leur nature ainsi que la qualité de leur proprié- 
tire. Il s'ensuit que, dès l'instant où ils ne bénéfivient, au r°gard 
de ladite contribution, ni d'une des exemptions permanentes visées 
à l'article 1100 du code général des impôts, ni d'une des exemptions 
temporaires prévues à l'article 1401 dudit code, les terrains appar- 
{enant aux communes ou aux élablissements pubiics sont passibles, 
dans les cômditions de droit commun, de la cotisation perçue au 
profit du budget annexe des prestations familiales agricoles. D'autre 
part, le deuxième alinéa de l’article 166 du code général pré‘ité 
Slipule que la cotisation dont il s’agit est, nonobstant toute clause 
Où disposition contraire, remboursée au propriétaire par le locataire 
OÙ le fermier ou par le métayer dans les conditions prévues par 
l'article 1668 du code général À l'égard de la contribution fonciére. 
C°s dispositions sont applicables notamment dans Le cas où des 
propriétés non-bâties appartiennent à des communes ou à des éla- 
lissements publics, lesquels peuvent ainsi, en principe, récupérer 
Sur les locataires ou fermiers de ces propriétés la quote-part corres- 
Pondante de la cotisation qui leur est assignée. Mais le fait même 
du°, pour obtenir l'établissement d’un rôle auxiliaire, le propriétaire 








doit, aux termes de l'article 9% de l'annexe IE au code général des 
impôts, souscrire une déelaration indiquant sommairement [a d:vi- 
Sion d° son revenu imposable entre hu et s s fermiers, s'onpose de 
toute évidenre à ce qu'il puisse en être de même à léjurd des 
terrains qui, au lieu d'être donnés en location, font seulement lab 
jet d’une concession du droit de pâturage moyennant une rede- 
vance fixée annuellement par tête d'animaux mms au paraäge, flans 
c'itte dernière situation, le montant de La cotisation demeure à la 


charge de la cuminune ou de l'établissement public propriétaire, 
qui peut l'acquitier, soit par prétvement global sur les somines 
pércues au üitre des redevances, soit par un: sous-répartition entre 
les bénéficiai droil de pavazge, au prorata des droits qu'ils ont 
à la jouissane dos t uns trappr. réponse du ministre de l'intérieur 
àä-une qu'stion 4 Le » 1182 posée par M. Vincent Badie, dépuié; 
Journal officiel du 22 juin 10, débals parlementaires, Assemblée 
nalionae, p. 5128, > colonne). 


DEFENSE NATIONALE 


15091. - M. Vincent Balie Joiminl: 1 M. le ministre de la défense 
d N 


nationaie - |! -uflil ua Duiilaire en reltraile de produire une atles- 
tation émanant de la direc \ de la gendarimerie | Le 1 juste 
mililaire selon laquelle l'intéres \ élt ieé pour l'en  miju- 
dant commis grefil r des tribunaux rmilitai Pour ävuo Lu avec 
succès les Chreuies t iles et iu i u! | ! CH pi 
d'a tju da IL CONS rt er des tribunaux militaires d i | é JL 
191 (liste d'admissibilité parue au Journal officiel du 12 fevrier 1974, 
p. fall} pour lui permettre de demander Ia péréquation de s1 pen- 
clon de retraits mililaire proportionnelle suwr les bases des :0'des 
prévues pour le personnel de la justice militaire (D, M. du 25 juin 


1950). (Question du 15 juin 1%%).) 


Réponse. — Les disposilions nécessaires vont êt 
ia queslion pose reçuive une réponse aflürmalive. 


15046. — M. Max Brusset demanle à M. le ministre de la défense 
nätjonate quelles mesures il compte prendre à la suite des réréla- 
Lons contenues dans l'ordre du Jour Crapres, à opté par le svnd 
des médecins de la Charente-Warilime, en vue de donner satis 
lion aux desiderata et suzgestions ainsi exprimés: « Le conseil du 
syndicat des médecrns de la Charente-Maritime, réuni le 13 avril 19, 
constale que de fréquents appeis sont fails, tant dans Ir grande 
presse que dans les journaux médicaux, aux mmédecins de réserve 
pour servir dans le corps expéditionnaire d'Extrême-Orient, mais que 
le service de santé de la marine détache « hors cadres » des méde- 
Ccins auprès de diverses administrations civike à 
ces conditions et vu la centralisation dans une diréetion unique des 
services de santé des armées de terre, de l'air et de mer, des méde- 
cins de larmée active soient détachés de léurs fonctions norma:es, 
qui consistent à aesurer les soins aux militaires sous les drapeaux 
et particulièrement à ceux qui sont engagés dans des opérations de 
guerre; regrettent que des Français risquent de manquer de soins 
dans dex régions où aux dangers de guerre s'ajoutent ceux d'un 
ciimat mal supporté par les Européens; souhaite que les médecins 
appartenant au cadre des armées ne soient pas affectés à des täches 
civiles Lant que des postes médicaux seront vacants dans les armées 
en opérations; décide de porter ce vœu à la connaissanre de 
M. le préfet de Ia Charente-Maritime, en ke priant de le transmettre 
à M. le ministre 1 délense nationaie, et charge le « élariat 
fédéral du syndicat de le communiquer à bla confédération des sh 
dicats médicaux français. » (Question du 17 octobre 1950.) 


s'étonne que, dans 





Réponse. — Trois médecins du cadre actif de la marine sont actuel. 
lement détachés en mission hors cadres auprès des minislôres des 
affaires étrangères et de l'éducation nalionale, Deux de ces médecins 
occupent un emploi de la santé publique du Maroc (campagne anti- 
tuberculeuse} et le troisième est iñspecteur de Fhvgiène scolaire 
dans le département de la Charente-Maritime, Ces détachements ont 
été consentis à titre exceptionnel, précaire et révocable à !a suite 
de demandes très pressantes des ministères intéressés 


tement de ia marine n'a pas eru devoir refuser cetle aide médicale 
temporaire, instarmment demandée en l'absenre de candidat $ 
civikes, Celle entr'aide ministérielle épisodique n'a diminué en rien 
l'importance du concours qu'apportent aux forces françaises 
d'Extréme-Orient les trois corps de santé associés de la grierre, 48 
ia marine et de l'air. Ces missions hors cadres vont faire l'objet de 


demandes de remplacement de leurs tilulaires militaires par des 
praticiens civils, 





15667, -_ M. Jean Catrice demande À M. le ministre de la défense 
nationale: ia :i, lors de !la proiongation du service militaire de la 
classe actuellement sous les drapeaux, ii n'a pas été prévu de dis- 
positions particulières pour les soldats soutiens de farm % dans 





la négative, s'il ne serait pas possib'e d'envisager dans l'avenir une 
priorité de libération, au fur et à mrestrre des possibilités, ir ces 
mêmes souliens de famille. (Question du 17 octobre 4%h).) 

Réponse. — Le Par'ement à été amené à 3e prononcer ir les 
questions posées lors du vote sur le projet de loi portant prolonga- 
lion de la durée du service militaire actif. 

PE 


15673. — M. Joseph Denais dermarle à M, le ministre de la défense 
nationale quelles dispositions ont été prises pour que les élèves des 
grandes écoles et facultés, mmintenus éous ks drapeaux jusqu'au 
mois de janvier, puissent prendre alors des inscriptions trimestreles 
et régulariser leur ecolarité pour l'année 1%4-1951. (Question du 
17 octobre 19%5.) 
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Réponse, — Le ministre de l'éducation nationale à fait connaître 
2u ministre de la défense nationale qu’il a pris les mesures néces- 
saires pour que les éludiants de la classe 1919/2 maintenus sous les 
drapeaux ne eubissent aucun retard dans leurs études. Ces étudiants, 
dès qu'ils seront renvoyés dans leurs foyers, éeront autorisés à 
s'inscrire rétroactivement de façon à pouvoir prendre part aux 

des deux sessions de 1951. Des aménagements sont prévus 


carnet Î 
en ce qui concerne Îles éludes qui comportent des exercices pra- 
titues où des stages obligatoires. Le cas échéant, des cours epéciaux 

a été donné à la presse 


pourront être organisés, Un communiqué j 
€l à la radio. Des instructions seront envoyées aux recteurs d'aca- 





dérmie 
15675. M. Henri teanmot demande à M. le ministre de la défense 
nalicnale: !‘ bien qu'une décision ait été prise en 198 suspen- 
lion de décorations françaises à des officiers étran- 


dant toule atiribu i 
litre de Ja campagne 1939-1945, une exceplion ne pourrait 


CT alu 

étre faite en faveur des membres du personnel dirigeant américain 
catnps d'instruction d'invasion Invasion Training Centers) de 
Portau-Poules-Arzew (Algérie) et de Salerné (Italie), qui, de juillet 
49:% à août 1941, ont fait l'instruction, pour toutes les opérations 
amphibies d'embarquement et de débarquement de vive force en 
lalie. à l'île d'Elbe et en France, des six divisions françaises et des 
commandes françgis qui ont participé à la libération du territoire 
francais, en les initiant à toutes les méthodes américaines, en met- 
tant à leur disposition tout le matériel américain le plus moderne, 
en prenant personnellement part à leurs manœuvres parfois péril- 
leuses, et en faisant généreusement bénéficier le personnel de Ja 
plupart de ces unités des possibilités de ravilaillement aux coopéra- 
lives américaines, non sans S’imposer pour cela à eux-mêmes de 
notables restrictions, H importe de préciser que ces officiers instruc- 
teurs américains ont été l’objet de propositions régulières pour des 
décorations françaises (Légion d'honneur et Croix de guerre) adres- 
sées à l'état-major d'Alger par le commandement français en Italie 
en 1911, mais que ces propositions se sont égarces et qu'il n'en a 
jurouis été retrouvé aucune trace, IH serait à la fois conforme au 
droit et à,4'équité, s'agissant, d'une part, de propositions régulière- 
ment failes en 1911 et égarées par accident au cours de la guerre, 
et compte tenu, d'autre part, de l'ampleur, de la durée et de l’im- 
portance des services rendus, de déroger à titre exceptionnel aux dis- 
po-ilions de la décision susvisée et d'accorder aux officiers améri- 
cains dont il s'agit, selon leurs titres respectifs, les décoralions 
qu'ils ont amplement mérilées: Légion d'honneur, Croix de guerre 
ou, à tout le moins, médaille de la reconnaissance française. (Ques- 
tion du 17 octobre 19590.) 


de 


Réponse Par lettre en dale da 9 juin 1948, l’ambassade des 
Etats-Unis à Paris a fait savoir: « Le Congrès des Etats-Unis à voté 
gne loi qui défend aux citoyens américains d'accepter, après le 
21 juillet 1958, des décorations étrangères qui leur sont offertes à 
case des services rendus pendant la seconde guerre mondiale ». 
Celle position a été confirmée le 22 septembre 1950 par le ministre 


des affaires étrangères 


M. Jean Minjoz expose à M. le ministre de la défense 
nationale que, suivant les dispositions de la loi du 8 janvier 4925, 
l'avancement des sous-lieutenants de réserve pour le grade de lieu- 
tenant est automatique, que cet avancement doit normalement avoir 
d'ancienneté dans le grade de sous-lien- 


15679, 


leu au bout de quatre ans 

tenant. I fait remarquer que les dispositions de la loi du 8 janvier 
19 sont toujours en vigueur, mais que les sous-lieutenants pro- 
] au tableru de 19% n'ont pas bénéficié de ses dispositions, 
u certains ont été prorqus au grade de lieutenant (y compris le 
temps de guerre ] ‘en activité de service et qui aurait dû comp- 
ter pour une durée équivalente de services militaires actifs, c’est-à- 
dire pour le double de sa durée), alors que les sous-lieutenants pro- 
] labloaux des annces 1959 et siivantes ont bénéficié inté- 
g1 nent de lavancement amtomaruque edité par la 101 du $ janvier 
19 lernande St, dans un but de justice et d'équité, la situation 
di 1-] lenants propos u tableau de 1918 ne pourrait pas être 
f l'instruction générale provisoire 18894 PM pouvant, tout en 
rt ns le cadre de la loi, être amendée dans un sens plus libé- 
ri 1 à accorder à des officiers qui ont les mêmes devoirs, 
le mômes droits en matière d'avancement, ceci pour 
ti ement justifi Question du 17 octobre 1950) 

R La différence de traitement entre les officiers de 
rt ve nojninés ou promus, les uns à l'occasion du travail de 1948, 
le l s à l'oux in du travail de 1950, n’est que provisoire, car 
les dates de prise de rang définitive de tous les officicrs de réserve 
n ins ou promus à l'occasion de ces travaux seront fixées d'une 
manière uniforme dans les conditions définies par un projet de loi 
qui sera bientôl soumis au Parlement, 

15580. M. Jean Minjoz expose à M. le ministre de la défense 


nationale que des oficiers de réserve n'ayant pas encore atteint la 
line d'âge de leur grade dans leur arme d’origine (limite d'âge des 
officiers de l’armée active augmentée de cinq ans), sollicitent par 


voie de changement d'arme leur passage dans un cadre sédentaire 


d'officier d'administration, où la limite d'âge est plus reculée (cin- 
quante-neuf ans au lieu de cinquante ans) : 
service du génie, service du matériel 


service du recrutement, 
etc, Ces demandes, quand 





elles sont autorisées par décision ministérielle, permettent à ces off. 

ciers de servir, dans les réserves, plus longtemps, et ont#en outre, 

l'avantage de créer des ressources en pers a appréciables 
i 


en cas de mobilisation, fl lui demande si des améliorations ne pour. 
raient pas être apportées à celte manière de procéder, et s'il ne 
serait pas préférable d'autoriser le passage dans les services d'’off. 
ciers de réserve de classes anciennes de mänière à les utiliser le 
plus longtemps possible au profit de la défense dans les cadres 
sédentaires et de maintenir à des formations de combat, ou à défauw 
du territoire, les officiers des classes plus jeunes candidats au pas 
sage par voie de changement d'arme dans un service. (Question un 
17 octobre 1950.) 


Réponse. — Les décisions individuelles, qui font en principe l’objet 
d’un décret, sont prises compte tenu des nécessités d'encadrement 
A égalité d'aptitudes, sont agréées par priorité les demandes d'affer. 
tation dans un service formulées par les officiers de réserve de: 
armes les plus âgés. Chaque cas devant, en fonction des besoins à 
la mobilisation, faire l’objet d’un examen particulier et d'une déci- 
sion individuelle, il n'est pas possible de poser un principe en faveur 
des officiers des armes sur le point d'atteindre la limite d'âge de leur 
grade. 





15682. — M. Paul Theetten expose à M. le ministre de la défense 
nationale « que la loi sur le recrutement de l’armée dispose qu'à 
leur radiation des contrôles de l'armée active, les sous-officiers 
rengagés ou de carrière retraités après plus de quinze ans de services 
suivent, dans les réserves, le sort de leur classe Ce mobilisation. 
La même loi prévoit (art. 58 pour tous les réservistes pères d'au 
moins deux enfants vivants un vieillissement de deux classes de 
mobilisation par enfant ». 11 Jui demande, en raison de ces disposi- 
tions légales, quelle dôit être la situation, dans les réserves, d'un 
acjudant-chef âgé de quarante-cinq ans, classe de recrutement 145, 
retraité proportionnel le 7 août 1946 après vingt ans de services 
et père de deux enfants vivants (déclarations faites à la mairie du 
domicile les 31 octobre 1948 et 29 avril 1950), et, en particulier, s'il 
est conforme aux instructions en vigueur que ce sous-officier de 
réserve, non spécialiste: 1° soit muni d'un fascicuie de mobilisation 
le classant catégorie J et le rattachant à la classe de mobylisation 
1925, sans tenir compte de sa situation de famille; 20 continue d'être 
administré par un recrutement de province alors que résidant à Paris 
depuis 1916 où il a régukèrement déclaré son changement de domi- 
cile à la gendarmerie le 31 octobre 1948 et renouvelé le 29 avril 19%. 
(Question du 17 octobre 1950.) 


Réponse. — 19 Un sous-officier de la classe de recrutement 1925, 
titulaire d'une pension de retraite proportionnelle après 15 ans 
de services, père de deux enfants, doit être rattaché à la plus 
ancienne classe de la deuxième réserve, jusqu'à ce que la classe 
1925 soit dégagée d'obligations militaires. 2° Tous les hommes soumis 
à des obligations militaires, quelle que soit leur classe de mobhili- 
sation, sont susceptibles de recevoir une affectation pour le cas 
de mobilisation. 20 Les réservistes étabkis dans le département de 
la Seine et ayant reçu une affectation pour le cas de mobilisation, 
doivent être administrés par la direction régionale du recrutement 
et de la statistique de la fre région. Le parlementaire intervenant 
est prié de bien vouloir faire connaître les nom, prénoms, recrute- 
ment et numéro matricule du sous-officier visé dans la présente 
question écrite, pour qu'il soit mis fin aux irrégularités qui seraient 
constatées, + 





15921. — M. Jean Sourbet demance à M. le ministre de la défense 
rationale si un agent auxiliaire de l’ordre administratif du service 
des réquisitions, payé jusqu'alors, en métropole, sur la base des 
salaires normaux et courants, bénéficiaire des dispositions de Ja 
circulaire ministérielle n° 060/ P. C. 5 du 8 juin 1950 (B O0. P.T, 
p. 1101) et de celles des articles 20, 21, 22 du décret no 49-1378 du 
3 octobre 190 (Journal officiel du 8 octobre 191) en matière de 
congé pour maladie, couches et allaitement, doit recevoir également 
application, en malière de cessation des fonctions, des dispositions 
de l'article 26 dudit décret et, dans la négative. quel est le texte qui 
lui est applicable. (Question du 19 octobre 1950.) 


Réponse. — Réponse affirmative. Toutefois, la réguiarisation de la 
situation pécuniaire des agents ayant cessé leurs fonctions après 
le S octobre 1949 est subordonnée à la publication de l'arrêté d’appli- 
Roma" sc HeNemeRE à l'étude, du décret no 50-1332 du 23 octo- 
re 1JuU, 





15976. — M. René Arthaud expose à M. le ministre de la défense 
nationale qu'à la suite d'une convention passée entre seæ services 
et ceux de M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement techniqu?, 
l'école d'apprentissage de la poudrerie nationale de Sorgues (Vau- 
cluse) n'a pas rouvert ses portes au 2 ostobre, la fusion en ayant 
été décidée entre les centres d'apprentissage d'Avignon. De cette 
situation résullent les conséquences suivantes: 19 préjudice certain 
pour les élèves dont le contrat est en cours; 2° de nombreux pères 
de famille ne pourront assurer aux enfants de Sorgues, le Pont:t, 
la possibilité de poursuivre leur apprentissage dans de bonnes condi- 
tions en raison, soit des frais de déplacement, soit des frais d'internat 
ou de pension; 3° préjudice pour l'industrie et notamment pour 
la poudrerie, qui vont rapidement manquer d'ouvriers qualifiés. 
11 lui demande jes mesures quil entend prendre pour assurer Ja 
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pcouverture rapide de l'école d'apprentissage de la poudrerie nalio- 
pale de Sorgues qu Sest toujours montrée à la hauleur des tächés 
qui lui furent confiées, (Question du 20 octobre 1:50.) 


péponse. — La suppression de l'école d'apprentissage de Sorgues 
a dié effectuée, comme celles de Pont-de-Buis, du Ripanit, de Saint- 
umas et du centre d'études du Bouchet, dans le cadre d’un plain 
nomies visant à âiléger les dépenses d'exploitation du &errive 


s poudres. £a réouverture ne } I donc pas être envisigée. Tou!e- 
pour sauvegarder jes intérêts des é'èves et des parents, les 
cures suivantes ont été prises: 1o Les 11 élèves de première anne 
3 9 élèves de deuxième anne continueront à percevoir jusqu'à 
sortie de l’école le salaire des apprentis du service des poudres; 


Les fra:s de transport quolidien jusqu’à Avis n sront à Ja 
‘arge de la poudrerie de Sorgues pour les deux promolions ei- 
3° Le nombre de places réservées aux fils du personnel 





NOR ue Eu À 2 


de-us, ù 
(ouvriers, employés, etc.) de l'établissement sera de 10 chaque 
année. La formation des ouvriers qualifiés névcessair®s an service 


‘ 
ra 


des poudres est largement assurée par les écoles d'apprentissan 
toncuonnant actuellement. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


15817. — M. le colonel Félix, considérant la circulation antemo- 
bile comme un élément capital du maintien de l’activité écanomique 
du pays, demande à M. le ministre de l’industrie et du commerce 
quelles sont les mesures qu'il compte prendre pour mettre à Ja 
disposition du marché français le contingent de pneus qui lui est 
indispensable, même si un ralentissement de nos exportations 
devait en résulter. (Question du 17 octobre 19%.) 


Réponse. — L'honorable parlementaire est prié de hien vonloir se 
reporter à la réponse à sa question écrite no 155% du 3 août 1%, 
ubliée an Journal officiel, no 100, du 7 octobre 1930 {page 688, 


débats parlementaires), concernant le même objet. 





15943. — M. Eugène Delahoutre exnoce à M. le ministre de l'in- 
dustrie et du commerce le cus suivant: un commercant est décédé 
laissant une veuve et deux enfants mineurs, La veuve nel foris 
en gérance libre. Sur ces entrefaites, un des enfants est devenu 
inajeur, Je Jui demande si la moditication 48 l'inscriplion au regis- 
tre du commerce peut être opérée de ja facon suivante: 4° mention 
du décès, des noms et qualités des ayants droit sur production 
d'un -extrait de l'intitulé d'inventaire, en marge de linscriplion 
originaire; 2° inscriplion modificalive pour la gérance. Dans la 
négative, queles sont les formalités à remplir. (Question du 19 octo- 
bre 19:N.) 


Réponse. — La procédure d’inscriplion au registre du commerce 
proposée par l'honorable parlementaire n'est pas conforme aux dis- 
positions de l’article 45 de Ja ioi du 13 mars 1919, tendant à Ja 
création d’un registre du cormmerce. En eflet, les mentions portées 
en marge de limmatriculalion originaire supposerajent le maintien 
au régistre du commerce de l'inscription d’une personne décédée. 
Dans Je. cas signalé, la radiation du de cujus doil être d'abord opé- 
rée, puis c’est l£ gérant tibre qui ‘era inscrit au registre du com- 
merce, car c'est Jui qui est le véritable commercant au sens de 
l'article 4er du code de commerce et 4 de ja loi susvisée, Cel!e 
inscription est, d'ailleurs, sans influence sur l'attribution du droit 
de propriété sur le fonds à l'un ou l'autre des héritiers. 


—_—_—_——_— 





JUSTICE 


16053. — M. Bernard Paumier expose à M. le ministre de la justice 
le cas d'un locataire qui, pour des raisons lui apparaissant justi- 
fiées, refuse d'acquilter son loyer, ce locataire étant père de cinq 
enfants à charge. [1 lui demande si le propriétaire peut faire pro- 
céder à des saisies arrêts sur ke salaire du locataire pour se payer 
des termes échus. (Question du 2% octobre 1950.) 


Réponse, — Tout créancier dont la créance est certaine et exigi- 
ble peut, s'il a un titre authentique ou privé, faire procéder par 
exploit d’huissier à la saisie-arrèt entre les mains d'un tiers des 
sommes ou effets appartenant à son débiteur (art. 557 du code 
de procédure civile). À défaut de titre, la saisie-arrêt ne peut étre 
effectuée qu'avec la permission du juge (art. 558). En tout état de 
cause, la saisie-arrêt doit, à peine de nullité, être validée par le tri- 
bunal civil du domicile de la partie saisie (art. 563 et suivants). Rien 
l'empêche le propriétaire d'immeuble de se prévaloir, le cas 
échéant, de ces dispositions à l'encontre de son locataire débiteur, 
pee autant du moins que ce dernier n’invoque pas à son‘encontre 
existence d’une créance propre faisant l'objet d'une compensation 
de plein droit dans les conditions prévues par les articles 1289 et 
Suivants du code civil. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


15847, — M, Jacques Chastellain expose à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme que le bordereau général de prix 
lorlaitaires relatifs aux immeubles bâtis a été complété par un 
additif « Fdifices cultuels », objet de l'arrêté du 22 juillet 4949 
Hournal officiel du 29 juillet 1949). Si les coefficients des. différents 





postes sont cannus, il en est différemment pour le coefficient qui 
Goit Cire alfecié aux prix unitaire des vitraux La hase de réglement 
acluelement admisé par es services de la reconstruelion ne semble 
pas correspondre à la réalité en ce qui concerne cerlaines chisses 
de vitraux, ce qui laisse, parfois, à la charge des collectivilés des 


sorames importantes pour la 7 nstilution à l'identique de VILTAUx 
des classes « très recherchée », « recherchée » ou « moyenne ». 
1} Jui demande si le coetf cient n° 76, applicable aux quatre classes 
de vitraux définies par l'arrêté du 22 juilet 14959 ne paurrait être 
fixé, afin de permetire r'éteblissememt normal des dev.s À :'1êcne 
tique. (Question du 17 octobre 14.) 

Réponse, — Afin de smoplifier les opérations de rainstement «es 
indemnités de dommages de guerr ilculées en cr 115% à 


partir du bordereau géneral de prix forfaitaires relatifs aux imimeu- 
bles bât s et d'accélérer les paiyements, il à été décidé d'utiliser 
désormais un Ccocflh d'adap: ion uihique propre à chaque utpar- 
terment, La délerminalhon d'u coefficient no 956, qui constiluat un 
L partiel, est de € 

*s Catégories de vilraux énumérés À l'addilif V du burde- 
reau général Sont rajustée à l'aide du coefficient d'adaplat.on unique, 
Si indivations, domwes ci-dessus, ne semblent pas avoir éêtd 
appliquées par un des Services du ministère de ia reconstruction 
et de l'urhanisme à Foccasion d'un a@ossier parthieul | v auralt 
intérêt à ce que l'honorab'e parementaire précise hr situation de 


t Gexvenue sans ohjet, les prix des 








l'affaire à laqueile il s'intéresse 


1584. -- M. Pierre de Chevigné demande à M, le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme queles sont les mesures qu'il 
compte prendre pour le remhonrsement des armes de chasse confis- 
quées où réquisiiionnées durant l'occupalion. (Queslion du 11 OGlJs 
bre 1950.) 

Réponse. — Le pillage d'armes de chasse ouvre droit, en prineipe, 
À une indemnité au titre de Ia loi du ?$ octobre 1936, S'il est établi 
que l'arme était utilisée, au moment de sa perle, pour l'exercice 
d'une profession, celle de garde chasse par exempte, et si elle 
est reconstituée dans un but professionnel, Pindemnisation a lieu 
au titre de l'articte 25 du texte précité et le financement du dassier 
correspondant peut être effectué dans un proche avemr, conformé- 
ment à l’ordre de priorité applicable en matière de mobilier proles- 
sionret!. Par contre, si le fusil de chasse n'est pas utilisé à des fins 
proféssionne:les, il doit être considéré comme hien meuble d'usage 
courant et indemnisé au titre de l'article 21 de la loi du 28 ortobre 
le règlement des dommages 


; 


prior té institué pour 


1946. Or, l'orore d ri 

de cette espèce, réserve la première urgence aux biens nhsoin- 
ment nécessaires à Ja réinstallation du foyer. L'indem lion «tes 
armea ln hagce ect donc , naroil \ monen! Er 
armes Î CHASS4 est don . ell pa: { , 1 li exCIuG 


de l'ordie de prorilé. 


me 


M. dean Crouzier demande à M. le ministre de la recons- 
1° le terrain d'un tomeuble 
rememmbrement a été apporté 
‘ à dérnaru é 


15850. 
truction et de l’urbanisma =i. lorsque : 
sinisiré compris dans le périmètre de 
à l'association svndicale de remembhrement : 
et obtenu le transfert de ses: indemnités de dommages de guerre 
dans une autre vile. Ladile syndicale de remembrement 
peut obliger ce <inistré: à recevoir une attribution de terrain, ben 
qu'il ne reconstitue pas dans le périmètre de rememmbrement, (Ques- 
tion du 17 octobre 1950.) 


20 Je simist 


association 


Réponse. — Aux lérmes de la loi du 16 mai 1946, lorsqu'un propris- 


taire à manifesté l'intenlien de ne pas reconstruire dans le péri- 
mètre Ssynéical, s’associalion svndicale de remembrement peut étre 
autorisée à se iibérer envers lui par le versement d'une indemnité 
compensairice, représentant le prix du terrain sur lequel ii ne 
reconstruit pas. Il va de soi que la faculkf de procéder à une acqui- 
sition de ce genre ne peut Cire exercée que si l’assoriation <vndi- 

sit pour assurer le remernbrement 


Cale à besoin du terrain dent il s’a 
des associés, Dans !l'hvpothèse co 1 
remembrement n'est pas obligée d'acquérir le terrain abandonné : 
elle est fondée À rendre un terrain à chacun de ses membres €t 
même au propriétaire qui aurait obtenu le transiert de sa créance 


ae dommages de guerre dans une autre localité. 


i 
ntraire, l’associatoin svndicale de 


15851. -- M. François Delcos expose à M. le ministre de la recons- 
truction et de l’uhanisme que la construction d'un jiimmeuble a été 
entreprise en 1943. L'autorisation d2 construire, délivrée le 12 août 
1943, l'a été avec obligation d’édifier quatre étages. La construction 
a élé édifiée à la hauteur d'un rez-de-chaussée, puis interrompue 
en 19%, faute de capitaux et en raison des circonstances. La cons- 
truction a été reprise en juin 19449 mouvelle autorisation du 17 juin 
1949) et, à la date du 31 mars 1959 les ouvertures étaient béantes 
et l'aménagement intérieur restait à exécuter entièrement, I lui 
demande si le constructeur a droit à la prime et à quel taux. (Ques- 
tion du 17 octobre 1%.) 


Réponse. — Les primes prévues par la loi n° 50-85% du 21 juillet 
1950 (art. 14) ayant pour but « d'encourager la construction d'im- 
meubles à usage principal d'habitation ainsi que les travaux ayant 
pour objet d'accroître la surface ou la capacité de Jogement des 
immeubles existants », il serait contraire à l'esprit et au texte de la 
loi d'octroyer des subventions pour des constructions qui n'ont pas 
6té entreprises au cours des périodes déterminées par cette loi et par 
les textes d'application (décret no 50-808 du 2 août 1950, arrété du 
2 août 1950, art. 4er). Dans ces conditions, l'intéressé ne peut pré- 
tendre au bénéfice des primes prévues par la loi précitée, 
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Te Réponse. — Les dégradations causées par le gel des canalisations, 
ini à un immeuble sous réquisition ennemie peuvent êlre considérées 

15855. M. Roger Dusseaulx demande à M. Île ministre de la conmtme dommages d'occupation et réparés au titre de la loi du 
reconstruction et de l'urbanisme <i un médecin déporté résistant, 93 octobre 1916. s'it est établi que les Allemands ont rendu impos- 
et en même temps sinistré professionnel total, âgé de soixante-Ccinq sible l'accès des locaux pendant la durte de la réquisition, Seule, 
ans, peut demander un prélèvement sur di s dommages de guerre une nquêt2 effectuée par les services du ministère de la recon< 
professionnels pour satislaire au payement annuel co ses cotisations truction et de l'urbanisme peut permettre, dans chaque cas parti- 
de retraite 4 villesse el de con 116 mer U S il est forcé pat les a ‘ culier, de déterminer la recevabilité de la demande d indemr ité. IL 
c0 de continuer l'ext e de sa profession, ou au payemen conviendrait donc que l'honorable parlementaire précise Le cas qui 
du ca] le rachat la défictence progressive de son état de santé l'intéresse. 
du la dé] f 1 se retirer, (Question du 18 octobre 
1 

! ) } OC me reconnaîi ns A1 int. Pre 

‘ La lol Ou 28 otieue DA Re TER PE 15866. — M. René Penoy rappelle à M. le ministre de la recons- 
: x sn ete lition de remploi à des fins truciion et de l'urbanisme Que l'arhicle 33 de la loi du 28 oclobra 
pe PME. de + s 1 og ep de cotisations de 1916 précise que l'acquéreur d'un bien sinistré et du droit à indem- 
. F . Le dr ‘ at de RS | it à l'encontre du put hilé qui y est allaché, est tenu de reconstituer un bien semb'able 
htm OS CPS r: Xe rtie de l'indemnité au bien détruit et au même emplacement et qu'il ne peut éir 
Lerait uUIISéO à d'ubres nu que là reconstitution elle-même. Toute- dérogé à cette disposition qu'au moment de gros on ta 
f à lorsque le bien est ri nstitué, le prélèvement ne présente plus tion el par décision CAPTESSe du ministre de = : 'n 
col ni “nient et le &gir { peut dis] cer À son cré des sommes de |! urbat isme, prise dans les Cas lixES par les arr! de pret + ‘ 
ul lrait à I ir au titre de la législation des dommages larticle 31, après avis des ministres intéressés, il lui demande : 
le su jusq la liquidation de sa créance, ‘ jo quelle est la situation de l'acquéreur d un bien entièrement 
ion sh don ds oh détruit et du droit à indemnité y afférent silué dans une commune 


15857. M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme :i, lorsqu'un cosnpleur d'eau se trouve 
démoli, c'est le propriétaire ou le locataire qui doit avoir la charge 
de la réparation, (Question du 17 octobre 1950.) 


La question poste est relative à un point de droit privé 
relève de l'appréciation souveraine des tribunaux, H est, toute- 
fois, possible d indi juer que les frais de localion €e compteurs dont 
le propriétaire est autorisé, en vertu de l'article 28 de Ja loi du 
ter septembre 1938, à réclamer le remboursement, comprennent, sous 
réserve de l'apprécialion souveraine des tribunaux, non seulement 
les frais de la location proprement dite, mais également les frais 
d'entretien et de relevé. 11 s'ensuit que, si conformément aux dis- 
sitions de l'article 38 précité, et aux usages habituels en la matière, 
e propriétaire réclame ces frais de location, toutes les réparations 
de conteur restent À sa charge. Par contre, si aucune somme n'est 
demandée de ce chef au locataire, seules les réparations dues à Ja 
vétusté des appareils incombent au propriétaire, Si le compteur 
nppartient au locataire, tous les frais restent évidemment à sa 


char’e, 


15862. M. Jean Labrosse <isnale à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme qu'un nmeuble entiérement loué à un 
commercant qui y exploilait un fonds de meublé,-a été sinistré 
par suite de faits de guerre et est devenu inhabitable, Le proprié- 
taire de cet immeuble a converti sa créance de dommages de guerre 
pour cet immeuble et pour deux autres également sinistrés, en 
un immeuble d'Etat situé dans une autre localité que J'imaneuble 
sinistré: il lui demande: 4° si, le nouvel immeuble comportant uni- 
quement trois appartements composés de sept pièces chacun, le 
propriétaire de l'immeuble sinistré grevé du bail commercial, est 
tenu, aux termes de la loi du 2 août 1919, de reporter sur l'im- 
meuble d'Etat dont il est devenu propriétaire, le bail à usage com- 


t 


meéreial d \ locataire sinistré; 20 dans l'affirmalive, sur quelles 
parties de Finmmeuble d'Etat portera le bail commercial reporté; 
Jo dans le cas où le locataire sinistré ne pourrait pas bénéficier des 


dispositions de la loi du 2 août 1919, ef se trouverait ainsi privé 
de son bail, s'il pourrait prétendre à une indemnité et qui serait, 
dans ce cas, tenu du payement de celte indemnité. (Question du 
47 octobre 1950.) 

La loi du 2 août 1949 n'avant prévu aucune disposition 


Réponse 
particulière en ce qui concerne les immeubles construits par lPElat, 
ii semble, sous réserve de l'appréciation souveraine des tribunaux 
judiciaires, qu'il y ait lieu de se référer, en l'espèce, à l’article 3 de 
l'ordonnance n° 45-2064 du 8 septembre 19%, Cet article précise 
que les dispositions relatives aux baux à loyers ne sont pas appli- 
cables aux immeubles construits par FEtat. La loi du ?S octobre 
1946 sur les dommages de guerre exelut d'autre part l'indemnisa- 
tion par l'Etat des dommages incorporels, Toutefois, les délégués 
départementaux du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme 
ont recu des instructions en vue de diminuer, autant que possible, 
les conséquences d'un tel état de fait, en examinant avec soin 
les demandes de transfert de dommages ou de changement d'affec- 
tation et en s’efforçant de concilier chaque fois que cela est possible 
les intérêts parfois divergents des propriétaires et localaires com- 
merçants sinistrés. 





15864. — M. Pierre-Fernand Mazuez expose à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme le cas d'un immeuble placé sous 
réquisilion totale 4 les troupes allemandes, pendant un laps de 
temps déterminé, les occupations effectives ayant été discontinues 
sans que la réduisition dudit immeuble ait été levée à aucun 
moment. 11 Jui demande si les dégradations causées par le gel 
{pendant la période considérée) aux installations, sont jinputables à 
l'occupant qui pendant toute la durée de la réquisition interdisait 
l'accès des Jocaux, ou si elles sont imputables au propriétaire de 
l'immeuble qui, ne résidant pas sur les lieux, ne pouvait que s’y 
rendre très difficilement et ignorait si les locaux étaient ou non 
effectivement occupés, (Question du 17 octobre 1950 | 


l 





dont le remembrement définitif est effectué, alors que le cédant 
a quitté la localité et a déciaré, lors des opéralions de remembre- 
ment, qu'il ne reconstruirait pas et qu'en conséquence, aucun fer- 
rain ne lui a été réservé ou altripué, étant, en outre, précisé que 
ledit acquéreur n'est pas propriélaire d’un terrain au lieu sinisiré; 
2° si, dans de semblables conditions, le transfert qui ne constitue 
pas un droit absolu, devient, cependant, de droit en vertu des dispo- 
Sitions du dernier alinéa de l'article 931 de la loi susvisée; 30 dans 
iaffirmative s’il y aurait ljeu à autorisation expresse qui ne pourrait 
viser, semble-t-il, que l'emploi de lindemnilé et Je nouvel emp'ace- 
nent. (Question du 17 octobre 1950.) 


Réponse, — L'acquéreur d'un immeuble sinistré situé dans une 
commune dont le remeimbrement est définitivement arrêté et dans 
laquelle aucun terrain n'a été prévu en compensation de l'emipla- 
cement dudit immeuble, parce que ïe vendeur a déclaré qu'il ne 
voulait pas reconstruire, doit faire connaitre au délégué départe- 
mental du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme pour 
le lien du sinistre sil désire reconstruire dans la même locülité 
ou dans une autre commune, Dans la première hvpothèse, les ser- 
vices du remeimbrement examineront la possibilité, bien que le 
plan de remembrement soit arrêté, d'attribuer un terrain à l'inté- 
ressé, si, Ce qui est fréquent, ii en demeure de disponibles, bans 
la seconde hypothèse, l'acquéreur devra déposer une demande de 
transfert d’indemnilé, qui Sera instruite dans les conditions habi- 
luelkes, c'est-à-dire que le maire et éventuellement le préfet, ainsi 
que les autres autorités où organismes intéressés du lieu du sinistre, 
auront à formuler leur avis; l'opportunité de la reconstruction dans 
la nouvelle localité aura à être appréciée par les services du minis- 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme. En effet, il n'y a pas, 
dans le cas envisagé par l'honorable parlementaire, transfert « de 
droit », an sens de l'article 31 an fine de la loi du 28 octobre 16 
sur les domimnuges de guerre, puisque ce n’est pas en raison des dis- 
positions de la législation d'urbanisme, imposées aux sinistrés, mais 
en raison de Ja position prise volontairement par le propriétaire 
primitif, qu'aucun terrain de compensation n'a é‘é prévu pour la 
reconstruction de l'immeuble sinistré. 


a — 


15868. — M. Joseph Schaff expose à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme que l'article 10 ($ 1) de la loi du 
23 octobre 1916 sur les dommages de guerre, admet au bénéfice 
de celle loi les personnes physiques françaises, leurs héritiers et 
leurs autres ayants droit et que le paragraphe 4 de ce même arti 
fait bénéficier les étrangers de la foi sur les dommages de guerre 
à condition qu'au cours des hostilités 1911-1918 ou 1939-1953, j!s 
aient servi dans une formation militaire française. IL lui demande 
si un éfranger avant obtenu la nationalité francaice en mai 1938 et 
s'étant engagé en 1910, conformément au décret-loi du 42 avril 1939, 
comme prestataire, et affecté comme tel à une compagnie de tra- 
vailleurs étrangers, n'a pas droit aux dommages de guerre, sous 
prétexte que la qualité de prestataire n'est pas à assimiler à une 
incorporation dans une formation militaire et que le candidat aux 
dommages de guerre doit posséder la nationalité française au 
moment du sinistre. (Question du 17 octobre 1%.) 


Réponse. — Il résulle de la jurisprudence de la commission supé- 
rieure de cassation des dommages de guerre que les sinistrés étran 
gers incorporés comme prestalaires dans un groupe de travailleurs 
étrangers, ne peuvent être considérés comme avant appartenu à 
une formation militaire au sens de l'article 10-40 de la loi du 
23 octohre 1946 sur les dommages de guerre. It découle, en effet, 
du décret-loi du 12 avril 1939, notamment, de ses articles 3 et 4, 
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sisée. Par ailleurs, il nest pas possibie de tenir compte de Ja 
paturalisation d'un étranger intervenue après le sinistre, en 191%, 
ue soient la date à laquelle l'intéressé a présenté sa demande 
« turalisetion et les motifs qui ont pu retarder l'aboutissement 
h e demande. La commission supérieure de cassation des 
- nages de guerre a, en effet, précisé, dans plusieurs arrêts, 
( onditions de nalionalilé doivent s'apprécier à Ja daie qu 
è 


15870. — M. Raymond Triboulet cxroce À M, le ministre de la 


reconstruction ei de l'urbanisme (ue L'ernplaccrment d'un ibie 
suistré se trouve entièrement compris dans une zone non ædificändi 
retenue par un plan d'aménagement établi par les services de 
J'urbanisme, et prévoyant, à cet endroit, un projet de voirie et 
un espace libre public, et qu'aucun terrain de remplacement n'a, 
au surplus, été mis à ja disposilion du propriélaire de l'immeuble 
ginistré. IL Jui demande si ces circonstances ne sont pas suffisantes 





our permetllre, de plein droit, à ce sinistré, de reconstituer son 
Con sur un autre emp'acement, en application du dernier alinéa 
de l'article 31 de la loi du ?S octobre 1946. et sauf. bien entendu. à 
jaire agréer le nouvel emplacement. (Question du 17 octobre 1% ).) 


Réponse. — Les circonstances exposées par l'honorable parlemen- 
ture constituent l'un des cas où le transfert de lindermnité de 
dommages de guerre est de droit, au sens de l'article 31 in fine 
de la loi du 2S octobre 1936, à condition que la non-attribution d’un 
terrain de remplacement ne provienne pas de Fintention déclarée dn 
ginistré de ne pas recon<lruire dans la même localité. Sous cette 
réserve expresse, le sinistré a alor: la faculté de reconstruire, en 
un point quelconque du territoire métropolitain, un immeub'e ayant 
la mème affectation que l'immeuble détruit, pourvu que le terrain 
choisi pour la recon$Struction réponde aux conditions exigées par la 
kgislation relative à l'urbanisme, 


15871. — Mile Marie-Louise Weber demande à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme s'il peut refuser la. construction 
d'un immeuble totalement détruit par faits de guerre d'une copro- 
priété immobilière, dans le cas où lun-des propriétaires est frappé 
d'indignité nationale, alors que ce refus entraine pour les coproprié- 
taires non condamnés, non responsables de la faute, un dommage 
non prévu par la loi. (Question du 17 octobre 1150.) 


Réponse, — Les copropriétaires non condamnés à l'indignité natio- 
nale perçoivent l'indemnité de dommages de guerre concernent Îles 
immeubles sinistrés au prorata de leurs droits de copropriétaires. 
L'administration a même accepté que le coût d'élablissement du 
devis de l'immeuble soit entièrement pris en charge au titre des 
dommages de guerre. Par contre, le montant du coût de reconstruc- 
tion de l'immeuble correspondant à la part revenant aux Coproprié- 
taires condamnés à l’indignité nationate re peut être prise en 
charge au titre de la législation sur la reconsiruc!ion, 





15950, — M. Jean Meunier demande à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme si le calcul du loyer par la surface cor- 
rigée est applicable à un sous-locataire, lorsque le locataire principal 
en est exempté Comme économiquement faible, (Question du 
49 octobre 1950.) 


Réponse, — Aux termes de l’article 10 de la loi du {7 septembre 
4914, peuvent seules bénéficier d'une exonération des majorations 
de loyer, les personnes qui, remplissant les conditions visées à ce 
texle, vivent seules ou avec leur conjoint ou une personne soit à 
leur charge soit économiquement faible. I convient donc d'estimer, 
sous réserve de l'appréciation couveraine des tribunaux, que les 
localaires économiquement faibles qui sous-louent une partie de 
leur appartement, ne paraissent pas fondés à se prévaloir d'une 
occupation conforme à celle exigée par l'article 46 susvisé pour béné- 
ficier de l’exonération des majorations de loyers. (Cf. réponse de 
M. le ministre de la justice à la question écrite n° 8839 de M. Jean 
Deshors, député, Journal officiel Débats Assemblée nationale, 
dl février 1919 et réponse à la question écrite de M. Bialarana, 
Snalcur, Journal ofliciel Débats Conseit de la République, 26 avril 
4%0.) H n'apparaît pas ainsi que la difficulté évoquée par l’hono- 
Jable parlementaire puisse juridiquement se présenter. 





15995 — M, Louis Bonnet expo:e à M, le ministre de la recons- 
truction et de l’urbanisme que la loi du 2 août 1950 prévoit la créa- 
lion de primes à la construction pour les constructions entreprises 
après le 31 mars 1950. Or, le permis de construire obligatoire a pu 
être délivré plusieurs mois auparavant, sans pour cela que la cons- 
truction ait commencé avant le 31 mars 190. I lui demande 
£omment la prime peut être attribuée dans ces conditions. (Question 
du 2 octobre 1950.) 


Réponse. — La date de la délivrance du permis de construire 
nest pas obligatoirement considérée comme correspondant à celle 
Üu commencement des travaux. 11 appartient aux chefs des services 
départementaux de l'urbanisme et de l'habitation d'effectuer, si 





z 
nécessaire, le contrôle de cette dernière date, particulièrement lors. 
que le permis de construire à été délivré p urs mois à vant, 
et d'accorder des primes à la construction si le demandeur justifie 
que Jes lravaux ont été commencés après le 31 mars 1950, 


15996. M, Louis Bonnet expose À M, le ministre de la reconse 
truction Cet de l'urbanisme le cas d'u comimerçcant entièrement 
siuistré qui 1 peut reprendre n commerce, le propriétaire des 
murs avant, avec icrord des services de l'urbanisme, 6 
son sinistre à l'extéri le la localité. Il lemandi dé fait, 
le comra 1n! É. nl it À ine ñ emnnité spécial du fait da 
son jm) < d rouvrir S I Ouestion 1 ‘) octobre 
1950 

Réponse. — La loi du 2 août 1919, relative aux baux à loyer de 
locaux à usau mmercial ou à nal détruits par suite d'actes de 

erre, à orga | eport des | Y cominel! ix sür l'im (à 
r istruit quel t son emplacement. Aucune indemnité n'a 
€ prévue pa \ loi \ profit du commerçant sinistré qui ne 
demande pas le report de son bail 





15872. — M. Robert Bichet apuelle l'allention de M. le ministre 


de la santé publique et de la population sur les incidents survenus 
à l’aérium des Pastourelles, au Capbreton (Landes), agréé par la 
à 


sécurité sociale, fermé par arrèté du préfet des Landes à la suite 
du rapport du docteur médecin inspecteur G@e la santé publique 
Il Jui signale que deux enfants sont morts dans des conditions 
pénibies, et lui demande quelles mesures ont été prises pour que 
toute la lumière soit faite sur cette affaire. (Question du 1j octobre 
19:4).) 


Réponse. — La chaumière des Pastourelles fonctionnait, non pas 
comme acrium, car celle n'avait pas oblenu de mon département 
l'agrément prévu par l'ordonnance du 31 octobre 1945, mais comme 
maison d'enfants à caractère sanitaire suivant agrément donné par 
la commission régionale d'agrément, après contrôle @es conditions 
d'installation des locaux, En celte qualité, elle avait fait, aux dates 
des 15 mai et 3 juin de cette année, l’objet d'inspections de la part 
de l'autorité sanitaire compétente sans que des incidents y aient 
été constatés. C'est au cours d'une visite inopinée, le 7 août, sans 
avoir eu auparavant connaissance du décès des deux enfants qui 
avaient dù êlre transportés à l'hôpital &e Dax, que le directeur 
départemental de la santé constata, dans le fonctionnement de la 
maison. de graves infractions à la réglementation qui lui était appli- 
cable, Notamment, la chaummière des Pastourelles hébergeait un cer- 
tain nombre d'enfants d’un âge inférieur à celui qu'elle avait été 
autorisée à recevoir, ce qui aggravait l'insuffisance de garanties sani- 
taires, due au manque de personnel qualifié qu'elle pouvait offrir, 
alors que l'effectif total des enfants était passé, en l’espace d'un 
muis, de 15 à 250. C'est dans cette catégorie d'enfants &e moins 
de trois ans que les deux décès, provoqués par les troubles méninga- 
encéphalétiques à évolution rapide, ont été déplorés. Sur le rapport 
du directeur départemental de la santé, le préfet pris, dès le 11 août, 
un arrêté interdisant le fonctionnement de l'établissement, en enjoi- 
gnant à la direction de prendre toutes dispositions utiles pour assurer, 
dans un délai de quinze jours, la remise de tous les enfants à 
leur famille ou aux organismes qui avaient effectué le placement, 
Tandis qu’un recensement complet des enfants hébergés à la chau- 
mière des Pastourelles était effectué. localement, les services cen- 
traux du ministère de la santé publique prenaient, d'autre part, 
toutes informations sur les conditions dans lesquelles les place- 
ments avaient été opérés, Le parquet de Dax avant requis, à la 
date du 17 août, l'ouverture d'une information judiciaire, les résul- 
tats des enquêtes qui avaient été effectuées par l'autorité sanitaire 
locale ont é6t6 versés au dossier de l'instruction afin que celle-ci 
puisse faire la lumière la plus complèle sur les pénibles inciden 


3 


qui s'étaient produits à Ja chaumière des Pastourelles. 





a — 


16001. — M. Bernard Paumier attire l’altention de M. le ministre 
de la santé publique et de la population sur le fait que la cornmis- 
sion centrale d'assistance, siégeant près de son ministère et sous 
sa compétence, et chargée d'examiner en appel les dossiers des vieux 
travailleurs Salariés ou « économiquement faibles » ne se réunit 
pas souvent. Il en résulte des retards considérables dans l'étude et 
le classement des réclamations, 11 lui demande quelle est la compo- 
sition de cette commission et quelle est la fréquence de ses réunions, 
et insisle vivement pour qu'elle se réunisse plus souvent. (Question 
du 20 oclobre 1%0.) 


Réponse. — La 4° section de la commission centrale d'assistance 
chargée de l'examen des pourvois en matière d'allocation temporaire 
aux vieux et de carte sociale des économiquement faibles se réunit 
régulièrement deux fois par semaine et examine une movenne de 
150 dossiers par séance, Cette juridiction, présidée par un membre 
du conseil d'Etat, et comprenant des représentants des administra- 
tions et organismes les plus qualifiés pour connaître des cas soumis 
à son examen, à fourni un eflort considérable depuis la mise en 
vigueur des deux formes d'enti’aide sociale pour la iplication des- 


quelles el'e est appelée à statuer. Cependant des retards dans l'étude 
des pourvois transmis sont inévitables en raison du très grand 
noïmbre de ceux-ci qui varviennent à une cadence de plus de cent 
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ar jour actuellement; il n'est en conséquence pas possible à Ja 
s section de la commission ceutrate d'assistance, domt Les mernbres 
sont astreints à d'autres obligations, d'exxminer Ces pourvois au fur 
et à mesure de leur arrivée. H convient d'ajouter que lorsque l'afflux 


dez premiers dossiers tenant à la mise en vigueur encore rérente 
dez lo’s dont il s'agit aura cessé l'étude des pourvois présentés pourra 
étre faite dans d déjais beaucoup plus courts. 





15002. —- M. Auguste Teuchard Cxp1:® à PA. le ministre de la 
santé publique et de la population le: diifu ultés rencontrées fut les 
intéressés qui désirent ohtenit Ja carte nationale dife « Carte s0cia:8 


des « oxniquerment faibles instituéé, par La loi n° 49-109 du 
2 août 1440 I! Jui der ra to q 1è}f« ont Fe conditions imposées 
pour obtenir cette carte, 2° quelle el la limite du plafond des res- 
sources annuelles; 3° quel est le minimum vital mensuel irrposé aux 
altributaires pour obtenir eéelte carte; 4° quel droil donne celle earte 
en inalière de lovers: 5° si elle donne droit à l'assistance médicale 
graluile Question du 20 «x lobre 4) ) 

Réponse Le bénéfice de la carte des économiquement fai- 
bles peut être soil e: 1° par les personnes âgées de plus de 
soixante-cinq ans ou de plus de soixähle ans Si elles sont déclarées 
ja} à travail par la commission régionale prévue à l’article 2, 
paragraphe ?, de l'ordonnance du 2 février 1945, 29 par les personnes 
alle es d'une infirtuilé ou d'une maladie reconnue incurable et 
bér caire les dispositions de la loi du 1% juillet 14905. JI. — La 


linile du plafond de rescources annuelles est de 75.000 francs pour 
une personne seule et de +09000 framcs s'il s'agit d’un ménage; il 
doit étre tenu cempte pour F'appréciatien des ressources comprises 
dans ces plafonds de la valeur de l'obligation alimentaire à laquelle 
peuvent tre tenus, en vertu des articles 205 et suivants du code 
civil, certains membres de la farnille des postuiants HE — En 
dehors des plafonds dont il est fait mention au précédent paragraphe, 
il n'y à pas de miuriemmm mensuel de ressources imposé aux requé- 


rants, IV. — La loi no 49-1094 du 2 août 1949 avant institué la carte 
AO * en question, n'a attaché à la possession de cet avantage 
aucun droit précis en malière de ver; il est seulement slipulé à 


l'ortichke 3, dernier alinéa, que « lorsqu'un texte Kgislatif ou régle- 
mmenulaire instituera des mesures spèriales en faveur des économi- 
queinent faibles, celles-ci béméficierant use facto aux titulaires de 
la carte ». V. — Ea pos-e-sion de la carte sociale des économiquement 
faibles confère à som poscesseur, à la condition cependant que 
celui-ci en fasse læ demande, Finsecriplion sur les listes des bénéfi- 


ciaires de l'assistance médicale gratuite. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


15886. -— M. Joseph Denais demade à M, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale pourquoi es veuves des personnes décédées 
antérieurement au + décembre 1946 ne peuvent, lors même que feur 
Cas est identique, bénéficier des facultés de rachat des cotisations 
rétraile accordées aux veuves de plus fraiche dale de salariés qui, 
dépassant le plafond d'assujettissement, n'ont pas été immatricuKes 
aux assurances sociales, (Question du 17 octobre 1950.) 

Réponse, — Le paragraphe deuxième, ajouté à l'article 216 du 
décret du 8 juin 196 par le décret du 28 décembre 196, a permis à 
une cerlalhe catégorie de salariés d'effectuer des versements rétroac- 
tifs. Le principe de la non-rétraactivité des lois et dispositions régle- 
mmentaires s'onpose à ce que les veuves des salariés susvisés, décé- 
dés avant celte date, puissent se prévaloir de ces dispositions. 





16003. — M, Auguste Muconnier demande à M, le ministre du tra- 
vail et de la sécurité Sociale pour quelles raisons — qui n'ont pas 
été données jusqu'ici aux intéressés — 1l refuse d'accorder au 
contrôleur de sécurité de la caisse régionale de sécurité sociale de 
Lyon Fagrément nécessaire à Ia confinualion de ses fonctions, et 
si, ce contrôleur accomplissant depuis le 16 août 1949 son travail à 
la satisfaction de ses chefs, ce refus d'homologation ne constitue 
}jas une mesure arbitraire et illégale, (Question du 20 octobre 1950.) 


Réponse. — Les ceandilions d'agrément des contrôleurs de sécurité 
sént tixées par l'arrêté du 6 janvier #9%M7. La personne que vise la 
question de l'honorable parlementaire ne remplit pas toutes les con- 
diions tixées par ledit arrèté. L'agrément ne peut done pas lui être 
accordé même si Fintéressé donne satisfaction dans Son travail. 
J'ajoute qu'il a été informé, à titre personnel, par lettre du 24 octo- 
bre 1950, des raisons qui s'opposent à son agrément. 


——— 


15059, —— M, Joseph Denais demande à M, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale quelle est, au budget des caisses de séeurité 
sociale, l'affectation donnée aux pénalités prononeées pour retard 
dans le payement des cotisations, (Question du 24 octobre 495%.) 


Réponse. — Le produit de la majoration des cotisations égale à 
{ p. 1000 par jour de retard dans le payement desdites cotisations, 
prévue à l'article 36 de l'ordonnance du 4 octobre 4%45, est affecté 
au budget de gestion administralive des caisses primaires de sécu- 
rité sociale, en application des dispositions des arrêtés fixant les 
ressources de gestion des organismes de sécurité sociale, 


a 


. _— 

15064. —— M. Jean-Louis Tinaud demande à M. le ministre du travau 
et de la sécurité sociale pour quelles raisons les Caisses primair 
de sécurité sociale refusent d'immatriculer les agents retraités do: 
collectivités locales et, en particulier, les cantonmiers retraités dépur. 
teunentaux. (Question du 23 acivbre fixé.) : 

Réponse. — Lorsque le personnel fitukaire en activité d'une cols, 
tivité locale est altiNé au régime gonéral des assurances soi, 
pour la couverture des risques iualadie, longre maladie, mater: 
invalidité (soins) et décès, les caisses prirmatres de sécurité « 
doivent, conformément aux dispositions de la circulaire n° 321$ 
du 4 inars 1949, prendre en-eharge, pour la couverture du 
maladie, les retraités qui ont terininé teur carrière au ser 
cette collectivité et qui n'effectuent aueun {ravail salarié. Les coll 
tivités, dont le personnel en activhié est doté d'un régime parti. 
culier pour la couverture des risques susvisés, ont élé invitées 1e 
circulaire du 5 mars 1947 de M. le ministwe de L'intérieur, à com 
pléter, le cas échéant, ce régime afin de le rendre équivalent 54 
régime général et à accorder en particulier l'assurance maladie aux 
retraités. 


16160. — M. Denis Cordonnier atlire l'attention de M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale sur {a situation difficile de certais 
candidats à Fassurance vieillesse ayant exercé tout à tour une act. 
vité artisanale, par exemple, et une activilé salariée, 1 lui demande 
quelles sont les mesures envisagées pour élablir une coordinafon 
effective entre Je régime général! de l'assurance vieillesse et Ja loi 
du 17 juin 1913 qui confère aux professions arlisanales, industrielle; 
et comrmaerciales, Hhérales et agricates, mé organisatin autonome 
pour la gestion du risque vieillesse. (Question du 2 novembre 141s) 

Réponse. — Aux termes de Particle 19 de Ja loi du 17 janvier fus, 
instituant une allocation de viciljesse pour les personnes non cila. 
riéea: e Des règlements d'administration publique fixent les conti. 
tious dans lesquelles la charge des aïlecations est réparlie entre 
les caisses (d'allocation vieillesse et de salariés) lorsqu'un bén6A. 
ciaire a exercé successivement Îes activités professionnelles relevant 
de plusieurs caisses appartenant À des organisations autonomes dif. 
férentes ou à des régimes de salariés ». La préparation de ces {textes 
réglementaires nécessite une élude longne et minutieuse qui est 
actuellement sotinise au conseil supérieur de La sécurité sociale 
et fera l’objet d’une nouvelle consultation des organisations inté. 
ressées, 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 





15910. M. Jean Cayeux demande à M. le ministre des travaur 
publics, des transports et du tourisme pour quelles raisons [a loi 
ne o0-S9t du 1er août 1959, accordant des facilités de transport par 
chemin de fer aux bénéficiaires d'une rente, pension, retraite, a!lo- 
cation où d'un secours viager versé au titre d'un régime de s 
rité sociale, n'a pas recu encore à ce jour son application. Il lui 
fait remarquer qu'il résnite formellement des débats des assein- 
blées que la mise en application de cette loi ne saurait être subor 
donnée au vote d'un crédit compensatenr et que le ministre des 
travaux publics, d2s transports et du tourisme n'a pas formulé 
d'objection lors de Ja discussion intervenue devant l'Assemh! 
(Question du 17 octobre 1550.) 

Réponse. — La convention du 31 août 1937, annexée au décret 
loi du inème jour réorgamisant le régime des ehemins de f1 
francais, modifiée par l'avenant du 230 juillet 1%, dispose, dans 
son articke 20 bis, que: « Toutes obligations de transporter à titre 
gratuit où à des tarifs réduits qui sant ou pourront être imposes 
à la Société nationale par voie Kgislativa ou réglementaire . .. .. 
donneront lieu au versement par l'Etat à la Société nationale Ge: 
sommes destinées à la couvrr des charges ecarrespondantes ». || 
découle de ce taxle que l'application des dispositions prévues par la 
loi ne 60-894 du ter août {9% se trouve subordonnée au vole pur 
l: Parlement d'un crédit destiné à rembourser la charge nouvelle 
du chernin de fer. 


16011. — M. Albert Rigal expose à M. le ministre des travaux 
publics, des tranSperts et du tourisme que le texte de la loi n° - 
400 du 3 avril 1950 portant autorisation de transformation d'emplois 
et réforme de Pauxiliariat dit, en son article 6, que « des décrets 
et règlements d'administration publique prévus par les articles pré- 
cédents devront être pris dans un délai de trois mois à compter 
de la promnigation de la présente loi ». Or, depuis le 3 avril, aucun 
texte n'a été pr#fié, I Ini demande les raisons qui motivent ce 
retard et ce qu'il entend faire en eette circonstance. (Question du 
20 octobre 1950.) 

Réponse. — La préparation des décrets, propres à chaque dépar- 
tement ministériel, qui doivent être pris dans le cadre de la loi du 
3 avril 1950 et du décret no 50-1341 du 29 septembre 4950 portant 
règlement d'administration publique pour Fapplication de ce te loi, 
dermandera, en <e qui concerne l'administration des travaux publics, 
un assez long délai rendu nécessaire par l'enquête minutieuse à 
entreprendre notamroent auprès des services locaux des ponts et 
chaussées, Cette préparation se trouve liée d'ailleurs à l'interven- 
tion d’une instruction générale que les services du ministère du 
budget et du secrétariat d'Etat à la fonction publique et à la réforme 
administrative mettent au point actuellement, 
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ANNEXES 


AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2° séance du mardi 21 novembre 1960. 


Sur le renvoi à 


SCRUTIN (N° 2913) 
la suite de l'interpellation de M. Sion 


relative au rajustement des Salaires dans ies mines. 


NOR RE ND AM emo snoop ass es 590 
Majorité absolue ..........ee.ssessesosssssnssse 296 
Pour l’adoplion .......soocouseee 417 
CEE Us NP CRT CS TP TE TT . 173 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM. 
belin. 
Aku 
Al'onneau. 
Amot (Octave). 
andré (Pierre). 
Aalier. 
Anxionnaz, 
Apithy. 
Arna, 
Asseray. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguñ, 
Augarde. 
Aujoulat, 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bachelet, 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Parbier. 
Bardoux (Jacques), 
Barrachin. 
Barrot. 
Bas. 
Baucry d’Asson (de). 
Baurens. 
Baylet. 
Bayrou. 
Beauquier. 
Bèche 
Becquet. 
Bégouin. 
Ben 4ly Chérif. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Pergasse, 
Bergeret, 
Bessac. 
Bélolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 
rm 
idault (Georges). 
Blères. | 7” 
Binot. 
Bocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 
Borra. 
Mlle Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Bour. 


Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunouryg. 
avier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 
uvier - 0’ Cottereau, 
Mayenne, 


A 


Ont voté pour : 





Capdeville Dominjon. 
Capitant (René). Douala 
Caron Doutrellot. 
Cartier (Gilbert), Draveny. 
Seine-et-0.se. Duforest. 
Cartier (Marcel), Dumas (Joseph). 
Drôme Dupraz {Joannès\. 
Castellani. Mlle Dupuis (José), 
Catoire. Seine, 
Catrice. Dupuy (Marceau)), 
Cayeux (Jean). Gironde. 
Cayol Duquesne. 
Chamant. Durroux 
Charot (Jean). Dusseaulx, 
Charpenrter. Duveau. 
Charpin Elain. 
Chassaing. Errecart. 
Chastellain. Evrard. 
Chautinl. Fabre. 
Chaze. Fagon (Yves). 
Chevalier (Fernand), |ÿaraud 
Alger. Farine (Philippe). 
Chevallier (Jacques), | parinez 
Alger. ; (Ede 
Chevailier (Louis), “À re, 
Indre. Félix. | 
Chevallier (Pierre), Félix-Tchicaya. 
Loiret. Finet 
Chevigné (de). Fonlupt-Esperaber. 
Christiaens. Forcinal. 
Clemenceau (Michel).|Fouvet. 
Closiermann. Frédéric-Dupont, 
etes Frédet (Maurice). 
Colin. Froment. 
Cordonnier Furaud 
Coste-Floret (Alfred), Gabelle 
Haute-Garonne. Gaborit. 
Coste-Floret (Paul), Gaillard 
PR 1e Gallet : 
udray. Salv-Gas 
Coulibaly Ouezzin. Dre, 
Courant. Garet. 
Couston. Gau 
tqs gi Gavini 
again : ss 
Daladier (Edouard. [Gay (Francisque), 
ss. Geulfré (de). 
Darou Gernez. 
David (Jean-Paul};, Gervolino 
Seine-et-Oise. Giacobbi. 
David (Marcel), Godin 
Landes. Gorse. 
Defferre. Gosset 
Detos du Rau, Gouin (FélixY, 
Degoutte. Gourdon 
Mme Degrond. Gozard (Gilles). 
Deixonne Grimaud. 
Delachenal. Guérin (Maurice), 
Delahoutre. Rhône 
Delcos. Guilbert. 
Denais (Joserh). Guillant (André). 
À ), Guille 
ordogne. Guillou (Louis), 
Depreux (Edouard). Finistère. 
Deshors. Guissou (Henri). 
Desjardins. Guitton. 
Desson. Guyomard. 
Devemy. Guyon Œ— + 
Dezarnaulds. mond), Gironde, 
Dhers. Halbout, 
Diallo (Yacine), Hamani Dior. 
Mlle Dienesch. Henault. 
Dixmier, Henneguelle, 








Hubert (Jean). 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 
Hugues ‘Josepn- 
André), Seine, 
Huatin 
Hussel. 
Hutin-Desgrèes. 
Ihuel 
Jacquinot. 
Jaquet. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot 
Joubert 
Jouve (Géraud). 
Juglas 
Jules-Julien Rhône), 
July. 
Kauffmann. 
kir. 
krieger f{Alfred). 
khuehn (René). 


Labrusse. 

lacaze Henri). 

Lacoste. 

Laile. 

Lamarque-Cando. 

Lambert ‘Emile. 
Louis), Doubs. 


Mlle Lamblin. 
Lomine-Guèye. 
Laniet ‘Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Laribi 
Laurelli. 
Laurens 

Cantal 
Laurent 

Nord. 
Le Bail. 
Lecourt. 
Le Coutaller. 
Leenhardt Francis). 
Mme Lefebvre (Fran- 

cine), Seine 
Letèvre-Pontalis. 
Lo-envre 


{Camille}. 


(Augustin), 


Lejeune Max\,Somme. 


Mme Lempereur. 
Le >ciellour. 
sscorat. 
Lespès 
Letourneau 
Le Troquer (André), 
Levindrey. 
Liquard. 
Lisette. 
Livry-Level. 
Loustau. 
Louvel. 
Lucas 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Macouin. 
Malbrant 
Mallez. 
Mamadou Konate, 
Mamba Sano. 
Marcellin. 
Marie (André). 
Marin (Louis), 
Maroselli, 
Martel (Louis), 
Marine 
Martineau. 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Maurellet. 
Maurice-Petsche, 


MM. 
Airoldi. 
Alliot 
Aragon (d’}. 
Mile Archimède, 
Arthaud. 
Auguei 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barel. 
Barthékmy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 








René Mayer, 
Constantine. 

Mazel 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

teck. 

Médecin. 

Mehaisnerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon de). 

Mercier (André-Fran 
cois), Deux-Sèvres. 

Métaver 

lean Meunier, 
Indre el-Laire. 

Michaud Louis). 
\el.dée. 

Michelet 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch Jules), 

Moisan 

Mollet Guy), 

Mondon. 

Monin 

MonJaret. 

Mont. 

Monteil {André}, 
Finistère. 

Montel Pierre). 

Morice 

Moro-Giafferri tde). 

Mouchet 

Moussu. 

Moustier de), 

Moynet. 

Mutter André), 

Nazi Boni. 

Ninine. 

Nisse. 

Noëi ‘André\, 
Puy-de-Dôme. 

Noguères. 

Olmi. 

OGpa Pouvanaa. 

Orvoen 

Ouedraogo Mamadou 
Palewski. 
Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène-Clau- 
dius) 

Petit (Guy), 
Basses-P\rénées. 
Mme Germaine 
Pevroles. 

Pevtel 

Pflimlin 

Philip (André). 
Pinay. 

Pincau 

Pleven (René). 
Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis 
Poirot (Maurice). 
Poulain 

Pourtier 


Mile Prevert 
Prigent (Robert), 
Nord 


Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier 

Ramadier. 


Ont voté contre : 


Resset. 

Billat. 

Bioux 

Biscarlet, 

Bissol 

Blanchet. 
Boccagr y. 

Bonte !Flortmond). 
Boulet (Paul). 
Bourbon 

Mme Boutard. 
Boutavant, 

Braul!t 

Mme Madeleine Braun 
Brillouet. 

Cachin (Marcel), 


Raulin-Laboureur 

Raymond Laurent 

Reeb 

Regaudie 

Riule-SouIt. 

Rencurel 

Tony Révillon 

Ribeyre (Paul). 

Ricou 

Rigai (Eugène), Suine, 

Pincent 

Roclore 

Rollin 

Roques 

Rougier. 

Roulon 

Rousseau 

saïd Mohamed Cheikh, 

Saravane Lambert 

sauder. 

Schaft 

Schauffler (Charles), 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice}s 
Nord 

Segelle. 

Senghor 

Sesimaisons (de). 

Siefridt 

Sigrist 

Silvandre. 

simonnet. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo}, 

Smaïil 

solinhac. 

Sourbet. 

laillade. 

lettgen (Henri), 
Gironde 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 
remplie 

rerpend 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibaut 

Thiriet. 

Thomas {Fugène. 
Tinaud (Jean-Louls]s 
linguy de), 

lroub:anc. 

Tritoulet. 

fruffaut. 

Valay 

Valentino 

Vée (Gér 

Vendroux 

Verneyras 

Very (Emmanvnely}, 
Viatte 

| Viollette (Mauïi:e) 

Vuillaurne. 

Wagner. 

Wasmer 


{Louis). 





Mlle Weber. 
Wolff 
Yvon. 


Calas. 

-amphin. 

ance 

sartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Cazanova. 

astera 
:ermolacce. | 

Césaire 

Mme Charbonnel, 

Chausson 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Citerne 

Mme Claeys, 





CcognioL 
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Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel 
Chausson 


Crerrier 
Mme Chevrin 
Citerne. 
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Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 
Dassonville. 


- benis (Alphonse), 


ilsute-Vienne, 
Dj: mad 
Mme Douteau. 
Preylus-Schmidt, 
Duclos (Jacques), 
Seine. 
Duclos (Jean), Seipe- 
et-Oise. 
Dufour. 
Dumet {Jean-10 
Duprat (Gérard). 


MM. 
Abelin. 
Amniot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz, 


Mme [lertzog-Cachin. 

Hugonnier. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 


juge 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegei-Valrimont, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
l'inistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne 

Lecœur. 

Mme 
lène), Côtes-du-Nord 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Euillier (Waldeck). 

Llante. 

Maillocheau. 

Manceau, 

Marty (André). 

Masson (A'bert}, 
Loire. 

Maton. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 





Ont voté contre: 


Aragon (d’}. 
Asseray. 
Augarde. 

Lee) ed 

Aum 

Babet "(Ra phaël). 


Le Jeune (Mé- 


André Mercier (Oise). 


Rivet. 

Mme. Roca 

Rochet (Waldeck). 
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Gay Francisque). 

Gazicr. 

(Geottre ‘dej, 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Godin 

Gosset 

Grimaud. 
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Vendée. 

Michelet 

Mitterrand 

Moch (Jules). 

Mo:san 

Mallet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret, 

Mont 

Montei: (André), 
F nistère 

Montel (Pierre). 
iorice 
Moro-Giafferri (de). 

MouchetL. 

Moussu 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nisse. 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 

Olmi 

Ocpa Pouvanaa. 

Orscen 

Pelewski. 
Pantaloni. 

Penoy 

Petit ;Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guv}, 
Basses-Pvrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel. 

Pflimlin 

Pierre-Grouês. 
Pinay. 

Pleven (René). 
Poimbœæuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Pourtier. 

Mlle Prevert 
Prigent (Robert), 
Nord 

Queuille. 

Quilici 

harmarony. 
Ramonet. 


Raymond-Laurent. 
Reille-Souit. 
kencurel 





(Fran- 


fony Révillon. 
Ribeyre (Pan). 


Rocior: 
Rollin 

Roques 
Roulon 
Rousseau 


Louis). 


sauder, 

Sschaff 

Schauffler !Charles) 
Scherer Marc). 
Schrniit (Robert), 
Haute-Vienne 

Schmitt (Albert), 
Rhin. 

Schneiter. 

Schuman 
Moselle. 

Schumann 
Nord 


(Robert), 








Sezmaisons (de), 


Raulin-Laboureur (de). 


Riga. ‘Eugène), Setne. 


Saïd Mohamed Cheikh. 


B13- 


(Maurice), 


Teitgen 





[ 


Siefridt. 
Sigrist 
Siuinonnet, 
Smai!. 
Solinhac. 
sourbet. 
Talllade 
Teitgen illenri), 
Gironde 
Pierre), flle 
et-Vila ne. 





lempie 
Terpend 
rerrenoire. 
Theetten, 


Thibault. 


lhiriet 

lhomas (Eugène). 
Jean-Louis) 
de), 


Tribouiet. 
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Truffaut, 
Valuv 


Vendrou x. 
Verneyras. 

Viatte 

Viollette Maurice). 
Vuillaume. 
Wa=:iner 

Mlle Weber. 

Wolf. 

Yvon 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Aku 
Allonneau. 
Apithy. 
Arnal 
Aubame. 
Auban. 
Aubry 
Audepguil, 
Badiou. 
Baurens. 
Bèche 
Bianchini. 
Binot. 
Borra. 
Bouhey (Jean) 
Capdeville 
Cartier Marcel), 
Drôme. 
Charlot (Jean). 
Chaze. 
Condat-Mahaman 
Cordonnier. 
Dagain 
Damas. 
bHarou 
David {Marcel}, 
Landes 
Mine DU: grond. 
Lc;,\onne 





Faraud 

Froinent 

tuernez. 

corse 

Gouin {Félixs, 

{ourdon 

Gozard 

Glie sion, 

Guille, 

Guissou (Herri), 

Guillon 

Guyon (Jean-Ray- 
mond).: Gironde. 

Henneguelle. 

ilussei 

Jaquet. 

Jouve (Géraud). 

Lacoste 

Lamarque-Cando. 

Lamine-Gnève 

Laurent (Augustin, 
Nord 

Le Bail 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Mme empereur 

Le Troquer (André). 

Lev'ndrey 

Louslau 

Charles Lussy. 

Mabrut 

Mamba Sano. 

Marin ‘{Louis). 

Martine 

Maureilet. 

Maver 

Mazier. 


Gilles). 


Mazuez (Picrre- 
Fernand). 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire, 


Minjoz 
Nazi Bont. 
Ninine 


Noguëres. 
Ouedraogo Mamadou. 


Philip (André). 
Pineau 
Poirot (Maurice). 


Poulain 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Rahiet 

Kamadier. 





{Daniel}, Seine | 


Reeb 
Regaudie. 
[Ricou. 


Lambert. 
(René), 


|Saravane 


senghor, 

Serre 

Stlvandre 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo) 
Valentino. 

Vée (Gérard). 
Emmanuel). 


e!icT. 





Nont pas pris part au vote: 


Depeux Edouard), 
besson 
Diailg (Yacine), 
Doutrellot, 
Draveny. 
Durroux. 
Evrard. 

MM 
Ben Tounes. 
Boukadoum 


Coulibaly Ouezzin. 
Derdour, 


Félix-Tehicaya. 
Hamani Dior 
flouphouet-Boigny. 
Khider 


Lisette 
Mamadou 
\Mezerna. 


fiierte Debaghine, 


Kot té. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, 


Ravoahangy et Recy (de), 


\ 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Paul Hastid 
Chaban-Lelmas. 


Montillot 


Naegelen (Marcel), 


Thoral. 
Viard 


Devinat, Reynaud (Paul). IVillard, 
dd H'a pas pris part au vote: 
M. Éd | Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui prée 
sidait la S Ce 
Les nom s ( se à e avan { de 
Nom di MS sr soc s nudridevèsdssecrcrote 1%) 
Majorile 1 Cocoon sscosrs eme enssinse 210 
Pour AGOPIION... ss cssécscosssoe 174 
CR sr nes cinéréoumenrii 11 
Mais, après vérificati In, ces n mbres ont él# ( [ co \fourmé- 


ment 


1 la liste de scrutin ci-des:us 





2 v- 
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ASSIMBLEE 


NATIONALE — 2e 





SEANCE DU 21 


NOVEMBRE 


1950 


—————__e, 





Sur l'amendement de 


Nombre d 
Ma 
P 
{ 
EL \ EU 111 
MM 
Airoldi 
Al::ol 
Mlle Archimède 
Arihatü 
Astier de La Vigerie ‘d”) | 
A lyuel 
halanger (Robert), 
s w-01-01se 
| ER 
Bartné émy 
hartojini 
Mine Hastide (Denise) 
Loire 


1 
al 
artier (Marius), 
flaute-Marne,. 
Ca-auova 
Castera 
{ 
{ 


:erimolacce. 


Chambeiron 
Chambrun ide). 
Mine Charbonnel. 
Chausson 


Cherrier 
Min Gi 
Citern: 

Mr (lac y3 
Cogtuot 


Cos'es {Alfred) 
Pierre Cot 
Cristofol 
Croizat 
Mme Darras 
Dassonville, 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 
PDjemad 
Mme Douteau 
brevfus Schmidt 


. Seine 


buclos (Jacques) 
seine 

Duclos (Jean), & 
vt ose. 

Dufour 


Dumet (Jean-Louis), 


MM. 
Abclhin 
Amiot (Octave). 
André (Pierre), 
ADter 
Anxionraz 
Aragon (d'). 


SCRUTIN (N° 2915) 


Supprre ‘on de 


Ont voté pour : 





h) pra Gérard). 
arc DUpUY, Gironde 
bultard 

Mme Duvernois 
Falun (£ilennes. 
ravet 

rivie7 

Min Fran ns, 
Mine (Galicier. 
sdArauty 

Garcia 

Gautier 

(r est 

inestet 


\ne Ginollin 


seine-Inférieure. 
Mine Guérin (Rose), 
Guiguen 
Guillon (Jean), Indre 
et-Loire 
iuvot Raymond). 


seine 


Hatnon (Marcel). 


Mine flertzog-Cachin 

Ilusonnier 

Joinville (Alfred 
Ma'lerett 

Juce 

Julian (Gaston), 
Ilauics-Alpé 

Kkriege]l-Valrimont. 


atrbert (Lucien, 
Houches-u Rhône. 
Mme Lambert (Marie) 


Mine Lejeune {Télène) 
Lotes-du-Xord 

Lenormand,. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

L'ante 

Mail'ocheau 

V'äanceau 

Marty (André). 

Masson {Alber!), Loire 

Maton. 

\ndré Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Lôte-d'Or, 





Ont voté contre : 


Asseray 

sugarde. 
\ujoulat. 
aimeran 

Babet (Raphaël). 
Rachelet, 

bacon 


rard à l'articie 12 


l'article). 


du projet sur l'amnistie 


Michaut (Victor), 
seine-inlérieure. 

Miche 

\hdoi 

Mokhtari 
veontaguiler. 


“Crand. 

Mouton. 

‘Judry 

Musmeaux. 

Mme Nautré 

\ime Nedelec. 

\oëi (Marcel), Aube 


Patinaud. 








Paut ‘Gabriel, Finis 
tère 

Paunner 

'erdon lilaire). 


Mme Péri, 

l’eron , Yves), 

Petit !{Albert), .Seine 

|Peyrat 

[Pier ird 

|Pirot 

|Poismadère. 

|Douriaiel 

|Pouyet. 

|liCHICau. 

lérot 

|h:ne Rabaté. 
Raurrett2 

[Penard 

{Mme Revraiud 

(Riga; {Albert), Loiret. 

[aivet 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rcsernbiatt 

Koucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Rutfe 

Mile Rumzau. 

savard 

Mme Schell. 

servin 

Signor 

Mine sporiisse 

Fhamier 

lhorez (Maurice). 

Thuillier 

lillon (Char:es). 

Louchard 

Loujas 

{curne 

lourtaud. 

| Tricart 

|Mme Vaillant- 

| Couturier. 

| Vedrines 

IVergès 

Mine Vermoersch. 

Pierre Villon. 








Zunino. 

Badie 

Harangé (Charles), 
Maine-el-Loire. 


Barbier 

|Bardoux (Jacques). 
|Rarrachin. 

IBarrot. 


Bas 

Baudry d'Asson (de) 

Baylet. 

Bayrou 

Beauquier. 

Becquet 

Bézouin. 

ben Aiy Chéril. 

Benchennout 

Bine :Maurice). 

Beniaieb 

Béranger 

Beorgasse, 

Bergeret. 

Bessac 

Bétolaud. 
Beusniez. 

Pichet 

Bidault (Georges). 

Bilères 

HOCQUäaux. 

Bocquet 

Bozanda 

Edouara Bonnefous. 

Bonnet 

Mile Bosquier 

Boulet (Paul). 

Bour 

Bouret (flenri). 
Rourgès-Maunoury 
Xavier Bouvier, ille 
et-Vilaine. 
Bouvier-0 Cottereau, 
Mavenne. 

Bousom 

brusset (Max). 

bruvneel 

Buriot 

Buron 

Cadi !Abdelkader\. 

Caillavet 

Capitant (René). 

Caron 

Cartier {Gilhert', 
seine-et-Oise. 

Castellam. 

Catoire. 

Catrice 

Cavcux tJcan). 

Ca yol 

Charmant 

Charpentier. 

Charpin 

Chassaing 


Chastellain. 


(André). 


Chautard 

Chevalicr (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Aftger 

Chevailier (Louis), 
Indre 

Chevailier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné fde). 

Christiaens 

Clemenceau (Michei) 

Clostermann, 

Coffin. 

Colin 


Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Florot (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Courant. 

Cousten. 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 
David {Jean-Paul}, 
seine-et-Oise. 

Defferre 
Defos du Rau. 
Degoutte 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Deibos (Yvon). 
Delcos 
Denais (Jnseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Deshors 
Desjardins. 
Devemy 
Dezarnaulds. 
Lihers 
Mlle Dicnesch. 
Dixmier 
Dominjon. 
Douala 
Dulorest 








Dumas (Joseph). 

Dupraz {Joannès). 

Mle Dupuis (José), 
seine 

Dupuy ‘Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 
Dusseanix. 
Juveau 

Elain 

Errecart. 

Fabre 

Fagon (Yves). 


Farine (Phiippe), 
Farinez 

Faure Edgar). 
Fauvei. 

FGlix 

Finet 


Fonlupt Esperaber, 

Forcinai. 

Fouve! 

Frédéric Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Euraud. 

Gabelle. 

Gabeorit. 

Ga:llard. 

Galet. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Garel 

Gau 

Gavini 

Gay (Francisque). 

{,a7ior 

Geattre (de). 

Gervo:ino. 

Giacobbi. 

Godin 

Gosset 

Grimaud 

Guérin 
Rhône. 

Guilbert. 

Guillant (André) 

Guillou (Louis), Finis- 
tère 

Guyomard. 

Halbout, 

Hénauit, 

Horma Ould Babana 

{Hubert (Jean). 

Hugues (Emile), 
sipes-Marilimes. 

Hugues (Joseph- 
sndré}, Seine. 

flulin 

Hutin-D2sgrèes, 

ihuei 

jacquinot 

jean-Moreau. 

jeanmot 

Joubert. 

Jug'as 


Jules-Julien, Rhône. 


(Maurice), 


JUiy 
Kautïmann. 

Kir 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lalle 


Lembert ‘Emile-Louis), 
Doubs 

Mile Lamblin. 

Lane: (408epn) 

Lapie (Pierre-Olivier). 

LariDi 

Laurelli. 

Laurens 
Cantal, 

Lecourt 

Lécrivain-Servoz 

Mme Lefebvre (Fran 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre 

Lejeune iMax;,Somme 

Le Sciellour. 

Lescoral. 

Lespés, 

uetñlui eau. 

L.qua 9 

Livrv-La2vel. 

Louvel. 

Lucas 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez 


(Camille), 


— 

Marcellin 

ds,,e (André). 
Haroseill 

Mate! (Louis), 

Star lcau 

Masson (Jean). Haut 
Marne hs 

Maurice-Petsche. 

Msuronx 

René Maver, 
Constantine, 

Mazvi 


Mehaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon {de;. 

Mere ?r 
çois), 

Mélaver 

Michaud (Louis) 
Vendée. L 

Michelet 

Mitterrand 
Moch (Jules). 

ÿcisan 

Moliet (Guy). 

Mandon. 

Monin 

Monjaret. 

Mont 

Monteil (André) 
Finistère 

Montei (Pierre), 

Morice 

Moro-Giaflerri (de). 

Mcüchet. 

Movssu 

Moustier {de). 

Moynet 

Mutter (André), 

Nisse 

Noël (André). Puy-de. 
Dôme. 

Ofrni 

Oopa Pouvanaa, 

Orvoen 

Pasewski 

Pantaloni. 

Penoy 

Pelit (Eugène- 
Ulaudius);. 

Petit (Gux\, 
Pvrénées 

Mme Germaine 
levroles. 

Pevtei 

Pflimlin 

Pierre-Grouès. 

Pinav 

Pleven (René). 

Poimbæut. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pourtier. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), Nord. 

Queurlle. 

Quilici 

Ramarony. 

KRamonel. 

Raulin-Laboureur de), 

dvinund-Laurent. 

Reille-Souit. 

Rencurel. 

lony-Révillon. 

Ribevre (Paul). 

Rigaf (Eugène), Seins 

Roclore, 

Rollin (Louis). 

Roques 

Roulon 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh 

saudet 

schaf 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Iaute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 


(André Fram 
Deux-Sèvres, 


Bacssos- 


schneijter. 

Schuman (Robert, 
Mos2lle. | 

Sschugran (Mauricei, 
Nord 


Sesmaisons (de). 
Siefridt. 
Sigrist. 





S:monnet 


— -2 ni mm not 


D et us VE CS pd PES PR et et ee Et ne De = D > D © 


D nm mnt Def Gt One et + et 


D = pod of 








1U Sn 


us. 
les. 
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pu 
gmail [errencire. Vaiay 
Es LS Sgee SCRUTIN (N° 2946) 
Piste lhiriet Viatte Sur l'i ent de M. Julu à l'article 12 du ! l'amnistie 
: \ ‘Henri}, Thomas (Eugène). Wiollette (Maurice), PENSER 54 Line. 
er et e Linaud jseau iwuwis). |vuillaume. résidu nude cafés A ETES ni 
sai … (Pierre), IBe- | Tinsuv 1de), Wasmer. LLPETPEL et par Le cation des t « 
gs ne Toublanc. “ile Weber. 
. Frihoutet wolf - : À ; 
" , ad. Trulaur Yvon. Nambre des D suorésaoneinidioagits cu. 582 
M RMRNen. ss crootmemasio sl 292 
Se sont abstenus voloniairement : P« | 157 
Ca D scores rteriesdiecssct 425 
MM. Evrard. Mazier 
Aku Faraud Mazuez (Pierre- L'A ble na \.4 lof 
Albnneau. Froment Fernand) 
AQU Gernez Jean Meunier, Indre 
Aït id Gorse. eit-Loire. 
rena Gouin (Félix). Misjoz Ont voté pour : 
re _ Gourdon, Naz Boni. 
au 024 Giles init 
AubrS. rt À age er vil MM Delbos {Yvon). Livry-Level 
ag Guille. Ou-draogo Mamadou. Andre (Pierre). Delcos Macon, 
padiou. Guissou (Henri). Phiip {Andre). ABOU, Denats (Jsseph). + pt ddottte 
Baurens Guitton Pineau. Aumerän. Deshors Maliez 
pe Guyon (Jean-Ray- Poirot (Maurice). Babet (Raphaël). Desjardins. Marcefin. 
} ch ni, mond)., Gironde. P.u.ain. La ete l Dezarnaumds. \ ( Anore 
Bu Hlenneguelle. Prigent (Tanguy), Badie Dixinier. \ \ (Jean 
Borra Hussei. Finistère. Barbier. Duforest Ilaute- Marne 
Bouncy ‘Jean). Jacquet Rabier Bardoux (Jacques), Dupraz (Joannèsi. Maze 
Capdevule Jouve (Géraud). Ramadier. Barrachin Dupuy {Marceau), Midee n 
Cirtier (Marcel), Lacoste Reep Baudry d’Asson {de). Gironde Mekki 
Drôme. Lamarqu?-Cando. kHegaudie. Baylet. Dusseaulx Meries-France 
Charlot (Jean). Lamine-Guèye. Ricou ba vrou. t:ecart \ichelet 
Chaze Laurent (Augustin), |#incent. Becquet. Fabre, Mondon 
Condat-Mahamae. Nord. Rougier. Bégouin. Félix Monin 
Cortonnier. Le Bail. Sa-avane Lambert. Benchennouf Forcinal Montel (Pierre) 
Dagain. Le Coutailer CONNUE (Mouc,, Man- Béné Maurice). Frédér-PDupont Moro-fsiallerri (de). 
Darnas Leenhardt (Francis) che e Bentaieh. Frédet (Maurice). Moustier (de). 
Darou Mme Lempereur Ségelle. Ben Tounes. Euraud Vox ne 
David (Marcel, Le Troquer (André). |-enghor. Rersasse. Gabor:t. ‘litier (André) 
Landes LevJGTCY. serre. Be<ssac. Gaillard NISS4 
Mine begrond. Loustau siivandre. Béio.aud, Galy-Uisparrou ALL 
Deixonne Charles Lussy. Sion Bilières. Garavel. Jopa P | 
Depreux (Edouard). Mabrut. Sissoko (Fily-Dabo). Etouurd Bonnefous, Garet Palewski 
Des:on War] Da Sano. Valentino Mlle Bosquier. au Fartaloni 
Diallo (Yacine). Marin (Louis). Vée (Gérard). Xavier Bouvier, Gavint. Petit (Uuyt, 
Doutre!lot. Marine Vers ‘hintuauuel). lle-el-Vilaine. Geoltre (de). Basses Pyrénées. 
Draveny. Méurellet Wagner. Bouvier-O'Coltereau, Gervolino. Peytei 
Durroux. Mayer (baniel), Seine. Mayenne Godin Pourtier. 
Brussel (Max). Guyomard. Quilici 








N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Ben leunes. 
Boukadoum 
Cou'ibaly Ouezzin. 
Derdour, 


Félix-Tehicaya. 
Hamani Dion 
Houphouet-Boigny. 
Khider. 


amine Debaghine. 
Lisette 

Mamadou Konate. 
Mezerna. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MN. Rabemananjara, Rasela, 


Ravoahangy et Rery 


de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Paul Bastid. 
Chaban-Delmas. 
Devinal 


Montillot. 
Naeg2len {Marcel). 
Reynaud (Paul). 


Thoral. 
Viara 
Villard. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée na 


Biüuil la séance. 


Les nornbres annoncés en S% 


————————— 


lionale, qui pré- 


ance avaient été de: 


Nombre des volants....... SA ÉTR RC RE Tete ass ssssss ‘D 
Majorilé absolue........ PRESS ES ENONEER 
Pour l'adoplion.........ss.ssosee 176 
nsc SPPRTURRSE 


Mai:, 


après vérification, ces 
InCNL à ja liste de scrutin ci-dessus. 


nombres ont élé recliiés 


conformé- 





+0 





Bruyneel 


Cadi {Abdelkader), 


Caillavet. 
Capitant 
Caron 
Casteilani. 
Chamant, 
Chas<aing. 
Cbasteftain. 
Chevalier Fern: 
Alger. 


René). 


Ienautl 

Horma Oui Babana. 

Hugues ’Emile), 
A'pes-Maritimes. 

Hugues ‘Joseph- 
André), Seine, 

Hutin-Desgrées, 

lhuel. 

Je:n-uoreau 

jsanmot 

Joubert 


ind), 


Chevallier (Jacques), lu'es-Julfen, Rhône. 
Alger July 

Chevallier Louis), Kautfmann 
Indre. Kir 

Chevallier (Pierre), kriegcr (Alfred). 
Loiret, Kuehn (René). 

Christiaens Lalle 


Clemenceuu (Michel). 


Clostermann, 
Courant 
Crauzier. 
Daladier (Edoua 
Da vid 
Seine-<t-Qise, 
Degoutte 
Delachenal. 


MM. 
Abelin 
Airoli. 
AlIOL 
Allonneau 
Amiot (Uctavey, 
Antier 
Aragon (d’) 
Mile Archimnèêde. 


\Jean-Faul), 


Laniel {Joseph}. 

Laribi 

Laurens 
Cantal 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lescorat. 

Lespñs 

Liquard. 


tCrretle), 


rd). 





Ont votés contre: 


Audeguil, 

Augarde. 

Auguet. 

Aujou!at, 

Bacon 

Badiou 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise 

Barangé {Cnarles), 
Maine-<l-Loire. 





A- le La V'igerie{d”}. | Barthétémy. 
Auban Bartolini. 
AUDrY. Bas, 


Ratnarony. 

Ramonet 
taulin-Laboureur {de}, 
Rencurel 

[ MA tévillon 
Ribeyre (Paul). 
Roclore 
Rollin (I 
Roulon 
Rousseau 
Saïd Mohamed Cheikh, 
Sehauffler ;Charies), 
Sesmaisons (de). 
smafi 

Solinhac. 

Sourbet. 


uis). 


lemple 

Terrenoire. 
Theetten, 

Thiriet 

Tinaud {Jean-Louis} 
l'oul ne 


Friboulet 
Vendroux 
Viollette 
Wolff. 
Yvon. 


(Maurice). 





Mme Bastide 
Loire 
aurens 


(Denise), 


auquier, 


1 

lg 

Fa he 

Ben Aly Chérif 
11 


)}S { lies) 
iéranger (André), 
; 1 
|Berserel 
} et 
LEE r } Î 
ifuchet 
jui 
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Bi!lat Draveny 
H Û b) vI 1--Schmidt 
it Du'los Jacques), 
[h et seine 
E Dur! Jean), 
L'or t seine-et-Oise, 
Blocq E Dufour 
[R ? D s (Joseph) 
Lo jamet {Jeuan-Louis) 
Lo: buorat (Gérard 
l MI Du} (J056), 
E } nond). sel 
'R Mare Dupuy, Gironde 
[ES y (J ) )uquesne 
l: I [} IX 
bu D d 
hi [L8E 4 Duvea 
Lo l Il ) Mrne Duvernois. 
Bourgès-Maur y Elain 
M [RE l irq EVI rd 
Bouta { Fogon (Yves). 
Houxotn. Fajon (Etienne). 
Brault Faraud 
Mire Madeleine Braun. | ksrine Philippe). 
| t, Farinez 
Buri Faure (Edgar). 
Buron Fauvel, 
Cachin (Marcel) Favet 
Ca Fievez 
Camphin. Finet 
Canci Fontupt-E:peraber, 
Capdeville Fouyet 
Ca { AE: bert), Mme François 
Se et-Oise Froment. 
Carti Marcel}, Gabelle 
Drome Mine üalicier, 
Cartier (Marius), Galet 
Haute-Marne, Guraudy, 
Casanova »ArCia 
Castera Gautier 
Catoire Gazier, 
Catrice :enest. 
Cayeux (Jean), Gernez 
€Cavo Giacobbi 
Cermolacce, Ginestkt 
Césaire, Mme Ginollin. 
Chambeiron. Giovoni. 
Chambrun de), Girard 
Mine Charbonnel, Girardot. 
Charlot Jean), Gorse, 
Charpentier, Gosnat, 
Charpin Gosset, 


Crau:son. 

Chautard, 

Craze 

Cherrier 

Chevigné de). 

Mine Chevrin. 

Citerne 

Mme Cl.2Ys. 

Coftin 

Cogriot. 

Colin 

Cordonnier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Costes tAlfred), Seine 

Pierre Cot 

Coudray, 

Ex uston 

Cristolol. 

Croizal 

Dagain 

Damas 

Parou 

Mme Darras 

Dassonville 

David {Marcel}, 
Landes 

Defferre 

Defo; au Rau. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delahoutre 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne 

Derreux (Edouard), 

Des:on 

Devemy. 

Dhers 

Diallo {Yacine)}, 

Mit Dienesch. 

Djemad 

Dominjon. 

Douala 

Ame Douteau, 

DoutrelloL. 





Goudoux, 


Gouge 


Gouin (Félix}, 
Gourdon 
Gozard (Gilles). 


Greffier. 

Grenier (Fernand). 

LTresa (Jacques). 

Grimaud. 

Luros 

Mme Guérin (Lucie), 
seine-Inférieure, 

Guérin (Maurice), 
Rhône 

Mme Guérin (R0:4)j, 
seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille 

Guillon (Jean), 

Indre-et-Loire. 

uillou (Louis), 

kinistère. 

Guitton 

Guyon {Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Guyot {Raymond), 
seine 

Halbout 

Hamon {Marcel}. 

Henneguelle. 

Mme Ierlzog-Cachin. 

Hubert (Jean), 

Hüagonnier. 

ilultin 

Hus:e! 

Jacquinot, 

Jaquet 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Jouve (Géraud). 

juge 

Jug'as 

Julian (Gaston). 
{lautes-Alpes 

Kriegel-Vairunont, 

Labrosse. 


Lacaze (Henri). 


Lacoste 

, rque-Cando, 
arnbert (Ermite- 
Louis), Doubs 

Lambert (Lucien), 


Bouches-du-Rhône 

Mine Lambert (Marie), 
nistére 

Mile Lambiin 

inine-Gucse 


Larnps 

Lapie !’Pierre-O'ivier). 
| ne 

À l 


Lécrivain-servoz 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre (Fran- 
cine), scine 
Mn:LeJeune Hélène), 
Lôtes-du-Nord 
Lejeune :Max), Somme. 
Mme Lempereur. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
Le Sciellour. 
Letourneau 
Le Troquer (André). 
Levindrey 
L'Huillier (Wa!ldeck). 
tante 
oustau. 


{ 

LL 

LL 
Louvel. 
L 


Cas. 

harles Lussy. 
Mibrut 
Masiocheau. 
Manceau 
Marin (Louis). 
Marose!li 
Martel (Louis). 
Martineau 


Marly (André). 
Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 


Maurellet 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer ‘baniel), Seine. 

Rene Maver, 
Constantine. 

Mazier 

Mazuez Pierre- 
Fernand). 


Meck 

Mehaignerie. 
Menthon (de). 

andré Mercier, Oise. 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Métlayer 


jean Meunier, 
indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée 

Micraut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

dichel. 

Mido, 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan 

“ckhlari. 

Mollet {Guy}, 

\ionjaret. 

Mont. 

Montagnier. 

Monteit (André), 
Finistère. 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Morice. 

Mouchet. 

Moussu. 

Mouton. 

er y 

Musmeaux. 





Mme Nauiré, 








Mme Nedelec. Rabier Siefridt. 

Ninine Ramadier. Signor. 

Noël {André}, Ramette Sigrist. 
Puy-de-hôme Rayimond-Laurent. Silvandre, 

Noël {Marcelij, Aube | Recb Simonnet. 

Noguères Regaudie Sion 

vivoen toille-Soult. Sissoko (Fily Dabo] 

l'atineud Renard Mme Sportisse. 

Put :Gabriel), Mme Reyraud. l'aillade 
Finistére. Rivon leitgen (Henri) 

Paumier. Rigal (Albert), Loiret Gironde i 

Penoy Rigal (Eugène), Seine |Teiltgen (Pierre) 

l’'erden ‘Hilaire), thincenL lle-et-Vilaine. ” 

Mine Péri Rivet Terpend 

Péron (Yves). Mme Roca Tharoier 

Petit {Albert}, Seine. | Rochet (Waldeck), lhibault 

Pelit (Eugène- Roques lhomas (Eugène) 
Ciaudius) Rosenblatt Thorez (Mauri e). 

Puyrat Roucaute (Gabriel), !Thuillier. 

Mme Germaine Gard Tillon (Charles), 
Peyroies, Roucaute (Roger), linguy (de), 

Pflimlin Ardèrhe. Touchard. 

Philip (André). tougier, Toujas. 

Pierrard Rule Tourne. 

Pierre-Grouês. Mile Rumeau. Tourtaud. 

Pinay Sauder fricart. 

Pincau. Savard. Truffaut 

Pirot schafr. Mme Vaillant. 

Pleven (René). Mme Schell Coulurier, 

Poimbæœut s'herer (Marc). Valay. 

Mine Poinso-Chapuis. | Schmidt (Robert), Valentino. 

Poirot (Maurice). Haute-Vienne. Vedrines 

Poulain Schmitt (Albert), Vée (Gérard), 

Poumaaère, Bas-Rhin Vergès. 

Pourtalet. Schmitt (René), Mme Vermeersch, 

Pouryet Manche. Verneyras 

Mlle Prevert Schneiter Very (Emmanuel), 

Prigent (Robert), Nord. | Schuman (Robert), Viatte. ; 

Prigent (Tanguy), Moselle Pierre Villon, 
Finistère. Schumann (Maurice).| Vuillaume. 

Pronteau. Nord. Wagner 

Prot Ségelle. Wasmer 

Queuille Serre Mile Weber. 

Mme Rabaté. Servin. Zunino. 


Se sont abstenus volontairement: 


MM. Condat-Mahaman, Nazi Boni. 
Aku Guissou (Henri), Ouedraogo Mamados 
Apithy Mamba Sano. Saravane Lambert, 
Aubaine. Martine. Senghor. 

N'ont pas pris part au vote : 

MM. Félix-Tchicaya. Lamine Debagthina 
Boukadoum. Hamani Dior Lisette 
Coulibaly Ouezzin. Houphouet-Boigny. Mamadou Konate, 
Derdour. Khider. Mezerna. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de), 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Gay (Francisque). Thoral, 
Paul Bastid. Montillot. Viard. 
Chaban-Delmas, Naegelen (Marcel). Villard, 


Devinat Reynaud (Paul). 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qi prés 
sidait la séance. 


nn 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des votants... ...oscovssooscsssesenseses à 
Majorité absolue....... crises entiers dE 
Pour l'adoption.................se 157 
COURS sv es ERA ARRETE AT 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés contormés 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


+0 +— 
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scott 
Barangé (Charles), David (Jean-Paul), Hugues (Emile), 

SCRUTIN (N° 2917) Maine-et-Loire. Seinie-et-Oise. Alpes-Maritimes. 

Barbier. David :Marcel), fHulin 

ep l'amendement de M. Gautier à l'article 12 Qu projet sur l'am- Barcoux (Jacques). Landes. iussel. 

» ue (tpplication dans tous les cas de l'article 14 de la loi sur Barrachin. Detferre Hutin-Desgrècs. 

past ges de guerre Barrot Defos du Rau. ihuel 

DS CORRE “ Bas Degoutte Jacquinot. 
Baudry d'Asson (de). | Mre Degrond laquet 





Nombre. des volants s.sscsssosessssaseccsessese 674 
Majorité absolue ..........esomoscosocecrensisse 289 
POUR l'ACOPIION ss osescssmetée es US 
PR ot us du Sééhosssesstses OR 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 
Ont voté pour: 

MM. Duprat (Gérard). Michaut (Victor), 
Airokli. Marc Dupuy, Gironde Se:ne-Inférieure. 
AIliot. Lulard Miche. 

Mile Arol h'mède. Mme Duvernois. Midoi 
Arthau Fajon (Etienne). Mokblar1. 
Astier . La Vigerie (d”) | Fayet. Montagnier, 
Auguet. Ficvez MôqueL. 
pallanger (Robert), Mme François, Mora 
semne-et-Oise, Mme Galicier, Morand. 
parel Garaudy. Mouton. 
parthél lé “mp Garcia Vudry. 
Bartol Gautier, Musimeaux. 
M: ne tas ide (Denise), | ñ#nest. Mm2 Nautré. 
Loi: Ginestet. \Mme Nedelec. 
Le (Charles). Mine Ginollin. Noë, !‘Marcei), Aube. 
Berger. 3i0vOnL, Patinaud. 
Besset. Sirard. Paul (Gabriel), Finis- 
pillat sirardot, ‘ère. 
Billoux. uosnal. Paumier. 
Biscariet. Goudoux. Perdon (WHiaire). 
Bissol. Gouge Mine Péri. 
Blanchet. Grellier. Péron (Yves). 
Boccagny. Grenier (Fernand). Petit (Albert), Seine. 
Bonte (Florimond). Gresa (Jacques). ceyrat 
Bourbon, Gros. Pierrard. 
Mme Boutard, Mnre Guérin (Lucie), [Pirot 
poutavant, Seine-Inférieure. boumadère, 
Brault Mme Guérin (Rose), |Pourtalel. 
Mme Madeleine Braun,| Seine. Pouyet 
Brillouet. Guiguen | sir 
QOiR (Marcel). “bare Indre- \imé Rabaté. 
Camphin. Guyot (Raymond), Rametle. 
Cance. Seine 202$ I 
TR" #8 come Me hr Rial (Albert, Loiret. 
Haute-Marne. Mme flertzog-Cachin |,:7° { sic Pen 
Casanova. fugonnier. “ne Roca 
Castera PRES Litres Rochet (Waldeck}. 
Lermo;acce. jose es. Rosenblatt. 
Æsaire. »: à ! j 
cart sd MIE Julian (Gaston), Hau- ie (Gabriel), 
Chambrun (de) tes-Alpes foicaute "Roger) 
Mme CharbonneL Krieg21-Valrimont. Ardèche. : 
Chausson. Lambert (Lucien), [gufre 
Cherrier. Bouches-du-Rhône. [Mie Rumeau. 
Mme Chevrin Mme Langbert (Marie), Sa vard 
Citerne. Finistère, Mme £chell 
Min Classs Lamps Scrvin. 
Cognio Lareppe. Signor. 
Costes “Aïtred), Seine. | Lavergne. Mme Sportisse. 
Pierre COL Lecœur. Thamier. 
Cristofol. Mme Le Jeune (Hé-lfhorez (Maurice). 
Croizat lène), Côtes-du-Nord.|rhuillier. 


Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad 

Mme Douteau 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean). Seine- 
et-Oise. 

Dulour. 

Dumet (Jean-Louis). 






MM 
bbelin 
Allonreau. 
Amiot (Octave), 
André (Pierre). 
Anüer. 
Axionnaz 


Lenormand. 
Lepervanche tde). 
L'Huillier (Waildeck). 

Llante. 

Matliochecau. 
Manceau 

Marty (André). 
Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 





Ont voté contre: 


Aragon (d'). 
Arnal. 
Asseray. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde, 


Tilon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourlaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermecrsch. 

Pierre Vilon. 





Zunino. 


6 ps 

Aum 

Babet (Raphaël), 
Bache!et, 

Bacon. 

Badie. 

Badiou, 





Baurens. 

Rayiet, 

Bayrou . 
Beaudquier. 

Bè he 

Becquet. 

jegzouiIn 

Ben Aly Chérif. 
Benchennout 
Béné (Maurice). 
Bentaieb 
Béranger 
Berga:se. 
BergereL 
Bessac 
B:tolaud 
Beugniez 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidault (Gcorges), 
Billères. 

Binot 

Blocquaux. 
Bocquet. 

Boganda. 

El: uard Bonnefous. 
Bonnet. 

Borra 

Mile Bosqu'er. 


(André). 


Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourzès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Collereau, 


Mayenne. 
Bouxom 
Brusset (Max), 
Bruyneel. 
Buriot. 
Buron 
Cadt (Abdelkader), 
Cailiavet. 
Capdeville 
Capitant (René). 


(Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Castellani 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayo. 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chautard. 

Chaz 

Chevalier (Fernand), 
Alger 

Chevallier (Jacques), 
Alger 

Chevalier (Louts), 
ndre 

Chevallier (Pierre), 
Loirel 

Chevigné (de). 

Christuaens. | 

Clemenceau (Michel) 

Clostermann 

Coffin. 

Colin 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard), 

Damas, 

Darou, 





Deixonne. 

De'achenal. 

De ahoutre. 

Delbos (Yvon), 

Delcos 

Denais (Joseph). 
nis (André), Dor- 

preu jouard). 

Deshor: 

Desjardins. 

Desson. 

Devet ny 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Diallo {Ya ine). 

Mile Dienesch 

Dixmier 

Dominjon,. 

Douala 

Dou'rellot. 

Draveny 

Dumas (Joseph}, 

Dupraz tJoannès}. 

Mile Dupuis (José). 
Seine. 

Dupuy Marceau), 
Gironde. 

Duque:ne. 

Durroux 

Dusseaulx, 


Duveau. 
Elain 
Errecart 
Evrard 

Fabre 

Fagon (Yves). 
Faraud 


Farine (Philippe). 

Farinez 

Faure 

FauveL 

Félix. 
Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 
Forcina.. 

FouveL. 

Erédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice), 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit 

Gaillard. 

Gal: et. 

Galv-Gas 

Garavel. 

Garet. 

Gau. 

GavinL 

Gazier. 

Geotlre (de). 

Gernez 

Gervolino, 

Giacobbi, 

God:n. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix}, 

Gourdon. 

Gozard Gilles). 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon, 

Guilbert 

Guüillant (André), 

Guiile. 

Guillou (Louis), 
tère, 

Guitton. 

Guyomard 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout, e 

Henauit. 

Henneguehe. 

Horma Ouid Babana. 

Hubert (Jean), 


(Edgar). 


<parrou 


Fiais 


jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert 

Jouve (Géraud). 

Jug.as 

Juies Julien, 

July 

Kauflmann. 

kKir 

krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

{alle 

Lamarque Cando. 

Lambert (Ernie Louis}, 
Doubs 

Mlle Larmblin 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre Olivier}s 

Laribi 

Laurel} 

Laurens 
Cantal 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail. 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lelebvre (Frans 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune 
somme 

Mme Lempereur. 

Le Scellour, 

Lescoral 

Lespès 

Letourneau 

La Troquer (André), 

Levindrey. 

Liquard 

Livry- Level 

Loustau. 

LouveL 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut 

Macouin. 

Malbrant 

Mailez 

Marcellin. 

Marie (André). 

Marin tlouis). 
Maroselli 

Martel louis). 

Martineau 

Masson Jean), 
Marne 
Mauretlet 

Maurice-Petsche. 


hône, 


(Camille), 


‘Uax), 


[autse 


Mauroux 

\Maver Daniel}, Seine 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazel 

Mazier 

Mazuez Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin 

Meha gnerie. 

Mekki 

Mendés-France. 

Menthon !{de)j. 

Mercier tAndré-Frane 





çois), Deux-Sèvres. 
Métayer 

Jean Meunier, Indre 
et-Loire 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Mondon, 
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de). 


Bas 


(Maurice). 


verre 
scsmaisons (de). 
|siefridt. 
sigrist 


siivandre, 


simonnet, 
sion 
Sissoko (Fily-Dabo). 


simnaïl 
“linhac. 
sourbet. 
laillade 
leitgen (Henri), 
Gironde 
|reitgen (Pierre), 
| et-Vijaine. 
remplie 

Ferpend. 
lerrenoire. 
Fheetten. 
lhibault 
lhiriet. 

Thomas (Eugène), 
Tinaud {Jean-Louis), 
linguy (de). 
loublanc, 


Ille- 





said Mohamed Cheikh | friboulet. 


Cruffuut, 
Valay 
Valentino 

Vée (Gérard), 
Vendroux 
Vérneyras 
Very (Emmanuel). 
Viatte. 

Viollette (Maurice). 
Vuillauime. 

Wagner 

Wasmer 

Mile Weber. 
Wolfl. 

Yvon. 





|Nazi Boni. 
Ouedraogo 
saravarie 


Mamadou. 
Lambert. 


7990 
4 Prigent (Tanguy), 
Moi! et Finistère, 
M; Queui.le. 
M Andé), Quilici. 
! Raïtier 
A Pierre) Rarmadier 
M Ramarony. 
LU t Ramonet 
Mou:cu taulin-Laboureur 
A! er (de). Ray i-Laurent, 
Movuet RecD 
Mu André). Regaudie 
Ni Re soult 
N Rencurel 
Ne andré), Puy-de-| Tony Révillon 
Don " Ribevre (Paul), 
N Ricou 
O!: Rigal (Eugène), 
{! L seine 
[4] Rincent 
Pa tociore 
'in l x n {Loui 3). 
r , hRaques 
d Luigène- Roug Ï 
{ JiuS) KR fi 
Petit ‘tu , Bas£ces- Rousseau 
[E t 
Mi ne sauder. 
l schall 
Pet Schauifler (Charles), 
“homlin scherer (Marc). 
Ph: andré). schimidt {Robert}, 
Pierre Grouës, Haute-Vienne. 
Pinas Schmitt (Albert), 
Pigcai Rhin 
Pieve: René). Schmitt (René), 
Poin puf Manche 
Mme Poinso-Chapuis. | Schneiter 
Poiroi ‘Maurice Schuman (Robert), 
Pouiuin Moselle 
Pourte Schumann 
Mie l'revert Nord. 
Pr Rob®rt), Nord. | Ségelle. 
Se sont abstenus volontairement : 
MM. Condat-Mahaman, 
ku | Guissou ‘Henri). 
Apilhy Mamba sano. 


Aubarne. 


M 


Ben tounes. 
Boukadoum 


Coulibaly 
Derdour 


Quezzin 


Martine 





senghor. 


Nont pas pris part au vote: 


‘chicaya. 


F4 
| Ha Ha =. + Diori. 
RIT 


uphouel-Boigny. 


ilugues (Jt 
André). 


YSCpli- 
scine, 





Lamine Debaghine. 
Lécrivain-Servoz. 
Lisette 

;Mamadou Kkonate. 
Mezerna 





Duforest Khider. IMoro-Giaflerri (de). 
Ne peuvent prendre part au vote: 
MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de), 
Excusés ou absents par congé. 
MM Gay {Francisque). lhoral. 
Pau, hastid Mentllot Viard 
Chaban-Delmas. Naegeien Marcel). Villard. 
Devinat Kv;naud (Paul). | 
N'a pas pris part au vote: 
M. 1 rd Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui yré 
sida i SCANCE ù 
Les nombre inoncés « séance avaient €lé de: 
Norm bi des VOIE oo coootiososeus esta ... 580 
Maio he PSN PT ET shsatondikes se 291 
Pour option séssere soséves. T0 
Contre s...s.000000 0600 . ° 401 
Mais, après vérification, ces 1 es ont été reclifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci<essus, 





++ 





Sur l'ar 


Noinbre des 


Majorité absolu ssrercssape eine e 
Pour L'adoption .......sseeee 
RE se liuce AR Pre 
L'Assemblée nationale a adopté 
Ont voté pour: 
MM. Chevallier (Louis), 
Abelin. Indre 
Armiot {Octave). Chevallier (Pierre), 
André (Pierre), Loiret. 
Anter Chevigné (de), 
Anxionnaz. Chrsliaens. 
Aragon (d’). Clemenceau (Michel). 
Asser ay. Clostermann. 
ps garde, Coffin 
ujouiat. Coiin 
tnt mt Coste-Floret (Alfred), 
Babet (Raphaël). Haute-Garonne. 
Bachetel Coste-Floret {Paul}, 
Bacon Hérault, 
Badie Coudray. 
Barangé (Charles), Courant, 
Maine-et-Loire. Couston. 
Barbier. Crouzier. 
Bardoux (Jacques). Daladier (ÆEdouard}), 
barrachin. David (Jean-Paul), 
Barrot Seine-et-Oise. 
Bas Defferre. 
Baudry d’Asson (de). | Deios du Rau 
Ba ylet, Degoutte. 


Bayrou. 
Beauquier. 
Becquet, 
Bégouin 

‘en A!y Chérif, 
Benchennouf. 
Béné {Maurice). 


Bentaicb 
Béranger (André). 


beuzn \ ie. 


Bidau à (Georges). 
Blocquaux, 

Bocquet. 

Boganda 

Fouard Bonnefous, 
Bonnet. 

\lle Bosqu'er. 


Boulet (Paul). 
Bour 

Bouret llenri). 
Bourgès-Maunoury. 


Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max), 

Bruyneel, 

Burlot. 

Buron 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet, 

Captant (René), 

Caron 

Cartier {Gi!bert)}, 
Seine-et-Oise, 

Castellani. 

Caloire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean), 

Ca yo! 

Chamant. 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chautard. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
iger, 


O'Cottereau, 


SCRUTIN (N° 2918) 


tüule 


V »iupils 


Delachenal. 
Delahoutre. 
Delbos {Yvon). 

Delcos. 

Denais Joseph). 

Denis André), 
Dordogne, 

Deshors, 

Desjardins. 

Devemy. 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

buforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy Marceau), 
Gironde. ° 

Duquesne. 

Dusscaulx, 

Duveau, 

Elain. 

Errecart, 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauve 

Félix. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouvet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Furaud. 

Gabeile, 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet 

Gau. 

Gavini. 

Gazier. 

Geoffre (de). 

Gervolino. 

Giacobbi, 





12 du projet sur l'amnislie, 


Godin. 
Gosset. 
Grimaud. 
Guérin 
Rhône. 
Guilbert. 


Guillant (André), 


Guillou (Louis), 
Finistère, 
Guyomard. 
Halbout. 
Henault. 
Horma 
Hubert {Jean 
Hugues (E mile 


Alpes-Maritimes, 


flugues (Joseph 
André), Seine. 

Hulin 

Hutin-Desgrèes. 

fhuel 

Jacquinot 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Juglas. 


fules-Julien {Rhôn 


July 


Krieger (Alfred). 
Kuchn (René) 
Labrosse. 
Lacaze (Henri), 
Calle 
Lambert (Emile- 
Louis}, Doubs. 
Mlle Lamblin 
Laniel (Joseph) 
Lapie 
Laribi 
Laurelli, 


Oule Bat 


(Pierre-0!i 


(Maurice), 


ana, 


vier), 


Laurens (Camille), 


Cantal. 
Lecourt. 
Lécrivain-Servoz. 
Mme Lefebvre 

cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis 
Legendre. 
Lejeune Max), 
Le Sciellour, 
Lescorat. 
Lespès 
Letourneau, 
Frmagy 
Livry-LeveL 
Louvel. 

Lucas. 
Macouin. 
Malbrant, 
Mallez. 
Marcellin. 
Marie (André). 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martineau. 
Masson (Jean), 

Haute-Marne. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux 
René Mayer, 
Constantine. 
Mazel, 

Meck. 
Médecin. 
Mehaignerie. 





Mekki. 


(Frans 


nms8 
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——— 
ndes-Frantes 
Jon €). 

are andré-Fran- 

…<) Deux-Sèvres, 


Louis), 


font 
AL | il Lo dré}, 
yutel Pierre). 


fferri 


(de), 


vnet 
utter (André). 
Noël ane iré. 
Puy-d -pôme. 


0 r PouvannA, 


igène- 
Claudius). 

IV), 

s- Pyrénées. 


Mie Arch:mède, 
Ar haud 
Astierde La Vigerie (d”). 
Auguet., 
Bailai iger (Robert), 
semne-et-Oise. 
Me. 
Barthélé ps 
Bartolin 
Mme Bastide Denise), 
Lore. 
Benoist (Charles). 
Berger, 
Besset, 
Bil'at 
Billoux 
Biscartet. 
iSS0i 
Blanchet. 
Boccagny 
= «À (Fiorimond). 
Bou )on 
= Boutard. 
D y ant. 
E 


al 
“rod mi Madeleine Braun. 
»lls 
fac! in (Marcel). 
alas 
Camphin 
Lance 
Cartier (Marius), 
. iute-Marne. 


Cermo! acce, 
lésaire 
Chambeiron. 

pe mbrun (dej, 
Mme Charbonnel. 


dusson 
1m 


me Chevrin 
Lilerne 
me ({ 
Logniot, 
0stes Le mes Seine 
erre Co 
ist to 
Croizat. 
“me Darras. 
Jassonville. 
Denis (Alphonse), 
äule-Vienne, 


laeys. 








Mme Germaine 
Peyroles. 

Pevytel 

PIE min 

Prerre-Grouês. 

P:nay. 

bieven (René). 

Poimbœuf 

Mme Poinso-Chapuis 

Pourtier 


Mile Prevert 
Prgent (Robert), 


Nord 
Queuille. 
quilicl 
Rarnarony. 
Ramonet 
Rau!in-Laboureur (de) 
ik ivmond-Läurent. 
Relie-sSoult 

Rencurel. 
fony Révihon 


»). Seine 


Rou=:<Seau 
Saïd Mohamed Cheikh 
Sander. 


SchaiT 

Schauffler Charles). 
Scherer (Marc). 
Schmidt Robert), 


Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 

Bas-Rhin. 
Schneiler. 


Ont voté contre: 


Djiemad 

Mme bLouteau 

Drevfus-sehmidt. 

Duclos ‘Jacques), 
seine. 

Ducios (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour, 

bumet (Jean-Louis). 

Duprat /Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde) 

Dutard 


Mine Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayet 
Fievez. 


Mme: François. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 

Garcia 

Gautier. 

Genest. 

Ginesirt 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques;. 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie) 
Scine-inférieure 


Mme Guérin (Rose), 
Seine 

Guiguen 

Guillon (Jean). 


Indre-et-Loire. 
Guyot (Raymond), 
Seine. 
Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin. 
Hugonnier. 
Joinville (Alfred Ma! 
lerel). 
Juge 
Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 


Mme Lambert (Marie), 


Finistère. 
Lamps. 


Schuman (Robert), 
Moselle 
Schumann {Maurice}, 
\ord 
sesmai-ons de). 
= Frnt+Èn 
ist 
i imonnet, 
simai! 
<olinhac. 
sourbet. 
laillade 
leitgen ‘'Henri), 
Gironde. 
Faitgen :Picrre), 
lle-et Vilaine. 
lemple 
| lerpend 
| lerrenuire 
| l ‘he e!ten. 
{fhibault 
| Phirict 
Fhomas Eugène) 
|Tinaud Uean-Louis}. 
|finguv de). 
loublance, 
lribou'et. 
lrutfaut. 
Valaw. 
Vendiroux. 
Vernevras,. 
[Viatte. 
Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wasine: 
Ml'e Weber, 
\Wolft. 
iYvon. 








Larerpe 

Lavergtie. 

Lecœur 

| Mine Le Jeune ‘Hélène), 
Côtes-du-Nord 

Lenormand 


Lepervanche ‘dej 
L'Iluilher {Welieck}, 
Llante 

Maillocheau. 
Manceau 

Martv :André), 
Masson {Albert}. 
Loire 

Maton 





\ndré Mercier. Oise. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or » 
Michaut (Victor), 
Seine- nférieure, 
Michel. 
Mido: 
Mokhtari. 
Montagnier. 
Môquet, 
Mora 
Morand. 
Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Mme Nautré. 
Mme Nedelec. 
Noël (Marcel), 
Patinaud 
Paul (Gabriel), 
Finistère. 
Pauinier 
Perdon (Hilaire). 
cr Péri, 
ron (Yves). 
Petit {Aïbert), 
Peyrat 
Pierrard 
!Pirot 
Poumadère. 
Pourtalet, 
Pouyet 
Pronteau, 
Prot 
Mme Rabaté, 
Ramette 
Renard 
Mme Regraud. 
Rigal (Albert). 
Rive. 
Mme Roca. 
Rochet (Waldeck), 


Aube. 


Seine. 


Loiret. 











SEANCE DU 914 NOVEMBRE 1990 7991 
Rosenbi'att, | Servin Tourtaud, 
Roucaute (Gabriel), | Sen L Frica rt. 
Gard | Mine Sportisse [Mine Vaillant-Coutu: 
ones" s et | Than | rier 
Rou: que R )Seriÿ | ln fr ; e\ | Vedr nes 
Ardèe he 
E “te | Fhui \ergos, 
FUI \1 on rles). inc \ertmeers h. 
Mie Rumeau. | Tous! (Pierre Villon, 
Savard louias |zunino 
Mine sSchell, | lourne l 
£e sont ahbstenus volon'airement: 
MM 
Aku Faraud | Mazicr 
Ailonneäau. Froment. lazuez (Pierre 
Apillhy { sel È Fi nd 
Arna | torse lean Meunier, 
Allbuine, l'üoum (Félix). Indre-et-Loire. 
Auban CR l \1 
AUD) zard Gilles). Nazi Boni 
AudeguilL iuwesdon [Ninir 
Badiou Guille [Naiguères. 
bBaurens uissou Henri). | Ouedraogo Mamadon, 
Bèche Gu tlon ‘'hilip André) 
Bianchini Guvon ‘Jean Raw- ‘inecau 
Binnt mond , Gironde. [Porrot Maurice) 
Borra {lenneguelle [Pouiain 
Bouhey ‘Jean), Hussel [Prigent (Tanguy), 
Capdevil!'e Jaquet Finistère 
Cartier Marcel), Jouve Géraud). \abier 
Drôme Laï:oste |iamadier 
Charldt (Jean). Lamarque-Cando. ice 
Chaze Lamine-GuÊvre |Regaudie. 
Condat-Mahaman. Laurent Augustin), L'UCoUu 
Cordonnier. \ord | tinvent 
Dagain Le Bail [Roug 
Damas. e Coutaller. |saravane Lambert, 
Darou Leenhardt tFroneis), |schrmit René), 
David Marcel), Mme Le "ap ‘ereur | Manche. 
Landes. Le Troquer (André). |<egelle 
Mme Degrond. Levindrey. [Senghor 
Deixonne. Loustau [Serre 
Depreux ‘Edouard). ‘harles Lussy |Si,vandre 
Desson. Mabrut [sion 
Diailo Yacine). Mamba Sano [Sissoko Fily-Dabo). 
Doutrellot, Marin (Louis). [Va:entino 
Draveny. Martine Vée (Gérard 
Durroux, Mauretlet Very Emmanuel). 
Evrard. Mayer (Daniel!, Seine Wagner. 
N'ont pas pris part au vote: 
MAI. Derdour [Lamine Debaghine. 
Ben FOMUREN, Félix-Tehicava |Lisetie 
B:llèrc Hamani Dior | Mamadou Konate. 
Bouk ad ‘um Houphouct Boigny. Mezerha. 
Couliba:y Ouezzin. Khider. 
Ne peuvent prendre part au vote: 
MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (di 
Excusés ou absents par congé: 
MM. Gay (Francisque). [Thoral. 
Par. Haslid, Montillot Viar 
Chaban-Delmas. Naegelen ‘Marcel). Villard 
Devinat. Reynaud (Paul). 
N'a pas pris part au vote: 
M. Edouard Herriot, p lent de VA nhide ie, qui pré 
siduit 1 ( 
Les nombres à ncés en séance ent été de 
Nom M Mirti is SPPPES TP LT TES ei 
Malorité aDS0IN0 7.5... ssscossosesonssses s 3 219 
Pour l'ado; L Less sésésréei À 
VO GET roro raévuese . 156 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 





ment à la liste de scr 


utin ci-dessus, 
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SEANCE DU 21 


NOVEMBRE 


1950 





Co Au. 
No 
M 
lou 
{ ) < 
L'A if )! 
MM 
Airold 
Allo 
aragon (4°) 
MI \rchiméède 
Arthaud 
Astier de LaVigerie (4°) 
auguet 
Lallanger Robert}. 
seine elt-U'se 
Parel 
Barthélémy. 
Bartolini É 
Mme Bastide :Denise), 
Loire 
Ben (Charles) 
herger 
P« ri 
Pilat 
Hilloux 
1: irlet, 
Bi-sol 
B'anchet. 
Boccagnv. 
jonte ‘Florimond},. 


Boulet !Paul). 
Bourbon 

Mine Houtard 
Loutavant 

Brautt 

Mme Madeleine Braun 
Brillouet 

Cachin (Marcel). 
Calas 

Carmphin 

{ 
C. 


ice 
irlier (Marius), 
Haute Marne 
Ca no i 
Ca-iera 
Cerm ice. 
{ ure 
Chambelron 
Choumbrun fe) 
Mine Charbonnel. 
Cha n 
Chautard 
Cherrier 
Arme ! | 
Citi 
Mu Ulaevys 
Cognat 
Costes ‘Alfred), Seine 
Pierre Col 
Cristo'ot 
Cro 7a 
M e D 15 
bassonvill 
Denis {Alphonse), 
Haute Vienne 
Djermad 
Mine Douteau 
Drestus-Sschmidt. 
Du S Ja ques), 
svine 
ph \S Jean Seine 
et Oo1<e 


Dufour 
bDumet 
Dupral 


Jean-Locis). 


(üérard). 





SCRUTIN (N° 2919) 


M. Marty aur propositions*de la conférence 


baux 


l'une dale pour le debat sur les 
PART NL RU 552 
RS TRS RER 277 
IDBIION sou sssstes sus es 185 
Vésso is ere Di . 367 
Ont voté pour: 
Mare Dupuy, Gironde Michel. 
Dular) Mido:! 
Mine’ buvernois Mokhtari. 
lFajon (Elienne). \iontagnier. 
Fa vel Môoquet. 
Fievez Mora 
Mine François Morand. 
Mine Galicier, Moro-Giafferri de). 
sarauay. Mouton. 
“panier re Mudry 
sautier, q * 
t Mustneaux 
vrnes 
Cine tel Mme Nautré. 
D Mine Nedelec 
\ , sind!!! aine : i 
ne CRT Noël :Marcel), Aube. 


10 VOTIL, 

.irard 

sirardot. 

Gosnat 

GMoudoux, 

Houze 

urettier 

irénier (Fernand). 

hresa (Jacques). 

Gros 

Mme Giérin (Lucie) 
seine-Intérieure 

Mme Guérin (Rose), 
seine 

(suiguen 

Guillon (Jean), 
et-Loire 

Guvot {Raymond}, 
cine 

lamon Marcel) 

Mme Hertzog Cat 

il:gontier 

Wisgues ‘Finiie\, 
Alpes-Maritimes, 

Joinville (Alfred- 
Mal'eret 

juge 

sutian (Gas 
{lautes-Alpes 

Valri:mont. 

Lambert ‘Lucien), 
Bouches-du Rhône 

Mme Lambert Marie), 


Finistère, 


Indre 


hin. 


ton), 


Kriegel 


Lammps 

] are hp} e 

Lavergne. 

Lecour 
Lécrivain-Servoz 
\Mine Le Jeune (Hé- 


lène), Côtes-du-Norg 
Lenormaäand 
Letpervanche 
L'Huitlier 
L'ante 
Mailiocheau. 


de) 
(Waldeck). 


Manceau 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire 

Maton 

Andié Mercier, Oise. 

Meunier :Prerre), 


Côte-d'Or 
Michaut {Viclor), 
Seine-Inférieure, 


Patinaud. 
Paul (Gabeiel}, 
Finistère. 
Paumier 
Perdon (Ililaire). 
\ime Péri 
»eron Yves) 
Pelit ‘Albert), Seine. 
l'eyrat. 
Pierrard. 
“erre-Grouès. 
Pirol 
Poumadère. 
|l’ourtalet, 
|Pouyet. 





|Fronteau 
|vrot 

\ine Rabaté. 
"amette. 


FRenard 

[Mine Reyraud. 

kiza! (Albert), Loiret. 

Rigal (Eugène), 
seine. 

tiveL. 

\Ume Roca. 

aochet (Waldeck). 

Ausenblatt. 

toucaute Gabriel}, 
Gard 

[Roucaute Roger), 
Ardèche. 

Ruite 

{Mile Rumeau. 

| savard 

\Mrne Schell 

serre 

servin. 

[Signor 

me Sportisse. 

Fhamier 

Thorez (Maurice). 

l'huilier 

lillon {Charles). 

lrouchard. 

loujas. 

lourne 

lourtaud. 

| Frieart 

‘Mme Vaillant- 








Couturier. 

| ve irines. 

Vergès 

Mme Vermeersch, 
Pierre Vilon. 
Zunina. 


MM. 
sbelin 
Aillonneanu 
Am ot {Octave}. 


André Pierre), 
Auticr 
AnXIOonnaz. 
srnal 

Asseray 
Auban. 


AUDrv 

sudeguil. 

Augsarde, 

Aujoulat. 

Aumeran 

Babet (Raphaël. 

Barcheiel 

Biron 

Padie 

Badiou 

Barangé {Charles}, 
Maine-et-Loire. 
Barbier 

Bardoux ‘’Jacques). 
Barrachin. 

Barrot 

Bas 


Baurens, 

Baylet 

Beauquier. 

Bèche 

Becquet. 

Bégou n 

Ben Alv Chérif. 
Benshennout 
Béné Maurice), 
Bentaieb 
Béranger (André). 
Berzasse 

Bergeret, 

Bessar 

Bétolaud. 
Beugn.ez. 
B'anchini. 

Bichet 
Bidoult 
Bilières 
Binot. 
B'ocquaux, 
Bocquet. 

Boganda 

Edouard Bonnefous. 
spnnet. 


(Georges). 


Borra 
Bouñey (Jean) 
Bour 
Bouret {Henri}. 


Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, llle- 
et-Vilaine. 

Bauvier-0'Cottereau. 
Mavenne. 

Pouxom 

Brusset (Max). 

Brusneel 

Burlot 

Buron 

Car ‘Abdelkader). 

Cai lavet 

Carmie ville. 

Caron 

Cartier ;Gitbert)}, 
se ne-e!-Oise 

Cartier ‘ Marcel), 
Drome. 

Catoire 

Catrice. 

CLaveux ‘Jean), 

Carol 

Chamant. 

Charlot {Jean). 

Charpentier. 

Charpin 

Chas:.: 

Cha-tellain. 

Chaze 

Chevailier 
Alger. 

Chevailier (Pierre), 
Loirel 


Inz. 


(Jacques), 





Baudry d'Asson (def. 





Ont voté eontre: 


Chevigné (de). 
Chr'istiaens 
Clemenceau 
Coffin. 
Colin 
‘ordonnier. 
Coste-Floret !Alfred), 
Haute-Garonne. 
Cos'e-Floret (Paul), 
Hérault. 
Coudray. 
Cous!'on. 
Crouzier. 
Dazain 
Daladier 
Dama3 
Darou 
David ‘Jean-Paub, 
Seine et-Oise, 
David {Murcel), 
Landes. 
Deflerre 
bDelos du Rau. 
Degouite. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
bDelachenat. 
Delshoutre 
De!bhos {Yvony). 
Delcos. 
Denais {Joseph}. 
Denis (André), 


(Michel) 


(Edouard). 


Dordogne 
Depreux (Edouard). 
Deshors 


Desjardins. 

Desson. 

Devemy. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

M'ie Dieneseh. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala 

bDoutreltot. 

Driveny. 

PDuforest. 

Dumas {Joseph). 

Dupraz {Joannès). 

Mile Dupuis (José}, 
seine 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Durroux. 

D'veau. 

Elain 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Faraud 

Farine 

Farinez 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Féiix. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouvet. 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Gabelle. 

Gaborit 

Gaillard. 

Gallet 

“31y-Gasparrou. 

Garavel, 

Garet, 

Gau 

Gavini. 

Gazier. 

teoffre (de). 

fernez. 

Gervolino, 

GiacobbLi 


(Pnilippe). 


Gorse. 


0sset 

Gouin (Félix). 
Gourdon 

wozard (GUles), 
irimaud 


Guilbert 
auillant (André 
iuille. 
suillou ‘Lo 
Finistère 
uittan 
“avonara 
fuyon (Jean Ray. 
mond), 
ilalbout. 
‘Henauit 
i>nnegueile 
HormasOuId Baibana, 


GW (a. 


Hubert ‘Jear 
Hugues (Joseph. 
André}, Seine 
Halin 
ifus-ei 
Hutin-Desgries, 
thuel 
lacquinot. 
Jaquet 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 


Joubert 

Jouve (Gérard). 
Jugias 
lules-Julien, 
July. 

Kir 
Labrosse 
Lacaze (Henri) 


Rhône, 


Lacosle. 

Lalle 

Lainarque Canda, 
Lambert ‘Emile. 


Louis), Doubs. 
Alle Lamnblin. 
Lamine-Guèye. 
Laï:el (Joseph) 


Lapie (Pierre Olivier} 
Laribi 
Laureïti. 


Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augu:tin}, 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis) 

Mme Lefebvre (Fram 
cine;, Seine 

Lefèvre-Pontalis. 

Lejeune (Mäx), 
somme. 

Mme Lempereur. 

Le Scielluur. 
Lescorat 
Letourneau. 

Le froquer (Andie). 
Levindrey. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 
Mabrut. 

Macouin. 

Mallez. 

Marie (André). 

Marin Louis). 

Maroselli. 

Martel iLouis)}. 
Martineau. 

Masson (Jean), Ilaute 
Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer Daniel), Seine 

ené Mayer, Const 





une. 








fi 
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EMBLÉE NATIONALE — 2 SEAN 
Mazel. Mme Germai 2 SEANCE DU 21 NOVE | 
Mazier 2 2h ru Schmilt (René NOVEMBRE 1950 
Ma: Pierre- Peytel. Manche. ) 
\ | Leg) schneiler. 
Me Lilip (André Schuman (Rob S 
Médecin. Pinay. ). Moseile santé PAR CRUTIN (N° 2920) 
M crie. nes Schuman! Sur l'amendement de 
Mes | ras 4 a peur ann (Maurice), président L'rf t de M. Quilici aur propositiens de 
+ Franc ‘ eu (René) Nord. s (Extension de la 1! s de la conférence de 
M rance. Poimbæœut. Ségel:e du pointage.) | oi sur Les loyers en Algérie) nee 
Al on (de). Mme Poinso-Chapuis sesmaisons de perse (Résuliiat 
Mercier André - Fran- | Poirot (Maurice)  FSetridt (de). 
g}), Deux-Sèvres. Am an é sierist Nombre di S vo 
Me r ourlier. silvandi M ! RP pt 0 2e CANCER 
nie Alle Pre andre. Major tu DR CU Sd 
jan Me er, Indre- ire gi Simonnet. 1 520 
Mic! Sud (Louis), rd. {Robert}, Sion En pue 261 
u : IS SUR Fil } L'osusssss.s 
#, mé dE run smail 7-Debei, MAL “oct ei 268 
Mi ] 0 +4 + sp  ) 252 
+ de QJucuille. sourbe L’A h'é 
Moch (Jules). ares la — + ASSCMD.6e nato lp! 
(n ki ie ; Haye 1 
e Guy Dur. Te:tÿwen ‘Hen 
Mouxt Guy). Ramadier. Ci (Henri), 
Monin Ramarony. schestatre 
Monjaret. Ramonet. RON PRE 0 | 
Mon ltaymond-Laurent us er pgs vallon sus ds 
Monteil ‘André), Reeb E le sap:e. 
Finistère. Reégaudie. 'erpend. MM. 
Montel Pierre). Reille-Soul lhibault Airoldi. Chevalier (Jacques), |] 
t. - ques), | ar : 
Mori é Rencurel. Fhiriet. Ai. A:8er enr non Marcel). 
Mouchet Tony Révillon rhom is (Eugène) André {Pierre). +2 (Pierre) | n L 2 
cell Ribevre (P: ES finaud (Je: Aragon (d’ otret , ne llertzog-Ca-hi 
Moussu ideyre (Paul) ri iud (Jean-Louis), Mlle (d”) Mes Cher [nus ie in. 
Moustier (de). \ICOU. inguy (de). Alle Archimède. gr dpi = uld Babana 
Moynet. Rincent. loublanc. Arlhaud Le ut aens,. igonnier. 
Muller (André). Roclure. friboulet Aslierde La Vigerie (d° Pr lean-Moreau 
Ninine. pin Louis) Cruffaut. ps rithigit ur Claeys era 
Noël (And aques. L Valav Auguet 4: menceau (Mic fiainville ‘Alfre 
} Lu Puy-de- | Rougier +. 28 Jen Cogniot (Michel),| Malleret) ed 
in . se 1 ‘abe HR: ostes » 1otuibe ‘ 
sit | eee Vée {iérard) PE up ra | Seine juge ” 
Olmi L usseau. Verneyr: . de t, Pierre Cot. ge 
opa Pouv Saïd M< : cg alanger {Robe :NSIOPOL ulian :Gaston 
a Pouvanaa. sl ps Cheikh. Very (Emmanuel). Seine-et-Oise dus Croizat ilautes- A ” 
her ; Schaft. Barbier | Crouzier. lu! y 
antaloni, pe - liollett i Bardoux : Mme Di Kir 
Penoy Schauffler (Charles) dm (Maurice). Derel (Jacques). rt Durras. gr es 
petit (Eugène Scherer (Marc). Ve Barrachin De: oise 4 Late altrimont. 
Lee 55 Sc : “ps £ f e;achen Late 
Clawtius). Schmidt (Robert) Was Barthé!é De cheRe:, Lambert (Luc 
tit (C Haute-Vi . smer. : ICmy. enais Joseph} bert (Lucien) 
petit (Guy), Basses- és le-Vienne. Mlle W Bartolini De , : Bouches-di , 
Pyrér A Schmitt (Aibe i _ € eber. Mine Basti nis Alphonse) lv «u-Khône. 
yrénées. Rhin rt), Bas-| Yvon. me Bastide (Denise) Haute-Vienne. | me Lambert (Marie) 
. 1 Ro a L Deshors . Finistère. . + 
pages d'Asson (de) Desjardins. pe 
N'ont Beu 18 Ché es ose (Joseph). 
pas pris © A.ÿ hérif. )jemad -areppe 
part au vote: dns Mme Douteau. “Tant (Camille) 
u pn9:s + r on dù “ pli H , 
À a Derdour gg ace opraraiet 1 nes 
ñ . : sisse. uclo ! R e ge. 
Apithy. Dusseaulx. Ds Ferger. pre À Jacques), Lecœut 
Aubame. Félix-Tchicaya. res os se Set Ducius Jean) = ge Servoz. 
Bayrou Furaud. Marcelli pue ré sys Seine-et-Oise stèvre-Pontalis 
Ben Tounes Godin. Martin 1h. + Dufour. | Mme Le Jeune l1étène) 
Mlle Bosquier Guissou (Henri). Leg B'seerlet est Wcan-Louis). ee pa , 
Foukadoum. nn. Diori. Michelet, B:ssol. re agé (Gérard). panne 
Capitant (René). Papeete Mondon. Banchet. près Dupuy, Gironde. pr 1e (de). 
Castellani. tauffmann. Nazi Boni, Boccagny. éme Du , L'Huiier CW 
Chevalier (Fernand) rm Nisse. Edouard Bonnefous Faio uvernols, eco (Walderk), 
Alger. » | Krieger (Altred). Ouedraogo Mamadou Bonte (Florimond). Sarel Etienne), Macouin 
Chevallier (Louis) Kuehn (René). Palewski. d Boulet (Paul). . Félix” Maillocheau 
Jadre à Lamine Debaghine Raulin-Laboureur (de Bourbon Fievez allez 
Clostermann. Legendre. ; Saravane Lambert, x Mme Boutard. Ume Francoi Manceau 
Condat-Mahaman Lespès. Senghor. Boutavant. Frédéric. Dug : Marin (Louis\. 
Coulibaly Ouezzin Liquard, lerrenoire. Xavier Bouvier Frédet (M: pont. Marty (André) 
Courant. sd per sun. B Ulet-Vilaine. Mme À tre gg Masson {Albert 
ivry-Level enGroux ouvier - O'Colter Ésrandv r, Loire. de 
. e - ea Garaud A » . 
Wolff. A pteyenne. u, ee 6e 
ali Garet ac 
M pet Médec 
Ne peuvent prendre ù À és Gautier. +2 + 
u v e . si ini. . ù 
MM. Rabe ; pré 6 ea (San. Genest. \ndré Mercier Oîse 
mananjara, Rasela, Ravoal ruyneel Geoffre (de) Meunier Pierre) k 
, ahangy et Recy (de) ns (Marcel). Servolino y Run de: , 
x adi sines'et. Miche ie 
. Calas (Abdelkader). ue Chaonn per D 
xeusés ou absents par congé es . : sr je > 
: ance. Irard, M'dol 
Lee Gay (F nr Girardat. Mokhtari 
aul Bastid. (Francisque). artier (Mariu Gosnal. Monin 
Chaban-Delmas Montillot. “sg Ponte Mere, Gouloux, Montagnier 
Devinat. Naegelen (Marcel) jerd. Casanova. Gouge Montel (Pierre) 
Reynaud (Paul) ÿ Villard. Castera. Greffier. Môquet "Je 
; Cermolacc Grenier (F Mora 
Ces e, & ernand) pu 
saire. sresa (Jacques). - rand 
æ Chamant, te ’ = an (de). 
a pas pris part au vote: er ". Guérin (Lucte) esse 
M. Edouard M mag us à gage ere mg "[Mudrv. 
Herriot pré i me Charbonnel “me Guérin {R de 
, sident de |’ C : ; Sei (Rose), |Musmeaux 
Assembke nationale hastellain, G ER. Mutter (A: 
» qui pré- Chausson. uiguen. … er (André). 
Cherrier Guillon (Jean) me Nauiré. 
Indre-et-Loire. Mme Nedelec. 
Noël ‘Marcel), Aube. 


sidait la séance 
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Chevalier 
Alger, (Fernand), 





Guyot (Ra 
Seine ymond}), 








9imi 


Oopa Pouvanaa. 
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Pantalont 

Patinaua. 

Faut ‘Gabriel, 
Finistère 

laumier 

lerdon (Hilaire). 

Mme Péri 

l'éron (Yves). 

Petit 

Petit (GUW), 
Basses-Pyrénées. 

Peyrat 

Peytel 

Pierrard 

Pierre-Grouês, 

Pirut 

l'oumadère. 

Pourtalet 


Pouvet 
Pronteau. 
Prot 
Quilici 


Mrue Rabate. 
tAmarony. 
Ramette 


Raulin-Laboureur (de). | 


MM. 
Abeiin 
Allonneau 
Amio! ,Urlave), 
AnXx:O0onnaz, 

Arna! 

Asseray. 

Auban. 

Aubry 

Audeguil 

Badie 

Badicu 

Barangé !Charles). 
Maine et-Lo.re. 

Barrot 

Bas 

Baurens. 

Bayiet. 

Bsauquier. 

Bèche 

Bégouin 

Béné (Maurice), 

Bentaieb 

Béranger (André). 

Bergeret, 

B::sac 

is tgniez 

Bianchini, 

Hkichor 

Bidauit (Georges). 

Billères 

B'not 

Bilocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

BonneL. 

Horra. 

Bouhey (Jean), 

Bour 

Bouret (flenriy, 

Biuxom., 

Burlot 

Cai:lavet 

Capdeville 

Cartier (Gilbert), 
seine-et-Oise, 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Catrice 

Cayeux (Jean). 

Cayoi 

Chariot (Jean). 

Charpentier, 

Charpin 

Chassaing. 

Chautard. 

Chaze 

Chevigné (de). 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret 


Haute-Garonne 
Coste-Floret Paul), 
Hérault. 
Coudray. 
Couston, 


(Albert), Seine 





(Alfred), 





Renard 

Rencurel 

Mme Resraud 
Ribeyre (Paul) 

Rigal (Albert), Loiret 
Rivet 

Mme Roca 

tochet (Waldeck). 
Roclore 


Roilin (Louis), 


r'£ 


| Rosenblatt 


Rouraute 
Gard 

toucaute 
Ardèche, 
Roulon 
Rousseau 
Rufte 

Mlle Rumeau 

said Mohamed Cheikh 
Savard 

s‘hauffler Charles) 
Mme Schell. 

serre 

Servin. 


(Gabriel), 


(Roger), 


Ont voté contre : 


Dacain 
baiadier Edouard) 
Damas 
Dareu 
David Jean-Paul}, 


seine-el-01ise. 
David Marcel), 
Landes 
Delos du Rau. 
Degoutte 
Mme Degrond 
Deixonne 
Delanoutre. 
Delbos Yvon). 
Delcos 
Denis (André), 
Dordogne 
Depreux Edouard), 
Desson. 
Devemy 
Dezarnaulds 
Dhers 
Diallo (Yacine). 
Mlle Dienesch. 
Dominjon. 
Douala 
Doutrellot. 
Draveny. 
Duforest 
Dumas Joseph). 
Dupraz ‘Joannès). 
Mile Dupuis (José). 
seine 
Dupuy Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Durroux. 
Duveau 
£Elain 
Errecart 
Evrard. 
Faore 
Fagon 
Faraud 
Farine (Philippe). 
Farinez 
FauveL 
Finet 
Fontupt-Esperaber. 
Forcinal 
Fou vet. 
Froment. 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard. 
Gaflet 
Galv-Gasparrou. 
uaravel, 
sau 
iernez. 
corse. 
Gosset 
Gouin (Félix). 
s“ourdon 
Gozard (Gilles). 
Grimaud. 


Yves). 


NATIONAIE — 2 


SEANCE DU 21 


NOVEMBRE 


1950 


——., 





|Sesmaisons (de), 
| Signor. 

| simail 

| Sourbet 

[Mme Sportisse. 

| Temple 

| Fhamier. 
Fhiriet 

| lhorez 

| fauillier 
| lillon (Charles). 
| loublanc 

| Touchard 

| loujas 

| Tourne 

| lourtaud. 
| 

1 


(Maurice). 


lriboulet. 
| iricart 
{Mine \aillant- 
Couturier, 
Vedrines 
Vergès 
Mme Vermeersch. 
fMrerre Vinuni 
+Zunino. 


[Guérig (Maurice), 

| Rhône 

|'iue-don. 

| ;uilbert. 

tu l e 

auillou 'Louis), 
Finistère. 

uitton 

1UYOMmard 

‘uvon Jean-Ray- 
mond,, Gironde. 

Ha'bout 

tlenneguelle 

Hubert Jean). 

Hugues Emile. 
Aipes-Mari'imes. 

Hugues [Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hussel 

Hutin-Desgrèes. 

{huel 

laquet 

louve 

Jugias 

Jules-Julien. R'5ne. 

Labrosse 

LacCaze 

Lacoste 

Lamarque-Cando. 

Lambert {krmnile- 
Louis), Doubs. 

M!le Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

arib) 

[Laureitt 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail 

Lecourt. 

Lam'outaller. 

Leenhardt Francis) 

Mme Lelebvre (Fran- 
cine}, Seine. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau 

Lucas 

charles: Lussy. 

Mabrut 

Marie (André). 

Martel Louis), 

Martineau 

\Masson ‘Jean, 
Haute-Marne. 

Maurellet 

Mauroux 

Mayer (baniel), Seine. 

Mazier 

Mazuez Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Mehaignerie 

Mendés-France. 

|Menthon (de). 


(Géraud). 


‘Henri). 








Mercier 
çoist, 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis). 
Vendée, 

Minjoz. 

Moisan 

Monjaret. 

Mont 

Moro-Giaflerri (de). 

Mouchet. 

Mousu 

Ninine 

Noël ‘André\ 
Puv<ie Dôme. 

Noguëres 

Orvoen 

Penoy 

Mine Germaine 
Peyroles 

Philip (André. 

Pineou 

Poimbœut 


Mme Poinso-Chapuis 


Poirot (Maurice). 
Poulain 

Pourtier 

Mile Prevert. 


{André-Fran- 
Deux-sévres 





Pngent (Robert), 
Nord, 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Rabier 

Ramadier. 

Ramonet 

Raymond-Laurent. 

R’eb 

Regaudie. 
Reille-Soult 

Tony Réviilon. 

Ricou 

Rigai (Eugène), Seine 
Rincent. 

Roques. 

Rougier, 

sauder. 

Schaft 

Scherer Marc). 
Schmidt (Robert), 
iaute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René). 
Manche. 
sechumaun 
Nord 

Séselle: 


(Maurice), 





Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 
simonnet. 

sion 

Sissoko (Fil Dabo! 
Solinhac. ‘ 
laillade 

leitgen (lenri) 
Gironde , 
leitgen {Pierre 
lle-et-Vilaine. 
lerpend. 
Thibault 
Tinaud (Jean Louis) 
Tinguy (de), : 
lruffaut. 

Valay. 

Valentino 

Vée (Gérard). 
Vernevras 

Vers (Emmanuel), 
Viatte 

Visllette (Maurice), 
Vuillaume. 
Wagner 

Wasmer 

Mlle Weber, 
Yvon. 


} 
! 


N'ont pas pris part au vote : 


MM 

Aku. - 
Antlier, 
Apithy. 
Aubarne. 
Aujoulat, 
Bacon 
Bayrou. 
Ben Tounes 
Mile Bosquier. 
Boukadouin 
Bourgès-Maunoury. 
Buron 
Capitant (René). 
Castellani 
Catoire 
Chevallier (Louis), 

indre 
Ciostermann. 
Coffin 
Condat-Mahaman. 
Couiibaly Ouezzin. 
Courant. 
Defferre. 
Derdour 
Dusseaulx. 
Faure ‘Edgar). 
Félix-Tchicaya. 
Furaud. 





Gazier 

‘iacobDi. 

‘od n 

iuillant {André}. 

Suissou (Henri). 

ilamani Diori 

Houphouct-boigny. 

Jacquinot. 

Kautÿmann. 

hider 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René) 

Lamine Debaghine 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Legendre. 

Lejeune (Max), Somme 

Lespès 

Letourneau. 

Liquard. 

Lisette. 

Livry-LeveL 

Louvel 

Malbrant 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Maroselli 

Martine. 

Mauri-e-Petsche. 

René Mayer, 
Constantine. 





Métayer. 

Mezerna. 

Michelet. 

Mitterrand. 

Moch {Jules}, 
Mollet (Guy), 

Mondon 

Monteil (André), 
Finistère, 
Morice 

\azi Boni. 

Nisse. 

Juedraogo Mamadou 

Palewski. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

P£imlin. 

Pinay 

Pleven (René), 

Queuille. 

Saravene Lambert 

schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Senghor 

Terrenoire. 

Theetten 

Thomas (Eugène). 

Vendroux. 

Wolff. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Paul Bastid. 
Chaban-Delmas. 
Devinat, 


P : 4. 
M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui pré 


sidait la séance. 


Gay (Francisque). 
Montillot. 
Naegelen (Marcel). 
Reynaud (Paul). 





++ — 





Thoral 
Viard. 
Villard. 


N'a pas pris part au vote: 
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NATIONALE — 2 


SEANCE DU 21 


NOVEMBRE 


1956 











SCRUTIN (N° 2921) 


… 


rapositions de M. Micheiel te ndant à prolonger après diner 
jrapo; 


Marie (André). 

Masson (Jean), 
Haute-Marne, 

MazelL 

Meck. 

Médecin. 

Mekki. 

Mendès-:France, 

Michelet. 

Mondon, 

Monin. 

Montel (Pierre). 

Moro-Giafferri (de), 

Mouslier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nisse. 

OUunL. 


aut da séance de cet apré s-midi. 
\ e-des votant Fe LRU Sovossdée 
Afai té abs @ cocovecee 0 … 
Pour l'adoption ..... dde 
CORID dus sé cuse “à dcasrece 
L'assemblée nationale n'a pas adopté 
Ont voté pour: 
MM. Delachenal. 
ndré (Pierre). Delbos (Yvon). 
nxionnäz. Delcos. 
(d’). Denais (Joseph), 
Aumer an Deshors. 
Bab el (Raphaël). Desjardins. 
gachelet Dezärnaulds. 
Badie Dixrmier. 
Barbier. Dulorest 
Bardo x (Jacques). Dupraz (Joannès). 
Barrachin NADE Dm, 
Baudry d'Asson (de). Giro 
Baylet Dusseaulix. 
Bayrou. rent. 
Becquet. ä We. 
bg ouin. Félix. 
Benchennouf. Forcinal. 
bé "s (Maurice), Frédéric-Dupont. 





Edouard Bonnefcus. 
Mie Bosquier. 
Boulet (Paul). 
Xavier Bouvier, 
li1le-6 t-V ila ne. 
Bouvier - ©’ Cottereau, 
Mayenne 
Brusset (Max). 
Bruyne el 
Cadi (Abdelkader). 
Ca) avet 
Cap tant (René). 
Caron. 
Casteliani. 
Cayeux (Jean). 
Chamant. 
Chassaing. 


Chastellain. 

Chautard. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 


Che va es (Jacques), 
Alg 


” va lier (Louis), 

nare. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 
iristiae 


iaens 

Ge menceau (Michel). 

Clostermann. 

Courant. 

Crouzier 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paul), 
Seine<t-Oise. 

Degoutte. 





Ml: archimède. 
Arnai. 


Arthaud. 
Assers y, 


Frédet (Maurice). 

Furaud. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gau 

Gavini. 

Geoflre (de). 

Gervolino. 

Godin. 

Guyomard. 

Henault 

Horma Ould Babana 

Hugues {Emile 
Maritimes 

Hugues (Joseph- 
André}, Seine. 

Jean- Moreau, 

Jeanmat. 

Joubert. 

Jules-Juiien (Rhône). 

July. 

Kaüifmann. 

Kir. 

Krieger (Alfred). 

Kuelin (René). 

Lalle. 

Laniel (Joseph). 

Laribi. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lefèvre-Pontalis, 

Legendre. 

Lescorat. 

Lespès, 

Liquard. 

Livry-Level, 

Macouin. 

Ma)lbrant, 

Mailez. 

Marcellin. 





Ont voté contre: 


Astierde La Vigerie (d’) 
Aubame. 

Auban, 

Aubry. 

Audeguil. 

Augarde. 

Auguet. 

Badiou. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 
Barangé (Charles). 
Maine-et-Loire, 








,; Alpes- 


Uopa Pouvanaa. 

Palewski 

bantaloni. 

Petit (Guy), 
Basses-P yrénées. 

Peytel 

Pierre-Grouès. 

Pourtier. 

Quilici. 

*amarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Rencurel. 

Fony Révillon. 

Ribeyre (Paul). 

Rigal (Eugène), Setne. 

Roclore. 

rare Les: 

Roul 

Nas au 

Saïd Mohamed Cheikh 

Schauffier (Charles). 

schmitt (Albert), 
3as-Rhin. 

Serre. 

Sesmaisons (de). 

Sigrist. 

Smail 

Solinhac. 

Sourbet. 

Temple. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thiriet 

Tinaud (Jean-Louis). 

Toublanc. 

Triboulet 

Vendroux. 

Viollette (Maurice). 

Mlle Weber. 

Wolff. 








Yvon. 


Oerel. 

Barrot. 
Barthélémy. 
Bartolini. 

Bas, 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens,. 

Beauquier. 

Bèche. 

Ben Aly Chérif. 

Benoist (Charles), 


éranger (André), 
Berger 
Bergeret, 
Besset. 
Beugniez. 
B,anchini. 
Bichet. 
B'dauit (G 
B lat 
Billoux. 
Binot 
Biscariet, 
Bi:<Gt 
B'anchet. 
Blocquaux. 
Boccagny 


corges), 


Bocquet 
Bog anda. 
Bonnet. 


Bonte (Florimond). 
Borra. 
Bouhey; (Jean). 


Bour. 

Bourton. 
Bouret (Henri), 
Mine Routard. 
Boutavant 
Bouxom. 
Brault. 


Mine Madeleine Braun 
Brillouet, 
Burlot. 


Cachin {Marcel}. 
Ca'as 
Camphin, 


Cance. 

Capdeville 
Cartier (Gi!bert), 
Seine<et-Oise 
Cartier (Marcel), 

Drôme 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 
Casarova. 
Cas!'era. 
Catrice. 
Cayol 
Ccrmolacce. 
Césaire 
(‘Lambpeiron. 
tjhhambrun (de). 


Mme Charbonnel. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chansson. 
Chaze 

Cherrier 

Mme Chevrin. 
Citer! 

Mme C! aeys. 
Cogniot. 

Clin 


Cordcnnier. 
Coste-Floret 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault 
Costes (Alfred), 
Pierre Cot. 
Coudray 
Coulibaly Ouezzin. 
Couston 
Cristofol, 

Croizat, 
Dagain. 

Damas. 

Darou 

Mme Darras. 
Dassonville. 
David (Marcel), 

Landes 
Defos du Rau. 
Mme Degrond. 
Deixonne 
Delahoutre. 

Denis (Alphonse), 

Haute-Vienne, 
Denis (André), 

Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Desson 
Devemy 
Dhers. 

Diallo {Yacine). 
Mile Dienesch. 
Djemad. 
Dominjon 
Douala. 

Mme Doutean 
Doutrellot. 
Draveny. 








{Alfred}, 


Seine. 


re) Schmidt, 
Duclos (Jacques, 
seine 
Duclos (Jean, 
Seine-el-Uise. 
Dutout 
Duma: (Joseph). 
Durmet {Jean-Louis). 


Duprat Gérard). 

Mile Dupuis (José), 
seine 

Marc D upuy (Gironde) 

Duquesne, 

h jrrou x 

Dutard 

Duveau 

Mme Du 

“<lain 

Evrard 

Fagon 
Fajon 

Faraud 

Farine 

Farinez. 

Fauvei 

Favet 

Félix-Tchicaya. 
Hs g 

Fine 

Fon E 1t-Esperaber. 
Fouyet. 


vernois. 


(Yves). 
(Etienne). 


(Philippe). 


Gauti er. 
(RL ne st. 
ernez 
+ miam 
Mime Ginollin. 
Giovoni. 
Girard 
Girardot, 
Gorse 
Gosnat 
10sset 
Goudoux. 
Louge. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozurd (Gilles). 
urt 11 er. 
ier (Fernand). 
Gresa (Jacques), 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Guérin (Maurice), 


Rhône 

Mme Gucrin (Rose), 
sent 

Guesdon. 

Guiguen 

Guilbert 

Guil 

G 


Indre-et-Loire 


Guillou (Louis), 
Finistère 
Guissou (Henri). 


Guitton. 
Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde 
Guyot (Raymond), 
Seine. 
Halbout 
Hamani 
Hamon 


Diori 
(Marcel). 


Henneguelle, 
Mme Hertzog-Cachin 
Houphouet-Boigny., 
Hubert (Jean). 
Hugonnier. 

Hulin 

Hussel. 
Hutin-Desgrèes. 
Ihuel, 

Jaquet. 

Joinville (Alfred 


Malleret) 





Jouve (Géraud). 

Jue« 

Jugias 

Jul 1 (Ua on), 
Hautes-A'pes 

Kriegel-Valriroont 

Labrosse, 





Lacaze (Henri). 
Lacoste. 
Lamarque-Cando. 
Lambert Emike- 
Louis), Doubs, 
Lambert {Lucien}, 
Bouches du-Rnône. 
\ine Lambert (Marie} 


Laurelli 
Laurent (Augustin), 
Nord 
Lavergne, 
Li \il 
Lecœur. 
Lecourt. 
Le Coutaller 
Lécrivain St 
Leenbardt :1 
Mine Lefebvre 
cine), Some 
Mine Le Jeune Hétl ne), 
Côtes-du-Nord 
Mine Lernpereur, 
Leno " " 


Var 


rvoz 
nois}. 
Fran- 


1e tde). 
{André}, 


I 

| 
Levindrey. 
L'H er (Waldeck}, 
Lis 

I 

} 

Ï 


Mai MT 1]. 
Marnadou k4 ite, 
\M nl 
Manceau 
Marin ‘Louis) 
Ma:! Ï 
Martine 


i “da 








|Moussu., 


Mouton, 
Mudry 
Musteaux. 
Mme N tré 
Nazi Bo 

Mine Nedelec, 
Nit 
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enoy. Mme Reyraud. Sissoko (Fily-Dabo). r 
Perdon (Hilaire). Ricou. Mime Sporlisse. Ne peuvent prendre part au vote : 


Mine Péri 
Péron (Yves). 


Petit (Albert), Seine 
Peyrat 

Mme Germaine 
Philip (André). 
Pierrard. 

"Ineau. 

Pirot 

Poimbœuf. 

Mine Poinso-Chapuis. 


Poirot (Maurice), 

Poulain 

Poumadère, 

Pourtalet. 

Pouyet 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robe rt}, 
Nord 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau. 


Prot 
Mine Rabaté. 
Rabier 


Ramadier. 
Ramette 
Ravmond-Laurent 
Reeb 

Regaudie 
Reille-Soult. 

UT el ird. 





Rigal (Albert), Loiret 
tincent. 


Rivet 

Mine Roca 

Hochet (Waldeck). 

Roques 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rougier. 


Mile Rumeau 
Lambert, 
sauder 


schall 
Mine Schell 
(Marc). 
Sehenidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (René). 
Manche. 
Schumann 
Nord. 


scnerer 


(Maurice), 


EN 


Q { 
Senghor. 
Servin. 
Siefridt. 
Signor 
Silvandre. 
Simonnet. 
sion 





Taillade. 

Teitgen (Ilenri). 
Gironde 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Terpend. 

Thamier. 

Thibault 

Thorez (Maurice), 
Fhuillier 


Tillon (Charles), 
linguy (de), 
louchard. 

Toujas 


Tourne 

Tourtaud. 

Tricart. 

fruffaut 

Mme Vaillant- 
Couturier. 


\ 

Vergès 

Mme Vermecersch. 
Verneyras. 
(Emmanuel), 
Viatte 

Pierre Villon. 
Vuillaume. 
Wagner. 
\Wasmer, 

Zunino. 


Se sont abstenus volontairement: 


MM. Charpin 


Grimaud. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Antier 
Aujoulat, 
Bacon 
bBoukadoum. 
Bourgès Maunoury, 
Buron. 
Catoire, 
Cefin 
Defferre, 
Derdour 
Faure (Edgar). 
Gazier 
Giacobphi 
Guillant (André), 





Jacquinot. 

Khider. 

Lamine Debaghine 
Lapie (Pierre-Olivier}. 
Lejeune (Max),Somime 
Letourneau, 





Mallet (Guy). 
Monteil (André), 
Finistère. 


|Morice. 


Petit (Eugène- 
Claudius). 








MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de), 


Excusés ou absents par congé : 


MM Gay (Francisque). Thoral, 
Pau! Rastid. Montillot, Viard. 
Chaban-Delmas. Naegelen Marcel}, Villard. 


Devinat, Reynaud (Paul). 


N'a pas pris part au vote: 


M. Fdouard Herriot, président de l’Assemblée nalionale, qui p& 
siduit la séance "1 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
NOMDES CUS TOTEANIES SsuroconécsSsospasscésasèntcés o 
Majorité abs lue nn ns mme . pa. 5: 
Pour l'adOPHON .seséngiensdoresrs 27 
Te NM ET TUE UE « 9394 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


rectifiés conforme 





Rectification 
au compte rendu in extenso de la Âre séance du 14 novembre 19 
(Journal officiel du 15 novembre 1950.) 


Dans le scrutin (n° 2S71) sur l'amendement de M. M t 
l'article 3 du proje‘ sur l'amnislie ‘suppression des mots « mineun 
de 21 ans »): 

M. Duveau porté comme ayant volé « contre » déclare avoir vouy 
voler « pour », 





Dans le scrutin {n° 2872) sur l'amendement de M. Capitant à l'art 
cle 3 du projet sur l'amnistie (suppression du 28 alinéa du par 
graphe 1°): 

M. Duveau porté comme ayant voté « contre » déclare avoir vou 


Dans le scrutin (n° 2877) sur l'amendement de M. Montillot après 





Louvel. Pflimlin 
Marosell!i Pinay. voler « pour ». 
Maurice-Petsche, Pleven (René). Mi é jai 
René Mayer, Oueuille am 
Constantine, LE FETE es : À : rx Je 
A une Schneiter. l'article 3 du projet sur l’amnislie famnistie pour les ancic 
Mezerna Schuman (Robert), battants des deux guerres cités ou blessés): 
Mitterrand. Moselle. M. Duveau porté comme « s'étant abstenu volontairement : 
Moch :Jules). Thomas (Eugène), avoir voulu voter « pour ». 


Dasle 
raris 


imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 








